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OEUVRES 

DE M. tlJRGOT. 

RÉFLEXIONS 

SUR LA FORMATION ET LA DISTRIBUTION 

DES RICHESSES. 

§. FR EMIS R. 

I 

Impossibilité du Commerce dans la suppo- 
sition d^un partage égal des terres^ où (« 
chaque homme n^auroit que ce qu^il lui 
faudroit pour se nourrir* 

Si la terre êtoit tellement distribuée entre tous 
les habitans d'un pays , que chacun en eût préci- 
sément la quantité nécessaire pour le nourrir , et 
rien ^e plus ; il est évident que tous étant égaux , 
aucun ne voudroit travailler pour autrui. Per- 
sonne aussi n'auroit de quoi payer le travail d'un 
autre; car chacun n'ayant de terre que ce qu'il 
en faudroit pour produire sa subsistance^ con- 
sommeroit tout ce qu'il auroit i^ecueilli , et n'au- 
roit rien qu'il pût échanger contre le travail des 
autres. 
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& SVA LA FORMATION 

§. IL 

L^ hypothèse cî-déssus n^ a jamais existé ^ et 
n'auroit pu subsister. La diversité des 
terrains et la multiplicité des besoins 
amènent rechange des productions de la 
terre contre d^ autres productions. 

Cette hypothèse n'a jamais pu exister , parce 
que les terres ont été cultivées ayant d'être par- 
tagées ; la culture mênie ayant ^èté le seul motif 
du partage , et de la loi qui assure à chacun sa 
propriété. Or, les premiers qui ont cultivé, ont 
probablement cultivé autant de terrain que leurs 
forcés le pefmetlbiçnt, et par conséquent plus 
qu'il n en falloit pour les nourrir. ' 

Quand cet état auroit pu exister , il n'auroit 
pu être durable ; cliacun ne tirant de son champ 
que sa subsistance, et n'ayant pas de quoi payer 
le travail des autres , ne pourroît subvenir à s^s 
autres besoins, du logement, du vêtement, etc. 
que par son propre travail; ce qui seroit à-peu- 
près impossible, toute terre ne produisant pas 
tout à beaucoup près. 

Celui dont la terre ne seroit propre qu'au 
grain, et ne produiroît ni coton ni chanvre, man- 
queroit de toile pour s'habiller. L'autre auroit 
une terre propre au coton, qui ne produiroit 
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point de grams. Tel antre manqaéroît de bois 
poat se tîhaufier , t&ndi^ que tel autre manque- 
ïoît de gtRïa pour se nourrir. Bfeutôt l'expé- 
rience ^pptendroît à chacun quelle est Fespèce ^ 
de productîoti à laquelle sa terre seroît la plus 
propre, et il se borneroit à la cultiver, afin dé 
se procùret leis dhoses dont il manqueroit, par 
la voie de rechange avec ses voisins; qui, ayant 
&it de leur côté lë^ mêmes réflexions , auroient 
cultivé k denrée la plus propre à leur champ et 
abandonné là culture de toutes les autres. 

Les productions de la terre exigent des 
préparations longues et difficiles pour être 
rendues propres aux besoins de V homme. 

Les denrées que la terre produit pour satis- 
faire aux différens besoins de l'homme , ne peu- 
vent y servir, pour la plus grande partie, dans 
Fétal oîi la nature les donne , elles ont besoin de 
subir difiërens ch^geméns, et d'être préparées 
paV Fart 11' feùt convertir lé froment en farine et 
en pain ; tamier du passer les cuirs ; filer les laines , 
les cotons; lîrer la soie des cocons ; rouir , teiller 
les chanvres et les lins; en former ensuite diffé- 
îens tissus; et puis les tailler , les coudre pour 
en faire des vêteméns, dès chaussures, etc. Si 
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4 SUR LA FORMATION 

le même homme qui fait produire à sa terrer 
ces di£férentes choses, et qui les emploie à ses 
besoins, êtoit obb'gé de leur faire subir toutes 
ces préparations intermédiaires, il est certain 
qu'il réussiroit fort mal. La plus grande partie 
de ces préparations exige des soins, une atten- 
tion , une longue expérience , qui ne s'acquiert 
qu'en travaillant de suite et sur une grande 
quantité de matières. Prenons pour exemple 
la préparation des cuirs : quel Laboureur pour- 
roit suivre tous les détails nécessaires pour cette 
opération qui dure plusieurs mois, et quelque- 
fois plusieurs années? S'il le pouvoit, le pour- 
roit-il sur un seul cuir? Quelle 'perte de tems, 
de place, de matières qui auroient pu servir 
en même tems ou successivement à tanner une 
grande quantité de cuirs ! Mais qu^iid il réus- 
siroit à tanner un cuir tout seul; il ne lui faut 
qu'une paire de souliers : que feroit-îl du reste ? 
Tuera-t-il un bœuf pour avoir une paire de sou- 
liers? Goupera-t-il un arbre ppur sjd faire une 
paire de sabots? On peut dire la même chose 
de tous les autres besoins de chaque homme , 
qui, s il êtoit réduit à son champ et à son tra- 
vail , consumerpit beauco^p de t^m^s et de peines 
pour être très-mal équipé à toi;is égards , et cuK 
tiveroit très-mal son terrain. 
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§• IV. 

La nécessité des préparations amène re- 
change des productions contre le travail. 

Le même motif qui a établi rechange de 
denrée à denrée , entre les Cultivateurs de ter- 
rains de diverse nature , a donc dû amener aussi 
l'échange de la denrée contre le travail entre 
les Cultivateurs et une autre partie de la So- 
ciété, qui aura préféré l'occupation de prépa- 
rer et de mettre en œuvre les productions de 
.la terre à celle de les faire naître. 

Tout le monde gagnoit à cet arrangement, 
car chacun en se livrant à un seul genre de 
travail y réussissoit beaucoup mieux. Le La- 
boureur tiroit de son champ la plus grande 
quantité de productions possibles , et se pro- 
curoit bien plus facilement tous ses autres 
besoins par l'échange de son superflu , qu'il 
ne l'eût fait par son travail. Le Cordonnier, 
en faisant des souliers pour le Laboureur, 
s^approprioit une partie de la récolte de celui- 
ci. Chaque ouvrier travailloit pour les besoins 
des ouvriers de tous les autres genres , qui , de 
leur côté) travailloient tous pot^luil 
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§. V. 

Prééminence du Laboureur qui produit sur 
Partisan qui prépare. IjC Laboureur est 
le premier mobile de la circulation des 
tramux; c^est lui qui fait produire à la 

• terre le salaire de tous les Artisans. 

Il faut cependant observer que le Laboureur 
fournissant à toiis l'objet le plus important et 
le plus considérable ^e leur consommatioxi , 
(je veux dire leurs alimens, et de plus la ma^ 
tière de presque tous les ouvrages), a l'avan- 
tage d'une plus grande indépendance. Son tra- 
vail , dans Tordre des travaux partagés entre 
les diCFérens membres de la Société, conserve 
la même primauté , la même prééminence qu'a- 
voit , entre les différens travaux qu'il êtoit obligé 
dans l'état solitaire de consacrer à ses besoins 
de toute espèce, le travail qui sobvenoit à sa 
nourriture. Ce n est pas ici une primauté d*hon- 
neur ou de dignité; elle est de nécessité phy- 
sique. Le Laboureur peut absolument parlant 
se passer du travail des autres ouvriers , m«îs 
aucun ouvrier rie peut travailler si le Labou- 
reur ne le fait vivre. Dans cette circulation, qui, 
par l'échange des objets de besoin , rend les 
hommes nécessaires les uns aux atktres, et forme 
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le lien de la Société, c'est donc le travail du 
Laboiureur qui donne le premier mouvement* 
Ce que son travail fait produira à la terre au- 
delà de ses besoins personnels, est Tunique fonds 
des salaires que reçoivent toiis les autres membres 
de la Société en échange de leur travail. Ceux-ci , 
en se servant du prix de cet échange pour ache- 
ter à leur tour les denrées du Laboureur, ne 
lui rendent exactement que ce qu'ils en ont 
reçu. C'est àsr ime différence bî^^ essentielle 
entre ces deux genres de travaux , sur laquelle 
il est nécessaire d'appuyer pour en bien sentir 
l'évidence, avant de se livrer aux conséquences 
sans nombre qui en découlent. 

§. VI. 

i 

Le salaire de V Ouvrier est bornée par la 
concurrence entre les Out^riers y à sa sub^ 
• sistance. Il ne gagne que sa vie. 

Le simple ouvrieif, qui n'a que ses bras et 
son industrie , n'a rien qu'autant qu'il parvient 
à vendre à d'autres sa peine. Il la vend plus 
ou moins cher; maïs ce prix plus ou moins haut 
ne dépend pas de lui seul ; il résulte de l'accord 
qu'il fait avec celui qui paie son travail. Celui- 
ci le paie le moins cher qu'il, peut; comme il 



8 SUR LA FORMATION 

a le choix entre un grand nombre d'ouvriers, 
il préfère celui qui travaille au meilleur mar- 
ché. Les ouvriers sont donc obligés de baisser 
le prix à l'envi les uns des autres. En tout genre 
de travail il doit arriver , et il arrive eh effet , 
que le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui lui 
est nécessaire pour lui procurer sa subsistance. 

§. VIL 

X/C Laboureur est le seul dont le travail pro-- 
duise au-delà du salaire du traçail. Il est 
donc Punique source de toute richesse. 

La position du Laboureur est bien différente. 
La terre, indépendamment de tout autre homme 
et de toute convention, lui paie immédiate- 
ment le. prix de son travail. La Nature ne mar- 
chande point avec lui pour l'obliger à se con- 
tenter du nécessaire absolu. Ce qu'elle donne 
n'est proportionné ni à ses besoins, ni à une 
évaluation conventionnelle du prix de ses jour- 
nées. C'est le résultat physique de la fertilité du 
sol , et de la justesse , bien plus que de la diffi- 
culté des moyens qu'il a employés pour le rendre 
fécond. Dès que le travail du Laboureur pro- 
duit au-delà de ses besoins , il peut , avec ce 
superflu que la Nature lui accorde en pur don^ 
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au-delà du salaire de ses peines, acheter le tra- 
vail des autirea membres de la société. Ceux-ci 
en le lui vendant ne gagnent que leur vie , 
mais le Laboureur recueille , outre sa subsis- 
tance, une richesse indépendante et disponible, 
qu'il n'a point achetée et qu'il vendw U est donc 
l'unique source des richesses , qui , par leur 
circulation , animent tous les travaux de la So- 
ciété ; parce qu'il est le seul dont le travail 
produise au-delà du salaire du travail 

§. VIII. 

Première diçîsîon de la Société en deux 
classes: Vune productrice y ou classe 
des Cultivateurs; Vautre stipendiée ^ 
ou classe des Artisans. 

Voilà donc toute la Société partagée , par une 
nécessité fondée sur la nature des choses, en 
deux classes , toutes deux laborieuses ; mais dont 
Tune par son travail produit ou plutôt tire de la 
terre des richesses continuellement renaissantes , 
qui fournissent à toute la Société la subsistance 
et la matière de tous les besoins. L'autre , occu- 
pée à donner aux matières produites les prépa- 
rations et les formes qui les rendent propres à 
l'usage des iiommes, vendÀ Ja première son tra- 
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yail, et en reçoit en échange la subsistance; la 
première peut s'appeler classe productrice ^ et 
la seconde classe stipendiée^ 

§. IX. 

Dans les premiers tems le Propriétaire n^a 
pas dû être distingué du Cultivateur. 

Jusqu'ici nous n'avons point encore distingué 
le laboureur du propriétaire des terres ; et dans 
la première origine ils n'êtoient point en effet 
distingués. C'est par le travail de ceux qui ont 
les premiers labouré des champs , et qui les ont 
enclos pour s'en assurer la récolte que toutes les 
terres ont cessé d'être communes à tous, et que 
les propriétés foncières se sont établies. Jusqu'à 
ce que les sociétés aient été affermies, et que la 
force publique , ou la loi devenue supérieure à 
la force particulière, ait pu garantir à chacun la 
possession tranquille de sa propriété, contre 
toute invasion étrangère, on ne pouvoit conser- 
ver la propriété d'un champ que comme on l'avoit 
acquise, et en continuant de le cultiver. Il n'auroit 
point été sûr de faire labourer son champ par 
un autre, qui ajrant pris toute la peine, n'auroit 
pas facilement compris que toute la récolte ne 
lui appartenoit pas. D'ailleurs, dans ce premier 
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iems , tout homme laborieux trouvant autant de 
terre qu'il en vouloit , ne pouvoît être tenté de 
labourer pour autrui. Il falloit que tout proprié- 
taire cultivât son champ ou Fabandonnât entiè- 
rement 

§• X. 

Progrès de la Société; toutes les terres ont 

un maître, 

La terre se peuploit, et on la défrichoit de 
plus en plu$. Les meilleures terres se trouvè- 
rent à la longue toutes occupées. Il ne resta plus 
pour les derniers venus que des terreins stériles, 
rebutés par les premiers. Mais à la fin tpute terre 
trouva son maître , et ceux qui ne purent ayoir 
des propriétés, n'eurent d'abord d'autre res- 
source que celle d'échanger le travail de leurs 
bras dans les empl^ois de la classe stipendiée ^ 
contre le superflu des denrées du propriétaire 
cultivateur. 

§. XL 

Xes Propriétaires commencent à pouvoir se 
décharger du travail de la culture sur des 
Cultivateurs salariés. 

Cependant puisque la terre rendoit au maître 
qui la cultivoit non-seulement sa subsistance , 
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non-seulement de quoi se procurer,' par la voie 
jde l'échange, le moyen de satisfaire à ses autres 
besoins , mais encore un superflu considérable ', 
il put , avec ce superflu, payer des hommes pour 
cultiver sa terre; et pour des hommes qui vivent 
de salaires, autant valoit les gagner à ce métier 
qu'à tout autre. La propriété put donc être sépa- 
rée du travail de la culture , et bientôt elle le fut. 

§. XIL 

Inégalité dans le partage des propriétés: 
causes qui la rendent inévitable. 

Les premiers propriétaires occupèrent d'a- 
bord, comme on l'a déjà dit, autant de terrein 
que leurs forces leur permettoient d'en cultiver 
avec leur famille. Un homme plus fort, plus 
laborieux, plus inquiet de l'avenir, en prit d'a- 
vantage qu'un homme d'un caractère opposé. 
Celui dont la famille étoit plus nombreuse, ayant '' 
pliis de besoins et plus de bras , étendit davan- 
tage ses possessions; c'êtoit déjà une première 
inégalité. 

Tous les terreîns ne sont pas également fer- 
tiles; deux hommes, avec la même étendue de 
terrain et le même travail , peuvent en tirer un 
produit fort différent : seconde source d'iné- 
galité. 
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Les propriétés en passant .des pères auxen- 
iàns , se partagent en portions plus ou moins peti- 
tes, suivant que les familles sont plus ou inoinâ 
nombreuses. A mesure que les générations se 
succèdent , tantôt les héritages . ^ subdivisent 
encore, tantôt ils se réunissent de nouyeau par 
Textinction des branches : troisième soi^rce d'iné^ 

; ■ ■ ■ 1 

galité. 

Le contraste de TintelligpifÇQ^.iie l'activité et 
surtout de l'économie des uns, avec Tindolence, 
rinaction et ^a dissipation des autres, fut un qua- 
trième principe d'inégalité, et le plipf puissant de 
tous. — Le propriétaire négligent et sans pré- 
.T03;'ance,c[uji cultive mal,. qui i dans les années 
abondantes consume en chofi[es firivoles la io^ 
talité de ^on. superflu, se trpuve réduit, au 
moindre accident, à demahde;r du secours à son 
voisin plus sage, et à vivre d'emprunt. Si par 
de nouveaux accidéns,- ou par la continuation 
de sa négligence, il se trouve hors d'état déiren^ 
dre , s'il est obligé de fàire^ àfi nouveaux em- 
prunts, il n'aura enfin d'autre ressource que 
d'abandonner une partie du miême la totàliti^de 
son fonds à son créancier , qui la prendra en équi- 
valent, on ^de la céder à Un autre, en échange 
d'iautres valeurs, avec lesquelles il s'acquittera 
vit-à-vis de son ciléancier. . 
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§. XÎIL 

f 

Suite de r inégalité. Le Cultivateur distingué 

du Propriétaire^ 

Voilà les fbhds de terre dans lé commerce , 
Bchetéj^ j vendus; La portion du propriétaire 
•dissipaténr ou malheureux tourné a l'accrois- 
sement de celle du propriétaire plus heureux ou 
|)lus sage; etdans èëlie inégalité de possessions 
variées à Tinfini , il est impossible qu'un grand 
-nombre de propriétaires n'en aient plus qu'ils 
n'en peuvent cultiver. D'ailleuts il est assez na- 
turel qu'un hôtame désîire de jôiiîr ttànquille- 
mient de sa ir^heèefe, et qu'au lieu d'employer 
tout ^on tems à des tk*avaux pénSbles, il préfère 
de donner une pâ^tiîe de son snpejE^iu à des gens 

qui travaillent pour liii. 

... , ' . ■ ' 

§. XIV. 

Partage des produits entre h ÛuMçatêur et 
le Propriétaire. Pnonuït N^'t du rèf'ènv. 

Par cet arrangemeait, le produit de la terre se 
divise en deux parts. L'une comprend là subsis- 
tance et les profits du laboureur^ qtû sont la ré^ 
compense de son ^avail et la cpndition soiis 
laquelle il se charge de cultiver le champ du 
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propriétaire. Ge qui reste est cette partie indé- 
pendante ef disponible que la terre donne en pur 
don à celui qui la cultive. au-Klelà de ses avances 
et du salaire de ses peines; et c'est la part du 
pro]priétàire ou le retenu avec lequel celui-ci 
peut vivre sans travail , iet qu'il porte oh. il veut 

§. XV. 

Nouçelle division de la Société en ttôis ùtai' 
seSy des CuLTirATEURs, des Artisans 
et des Propriétaires j ou classe pro- 
DUCTRicSy classe stipendiée, et classe 

DISPONIBLE. 

Voilà maintenant la Société partagée en trois 
classes; la classe des laboureurs , à laquelle oa 
peut conserver le nom de classe productrice ; 
la classe des artisans et autres stipendiés deft 
produits de la terre; et la classe àes propriétaires ^ 
la seule qui n'étant point attachée par le besoin 
de la subsistance à un travail particulier ^ puisse 
être employée aux besoins , généraux de la S0-7 
ciété, comme la guerre et l'administration de 
la justice, soit par un service personnel , soit 
par le paiement d'une partie de sei revenus avec 
laquelle l'Etat ou la Société soudoie des honoimes 
pour remplir ces fimctions. Le nom qui lui eon- 
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vient le mieux par cette raison, est* celui d# 
classe disponible. . ■\m . 

§. XVL 

■ i ■ ' ■ 

Ressemblance entre les deux classes labo- 
rieuses ou non disponibles. 

Les deux classes des cultivateurs et des arti- 
sans se ressemblent par bien des rapports , et 
surtout en ce que ceux qui les composent ne 
gossèdent aucun revenu et yivent également de 
salaires, qui leur sont payés si^rJ^j produits de 
la terre. Les uns et les autres, ont encore. cela 
de commun qu'ils ne gagnent que le prix de leur 
travail et de leurs avances , et ce prix est à-peu- 
jprès lejnême dans les deux classes. Lé proprié- 
taire marchande avec ceux qui cultivent la terre 
pour leur abandonner la moindre part possiUe 
des produits , de la même manière qu 'it dispute 
avec son cordonnier, pour acheter %^^ souliers 
lé moin^ cher qu'il est possible. En un -mot lè 
cultivateur et Tattisan n'oM toiis^ defok que la 
rétfibuticto de leur travail. - '-^ 

§. XVII. 

J^ifférence essentielle entre les. deux classes 

laborieuses. 

« 

. Mais il y a cette . différence entre les deux 

genrçs 



ET LA OISTHIBtJ'riÔN DÈS RtCHÉS$ES. t'f 

genres de travaux ^ que le cultivateur produit ,1 
son propre salaire, et en outre le riîvenu qui -c 
sert à salarier toute la classe des artisans et au-^ 
très stipendiés; au lieu que les artisans réçoi- 
vent simplement leur salaire; c est-à-dire leur 
part de la production des terres en échange de 
leur travail et ne produisent aucun revenu. Le 
propriétaire n a rien que par le trayait du cultî-» 
vateur ; il reçoit de lui sa subsistance et ce aveo 
quoi il paye les travaux des autres stipendiés^ 
U a besoin du cultivateur par la nécessité de 
rprdre phjsi^ue, en vertu duquel la terre ne 
produit point sans travail ; mais le cultivateur 
n^a besoin du propriétaire qu'en vertu des con* 
ventions et des lois qui ont dû garantir aux pre«« 
mlers cultivateurs et à leurs héritiers la pro- 
priété des terrains qu'ils a voient occupés , lors 
même qu'ils cesseroîent de les cultiver , et cela 
pour prix des at^ances foncières par lesquelles 
ils ont mis ces terrains en état d'être cultivés , et 
qui se sont pour ainsi dire incorporées au sol 
même. Mais ces loix n ont pu garantir à Thomme 
oisif que la partie de la production que la terre 
donne au-delà de la rétribution due aux caltiva- 
teurs. Le propriétaire est forcé d'abandonner 
celle-ci à peine de tout perdre. 

Le cultivateur, tout borné qu'il est a la rétri- 

Tome V. 2' 
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bution de soj^ ti'ayail , conserve donc cette pri^ 
mauté naturelle et physique qui le rend lé pre« 
mier moteur de toute la machine de la société , 
qui fait dépendre de son travail seul, et sa subsis- 
tance, et la riches3e du propriétaire, et le sa- 
laire de tous les autres travaux. 

L'artisan, au contraire , reçoit son salaire , soit 
du propriétaire , soit du cultivateur , et ne leur 
■ donne, pour l'échange de soîi travail, que l'é- 
^ quivalent de ce salaire : rien de plus. 

Ainsi, quoique le cultivateur et l'artisan ne 
gagnent l'un et l'autre que la rétribution de leur 
travail, le cultivateur fait naître au-delà de 
cette rétribution le revenu du propriétaire ; et 
Tàrtisan ne fait naître aucun revenu , ni pour lui, 
ni pour d'autres. 

§. XVIIL 



Cette différence autorise leur distinction en 
classe productrice et classe stérile. 

On peut donc distinguer les deux classes 
non disponibles en classe productrice quf esf 
celle des cultivateurs , et classe stérile qui com- 
prend tous les autres membres stipendiés de la 
société. 
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§. XIX. 

Comment les Propriétaires peùçent tirer le 
RErENU de leurs terres. 

Les propnétaîrés qui ne travaillent pas eux- 
mêmes leurs terres, peuvent s'y prendre de dif- 
férentes manîères pour les faire cultiver, ou faire 
dîfférens arrangemens avec ceux qui les cultivent. 

§. XX. 

Première manière : culture par des hommes 

salariés. 

Ils peuvent premièrement payer des hommes 
à la journée , ou à Tannée y pour labourer leur 
cliamp , et se réserver la totalité des produits ; 
ce qui suppose que le Propriétairafasse l'avance 
et des semences et du salaire des ouvriers jus- 
qu'après la récolte. 

Mais cette première manière a Tinconvénient 
d'exiger beaucoup de travail et d'assiduité de 
la part du Propriétaire y qui seul peut conduira» 
les ouvriers dans leurs travaux , veiller sur- 
l'emploi de lem: tems et sur leur fidélité à ne 
rien détourner des produits. , 

Il est vrai qu'il peut aussi salarier un homme 
plus intelligent et dont il coimoisse la fidélité , 



I 



20 SUR LA FORMATION 

qui en qualité de Régisseur ou de Conduc- 
teur, dirige les ouvriers et fasse le compte des 
produits ; mais il sera toujours exposé à être 
trompé. 

D'ailleurs cette méthode est extrêmement 
dispendieuse, à moins qu'une grande popula- 
tion>et le défaut d'emploi dans les autres genres 
de travail, ne force les ouvriers à se contenter 
de salaires très-bas. 

§. XXI. 

Seconde manière : culture par Esclaves. 

Dans les tems voisins de l'origine des Socié- 
tés, il êtoit à peu près impossible de trouver 
des hommes qui voulussent travailler le ter- « 
rain d'autrui, parce que tous les terrains n'é- 
tant pas encoi% occupés , ceux qui veulent tra- 
vailler préfèrent de défricher de nouvelles 
terres et de les cultiver pour leur propre 
compte. — Aussi n'est-ce pas dans Torigine des 
Sociétés que les Propriétaires peuvent cesser 
d'être Cultivateurs; c'est comme nous l'avons 
fait voir plus haut (§. XI et suwans^y seule- 
ment lorsque les progrès de la Société et de la 
culture ont fait naître et bien distinguer la 
classe stipendiée. 
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Mais lors des premiers tems d'ignorance et 
de férocité , il j a eu beaucoup d'occasions de 
querelles entre les hommes mal armés , timides , 
éprouvant des besoins, n'ayant pas de subsis- 
tance bien assurée , et par conséquent très-sus- 
ceptibles d'appréhension et de haine récipro- 
que; car il est d'expérience qu'on ne se bat 
presque jamais que par fbiblesse, ,par inquié- 
tude, par la crainte bien ou mal fondée d'une 
privation ou d'un malheur qu'on regarde comme 
certains et auxquels on préfère le hazard du 
combat. — On a long-tems massacré les vaincus 
sans pitié, comme font encore quelques Sau- 
vages d'Amérique. 

L'introduction de la culture adoucit un peu 
les mœurs sans, les corriger entièrement, et 
d'une manière qui rendit la dépravation moins 
cruelle, mais plus universelle, et ainsi plus 
réellement dangereuse ppifr l'humanité en gé- 
néral. — Les plus forts pensèrent qu'au lieu de 
tuer les plus foibles, on trouveroit du profit à 
se lès approprier et à leur ' faire travailler la 
terre comme esclaves. 

Dès que cette abominable coutume a été éta- 
blie, les guerres sont^encore^ devenu^; plus 
fréqt:|èntes. Avant cette époque elles n'arrî- 
voient que par accident; depuis on les a entre- 
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prises précisément dan$ la vue de hire des es- 
claves , que les vaiinqueurs forçoiejit de travailler 
pour leur compte pu qu ilà viendoieikt à d'autres. 
Tel a été le princjp^l objet des guerres que les 
anciens Peuples se faisoient ; et ce brigandage, 
et ce commerce régnent encore, dani toute l^ur 
horreur sur les, côtés de Guinéa, ou les Euro- 
péens, le fomentent ep ^lant acheter des Notrt 
pour 1^ culture des Cploiues d'Amérique. 

§. XXIL 

Tortîon que la Nature assure aux Cultiça- 
teurs , même Esclaçes ^ sur le produit de 
leurs travaux. 

Les Esclaves n'oint aucune yô^/zc^ à iréclamer 
utilement vis-à-vis de gens qui çi'ont pu les 
ipéduire en esclavage saris violer toutes les loîx 
de l'ordre et dé la 'morale, et tous \es droits 
deThumanîté. • 

Cependant la loi physique^dp Ja ]S(ature 
réur assure encore une part aux .piK>ductiop^ 
qu'ils font naître ; car il &ut bien que. le maître 
les nourrisse pour profiter d^Q^^lpur travail; 
Mais cette espèce de sajiaire est. bornée a^plti^i 
étroit nécessaire • et à leur subsistance. :. — 



£T LA ÛÏSTRiBUtlÔN D£â tllCHESSES. 25 

§. XXIII. 

.Combien la culture exécutée par les Esclaves 
est peu profitable et chère pour le maître 

et pour rhumanité. 

.■.♦... 

b" » ■ ■ ■. 

Les Esclaves n'ont aucun motif pour s'ao- 
cpîtter des travaux auxquels on les CDi^raint) avec 
rintellîgence et'Ies soins qui pourroient en as- 
surer le .succès; d'où suit que ces travaux prô* 
duisçnt très-peiL ; ..; 

Les Maîtres avides ne savent autre chose 
pour suppléer à ce défaut de production , qui 
résulte çécess^r^ment de. la culture pa)? Es^ 
claves 5 que. ,de forcer ceux-ci à des travaux 
encore plus rudes , plus continus . çt plus yio- 

lens. Ces travaux excessifs en fp^t périr htma 

' ' '. • , . •• .1.-1. 'i^*- ...» 

coup ; et il faut , pour entretenir toujours le 
nombre nécessaire à la culture^, gue le, rCoiq« 
merce en fournisse chaque année une très^ 
grande quantité , que les» Maîtres sont ol^ligéf 
de racheter. Ainsi ils ne donnent point 4o 
salaires à leur Esclaves, mais ils paient un ca^ 
pîtal considérable pour se procurer ces inaur- 
vais ouvriers ; et conune c'est tomouf s la guerre 
qui fait les premiers fonds de ce commerce, il 
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e.st évident qu'il ne peut subsister que par une 
énorme destruction d'hommes ; et qu'autant 
qu'ils sont divisés en Nations très-petites , qui 
se déchirent sans cesse, et que chaque bourgade 
fait la guerre à sa voisine. Que l'Angleterre, la 
France et l'Espagne se fassent la guerre la plus 
acharnée , les frontières seules de chaque £tat 
«eront entamées , et cela par un petit nombre 
de points seulement ; tout le reste du p^ys sera 
tranquille ; et le peu de prisonniers qu'on 
pourroit Ëûre de part et d'autre, seroit une 
bien foible ressource pour la culture de chacune 
des trois Mations, 

§. XXIV. 

Xa culture, par Esclaçes ne peut subsister 
dans les grandes Sociétés, 

Lorsque les hommes se rassemblent en grandes 
tociétés, les recrues d'Esclaves cessent d'être 
asser abondantes pour subvenir à la consom- 
mation qui s'en fait par la culture. Et quoiqu'on 
supplée aii travail des hommes par celui des 
bestiaux , il Vient un teins où le3 terres ne peu- 
vent plus être travaillées par des Esclaves. L'u^ 
sage ne s'en conserve que pour le servipe 
de Fintérieur des maisons; et à la longue il 
;^ parce qu'à mesure que les Natiow 
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$e policent , elles font entre elles des conven- 
tions pour l'échange des prisonniers de guerre. 
Ces conventions se font d'autant plus facilement , 
que chaque particulier est très-intéressé à écar- 
ter de lui le danger de tomber dans l'esclavage. 

§. XXV. 

L^esclaçage de la glèhe succède à Vescla- 

cage proprement dit. 

Les descendans des premiers Esclaves atta- 
chés d'abord à la culture des terres ^ changent 
eux-mêmes de condition. La paix entre les 
Nations ne laissant plus au commerce de quoi 
fournir à une très-grande consommation d'Ea- 
claves, les Maîtres sont obligés de les ménager 
davantage. 

Ceux qui sont nés dans la maison, accoutu- 
més dès l'enfance à leur état, en sont moins 
révoltés , et les Maîtres ont moins besoin d'em- 
ployer la rigueur pour les contenir. Peu à peu 
la glèbe qu'ils cultivent devient leur patrie. 
Ds n'ont d'autre langue que celle de leurs 
Maîtres ; ils deviennent partie de la nation ; la 
familiarité s'établit, et à sa suite la confiance 
et l'hmnwité de la pari dés Maîtres. 
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§. XXVI. 

• ■ 

Le vasselage succède à Vesclaçage de la 
glèbe y et VEsclaçe deçient propriétaire. 
Troisième manière; aliénation du fonds 
à la charge d'une redemnce. 

L'administration d'un bien cultivé par des 
esclaves , exige des soins pénibles et une rési- 
dence gênante. Le Maître s'assure une jouis- 
sance plus libre , plus facile et plus sûre , en 
intéressant lesf Esclaves à la culture , et en leur 
abandonnant à chacun une certaine' éfehdue de 
terrain, à condition "de lui rendre une portion 
des.fraits. Les uïis ont fait ce marcKëpbur un 
iemsi^ et n'ont laissé à leurs Serfs qu'une pos- 
session précaire et révocable. D'autres ont aban- 
donné le fonds à perpétuité, en se résé!rvant une 
ren^te annuelle, payable en denrées-pti en argent, 
et exigeant des possesseurs certains devoir^. Ceux 
gui recevoient ces terres sous la condition près* 
crite, devenoient propriétai]rcs et lîbresy sous le 
nom de Tenanciers ou de f^assqfix; et les 
anciens Propriétaires ^ sous le npia de' Seî" 
gneursj conservoient seulement Je droit: d'exiger 
le paiement de la rente et les autres devoir;) itçii- 
venus. C'est ainsi, que les choses §e^!g0At passées 
dans la plus grande partie de TËurope. 
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§. XXVII. 

Quatrième manière : coloriage partiaire. 

Ces fonds devenus libres à la charge de la 
rente, peuvent encore changer de Propfiëtaîres, 
se diviser et se réunir par la voie des succes- 
sions et des ventes; et tel p^assal peut à son 
tour avoir plus de terre qu'ilote peut en cultiver 
lui-memcp Le plus souvent la rente à laquelle les 
fonds sont assujettis li'est pas aaseis'&rte^pour 
quen cultivant bien,, l-o^i ne puisse jenf»>re se 
procurer, au^lelà des avances ,d€a&!ais: et de la 
subsisi^nce du GuUivateur ^ une surabondance de 
producions qui forme un revenu: dès-lors le J^asi- 
sal propriétaire doit aussi désirer de jouir sans 
peine de ce revenu , et de feire cultiver son 
fonds par d'autres. D'un autre côté , le plus 
grand nombre des Seigneurs n'aliènent que les 
parties de leurs possessions les moins à leur 
portée, et gardent celles qu*îlij peuvent faire 
cultiver à moins de flhaîx. La culture par Es- 
claves n^étànt plus pteticable , le premier moyeil 
qui s'offrit, et te pïus simple pour engager' le^ 
hommes libres à- ôtaltiver des fonds qui lie leur 
appartenoient ]pM^^ 'ftit^dë leur àbandôimer une 
portion d^ frtlit^;'ceqâi lès cngageoit à mieux 
OtthiMer qiie âé le fer oient dés ouvriers aux- 



128 .SUR LA FORMATION 

• 

quels on donneroit un salaire fixe. Le partage 
le plus commun a été de faire deux parts égales , 
dont Funé appartenoît au Colon, et l'autre au 
Propriétaire. Cest ce qui a donné lieu au nom 
de Métayer ( Medîetarius ) , ou Colon à moitié 
fruits. Selon les arraqgemens de ce genre , qui 
ont lieu dans la plus grande partie de la France , 
le Propriétaire &it toutes les avances de la cul- 
ture , c est-à*dire qu'il fournit à ses dépens les 
bestiaux de labour , les charrues et autres outils 
aratoires ^ la semence , et la nourriture du Colon 
et de sa famille, depuis Tinstant où celui-ci 
entre dans la métairie, jusqu'à la première ré* 
4[x>lte. 

§. XXVIII. 

t^înquième manière. yFérmage ou Iquage 
' des terres. < 

Des Cultivateurs inteUigens et riches, qui sa- 
voient à quel point une culture aotive et bien diri- 
gée, pour laquelle on n'épargneroit ni travaux, ni 
dépenses , pourroit porter la fécondité des terres, 
jugèrent avec raison qu'ils gagneroient davan- 
tage si le Propriétaire opnsentoit à leur aban- 
donner pendant un cerjtain nombre d'années la 
totalité des r^plte^, à 1^ charge de lui payer 
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^aque année un revenu constant, et de faire 
toutes les avances de la culture. Par là ils s'as- 
suroient que l'accroissement de productions que 
feroient naître leurs dépenses et leur travail 
leur appartîendroit en entier. Le Propriétaire 
de son côté y gagnoit une jouissance plus 
tranquille de son revenu , puisqu'il êtoit dé- 
barrassé du soin de faire des avances , et de 
cqmpter des produits; plus égale, puisqu'il 
recevoit chaque année le même prix de sa 
ferme ; et plus certaine , parce qu'il ne couroit 
jamais le risque de perdre ses avances, et que 
les bestiaux et autres effets, dont les Fermiers 
avoient meublé sa ferme, devenoient un gage 
qui l'assuroit du paiement. D'ailleurs le bail n'ê* 
tant que pour un petit nombre d'années , si son 
Fermier avoit donné de ses terres un prix trop 
bas , il pouvoit l'augmenter à la fin du bail. 

§. XXIX. 

Cette dernière méthode est la plus açanta- 
geuse de toutes , mais elle suppose un pays 
déjà riche. 

Cette méthode d'affermer les terres est àt 
toutes la plus avantageuse aux Propriétaires et 
fmx Cultivateurs; elle s'établit partout où il y 
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a des Gultivatemrs riches en ëtat de faire. les 
avances de ia culture; et comme des Cultiva- 
teurs riches peuvent donner bien plus de la- 
bours et d'engrais à la terre , il en résulte une 
prodigieuse augmentation dans les productions 
et dans le revenu des biens-fonds. 

Dans la Picardie, la Normandie , les environs 
dé Paris, et dans la pluspart des Provinces dn 
nord de la France, les terres sont cultivées par' 
des Fermiers. Dans les Provinces du midi elles 
le sont par des Métayers ; aussi les Provinces 
du nord de la France sont-elles incomparable- 
ment plus riches et mieux cultivées que celles 
du midi. 

§. XXX. 

Récapitulation des différentes manières de 

faire valoir les terres. 

Je viens de compter cinq manières diflFérentes 
dont les Propriétaires ont pu , en s'exemptant 
du travail de la culture , faire valoir leurs fonds, 
par les mains d'autrui. — La première , par des 
Ouvriers payés à salaire fixe. -^ La seconde , 
par des Esclaves. — La troisième , en abandon- 
nant le fonds moyennant une rente. — La qua- 
trième , en abandonnant au Cultivateur une' 
portion déterminée et le plus communément la 
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moitié des fruits , le Propriétaire se chargeaid: 
de &ire les avances de la culture* -^ La ciur 
quième , en louant la terre à des Fermiers qui 
se chargent de faire toutes les avances de la 
culture, et qui s'engagent à donner au Pro- 
priétaire, pendant le nombre d'années convenai 
un revenu toujours égal. 

De ces cinq manières , la première trop dis- 
pendieuse est très-rarement mise en usage ; la 
seconde ne peut avoir lieu que dans des pays 
encore ignorans et barbares; la troisième est 
moins une manière de faire valoir sa propriété , 
qu on abandon de la propriété pour une créance 
sur le fonds« L'ancien Propriétaire n'est plus , à 
proprement parler, qu'un créancier du nouveau. 

Les deux dernières méthodes de culture sont 
le plus généralement en usage : savoir la culture 
des Métayers dans les pays pauvres , et la cul- 
ture des Fermiers dans les pays les plus riches. 

■ 

§. XXXL 

Des capitaux en général , et du retenu de 

Vargent. 

Il y a un aùtro moyen d'être riche sans tra-* 
vailler et sans posséder des terres , dont je n'ai 
pa^ encore parl^ II est nécessaire d'en expliquer 
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roriginô et la liaison avec le reste da système 
de la distribution des richesses dans la Société , 
dont je viens de crayonner Tébauche. Ce moyen 
consiste à vivre de son capital , ou plutôt de l'in- 
térêt qu'on en tire en le prêtant — Cest une chose 
k laquelle l'usage de For et de l'argent aide beau- 
coup, en facilitant les petites économies. 

§. XXXII. 

Ve Vusage de Vor et de V argent dans le 

commerce. 

L'argent et l'or sont deux marchandises 
comme les autres , et moins précieuses que 
beaucoup d'autres, puisqu elles ne sont d'au- 
cun usage pour les véritables besoins de la vie. 
Afin d*expliquer comment ces deux métaux sont 
devenus le gage représentatif de toute espèce de 
richesses , comment ils influent dans la marche 
du commerce , et comment ils entrent dans la 
composition des fortunes ; il faut remonter un 
peu haut et revenir sur nos pas. 

§. XXXIII. 

Naissance du Commerce. Principe de Péira- 
luation des choses commerciales. 

Le besoin réciproque a intr9duit l'échange 

de 
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de ce qa'on avok contre ce qa^on n'avoit pas. On 
échangea une denrée contre une autre, les dënréos 
contre le travail. — » Pour ces échanges ii fklloît 
qae les deux: parties convinssen^e ia qualité et 
de la quantité de chacune des choses échangées. 
— Dans cette convention il est naturel que cha- 
cun désire recevoir le plus , et donner le moins 
qu'il peut — Et tous deux étant également maî- 
tres de ce qu'ils ont à livrer en échange , c'est 
à chacun d'eux à balancer rattachement qu'il 
a pour la denrée qu'il oflBre avec son désir' 
de la denrée qu'il veut acquérir, et à fixer en 
conséquence la quantité des choses échangées. 
— 'S'ils ne sont pas d'accord, il faudra qu'ils se 
rapprochent en cédant un peu de part et d'autre , 
en offrant plus et se contentant de moins. — Je' 
suppose que l'un ait besoin^ de bled et l'autre 
de vin , et qu'ils s'accordent à échanger un bois^ 
seau de bled contre six pintes de vin. Il est 
évident que pour chacun d'eux un boisseau de 
bled et six pintes de vin.jsGBt1Eegwca.es comme 
exactement équivalens, et que dans cet échange' 
particulier le prix diun boisseau de bled est 
six pintes àe vin, et le prix àe six pintes de* 
vin est un boisseau de bled. Mais dans un 
autre échange entre d'autres hommes , le prix 
sera différent, suivant que l'un d'eux aura un 
Tome V. 3 
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bedoîn plus ou moins pressani ^ la deiirëe 
Tautre i^et un boisseau de bled pourra être 
échangé contre huit pintes de vin, tandis 
çp!un autre boisseau sera échangé contre quatre 
pintes seulement Or il e%i évident qu'aucun de 
ces trois prix ne sauroit être regwdé plustôt que 
Fautre comme le véritable prix du boisseau de 
bleid ; car pour chacun des contractans , le vin 
qu'il a reçu êtoit L'équivalent du bled qu'il a 
donné ; en un qqitot, tani; que l'on considère cha- 
que échange comme isolé et en particulier, la 
valeur de chacune des choses échangées ' n'a 
d'autre mesurer que le besoim ou le désir et les. 
moyens des cpatractana balancés de part et 
d'autre , et n'est fixé que par l'accord de leur 
volonté. 

§. XXXIV. 

Comment s'^ établit la valeur courante dans 
réchange des marchandises* 

Cependant il se trouve que plusieurs Parti-- 
culiers ont du vin à offlrir à celui qui a du bled: 
si l'un n'a voulu donner que quatre pintes, 
pour un boisseau y le Propriétaire du bled ne 
lui donnera pas son bled , lorsqu'il saura qu'ttn 
autre lui donnera six pintes ou huit pour le 
même boisseau. Si le premier veut avoir du 



ET LA DISTMBUTÏ^ DÈS RffcSESSBS. 35 

bled'^ il sera oblige» dé ba^àâsé^ le pèiiC air ûivesd 
de celui qui offre davantage. Les- réùdeui^ dé 
vin profitent de leur côté de la concurrence 
entre les vendeurs de bled : chacun ne se dé- 
termine à céder s'a^ denrée qpî'dpf es avôii 
comparé lea dî^fi^entes oStes' tpBL'ot: lui fait de 
la^ denrée dont il a bôsom, etdôii'iie la préfé- 
rence à Toffre^ le phe» forte. La Vaietir âd bled 
et d& rih n'est plus débattue entré âé}xx senls 
Particuliers rekrtivemeiït à leurs besoins et à 
leurs facultés réciproques ; elte ôè fixe par la 
balance des besoins et des facultés de la totalité 
des vendeurs de bled avec ceux de la totalité 
des vendeurs dé vin. Car tel qui donner oit 
volôûtiéfs hiiit pintes de vin pour un boîs^ 
seau dé bléd, n'en donnera que quatre lors- 
qu'il saura qu'un Propriétaire de bled consent 
a donner deux boisseaux de bled pour huit 
pmtes. Le prix mitoyen entre les, différentes 
69ves et les différentes demandes deviendra le 
prix Courant auquel tous les acheteurs et les 
veiidètirs se conformeront dans leurs échanges ; 
et il sera vrai de dire que six pintes de vin 
seï-ofif pour tout le monde l'équivalent à^un 
boisseau de bled, si c'est là le prix mitoyen, 
jusqu'à ce que la diminution de l'ofire d'u» 
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côte, OU de la demande de Taiiti^e, fasse chaivi 
ger cette évaluation. 

§. XXXV. 

Le Commerce donne à chaque marchandise 
une valeur courante relativement à chqque 

„ autre marchandise; d^où il suit que touté^ 
marchandise est VéquiçaJent d^une cer--^ 
taine quantité de toute autre marchandise-p- 
et peut être regardée comme un gage qui 
la représente. 

Le bled ne s'échange pas seulement contre le, 
vin, mais contre tous les autres objets dont, 
peuvent avoir besoin les Propriétaires de bled ; 
contre le bois , le cuir , la laine , le coton , etc. ; 
il en est de même du vin et de chaque denrée, 
en particulier. Si un boisseau de bled est Fé- 
quivalent de six pintes de vin , et qu'i/A^ mou-- 
ton soit l'équivalent de trois boisseaux de^ 
bled, ce mouton sera l'équivalent de dix-huit 
pintes de vin. Celui qui ayant du bled, auroit, 
besoin de vin, pourroit, sans inconvénient,^ 
échanger son bled contre un mouton, afin de. 
pouvoir ensuite échanger ce mouton contre le, 
^n dont il a besoin. 
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§. XXXVL 

Chaque marchandise peut servir d^ échelle ou 
de mesure commune pour y comparer la 
valeur de toutes les autres. 

n suit de là que dans un pays où le com- 
merce est fort animé, où il y a beaucoup de 
productions et beaucoup de consommation , où 
il y a beaucoup d'oflBres et de demandes de 
toutes sortes de denrées , chaque espèce aura 
ati prix courant relativement à chaque autre 
espèce; c'est-à-dire, qu'une certaine quantité 
de l'une équivaudra à une certaine quantité de 
chacune des autres. Ainsi la même quantité dé 
bled, qui vaudra dix-huit pintes de vîn , vau- 
dra aussi un mouton^ une pièce de cuir pré- 
paré. Une certaine quantité de fer; et toutes 
ces choses auront dans le commerce une valeur 
^ale. 

Pour exprimer et faire connoître la va- 
leur* d'une chose en particulier, il est évident 
qu'il sïlfiBt d'énonôer la quantité d'une autre 
denrée connue qui en seroit regardée comme 
l'équivalent Ainsi pour faire connoître ce que 
vaut une pièce de ^ cuir d'une certaine gran. 
deur, on peut dire indifféremment qu'elle vaut 
trois boisseaux de bled ^ ou dix-ljuit pintes 



^ 
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de vin. On peut de V^èjfx^ . exprimer la valeur 
d'une certaine quantité de vin par le nombre 
des moutons ou des boUseaux de bled qu elle 
vaut dans le commerce. 

On voit par là que toutes les espèces de den- 
rées qn\ pe^ye^t être l'c^jet du commerce se 
mesjurent, pou): ai^^i dire, les unes les autres; 
qiia ch^pupe pie^t servir de mesure com- 
mune ou d'éç|ielle ^ comparaison pour J r^p- 
porter iei valeurs de toutes les autres. £t pa- 
reillemi^ot chaqiae marchandise deyient, ent|:e les 
mains 4e celui qui la possède, un ^noyen de 
se procurer toutes les autres : une espèce de gage 
univejTsol. 

g. XXXVII. 

Toute marchandise ne présente pçt^ une 
échelle des valeurs également comn^odc^ 
On a dû préférer dans Vusage celles, qui 
n^ étant pas susceptibles d^unç grande dif- 
férencç dans la qualité ^ ont une valeur 
principalement rçlatiçç au nombre ou à 
la quantité. 

Mais quoique toutes les marchandises aient 
essentiellement cette propriété de représenter 
toutes les autres , de pouvoir servir de com- 
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mune mesure pour exprimer leur valeur, et de 
gage universel pour se les procurer toutes par 
la voie de l'échangé , toutes iiè f)euvent pas être 
employées avec la même facilite à ces deux 
usages. 

Plus ime marchandise est susceptible de 
cbauger de valeur à raison de sa qualité, plus 
il est difiîcile de la faire s^vir d'échelle pour 
y rapporter la valeur des aulres marchait 
dises. 

Par exemple , si dix - huit pimes de viit 
iijiiyou sont l'équivalent d'un mouton, dix^ 
huit pintes de vin du Cap seront l'équivalent 
de dix-huit moutons. Ainsi cdui qui pour 
&ire connoîlre la valeur d'un mouton, diroit 
qu'il vaut dix-huit pinteis de vin , lemploierolt 
un langage équivoque, et qui ne donn^oit 
aucune idée précise, à moins qu'il n'ajoutât 
beaucoup d'explications, ce qui jeroit très^ 
incommode. 

On a donc dû choisir par préférence pour 
échelle de comparaison, des denrées qui étant 
d'un usage plus commun , et par là d'une va* 
leur plus connue, êtoient plus semblables les 
unes aux autres , et dont par conséquent k 
valeur êtoitplus rdative au nombre on à laquan* 
tité qu'à là qualité. 
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' §; XXXVIII. 

uiu défaut de V exacte correspondance entre 
la valeur et le nombre ou la quantité, on 
y supplée par une évaluation moyenne 
qui devient une espèce de monnoie idéale. 

; Dans un pays où il n'y a qu'une race de 
joutons, on peut facilement prendre la valeur 
^'une toison ou celle d'un mouton pour la me- 
sure commune des valeurs , et l'on dira cpoLUne 
i>arrique dé vin ou une pièce d^ étoffe valent 
4M1 certain nombre de toisons ou de moutons. 
r— A la vérité il y a entre les moutons quelque 
inégalité; mais quand il s*dgit de vendre des 
moutons, on a soin d'évaluer cette inégalité, et 
de compter, par exemple, deux agneaux pour 
lin mouton. Lorsqu'il s'agît d'évaluer toute autre 
marchandise, on prend pour unité la valeur 
commune d'un mouton d'un âgç et* d'iuie force 
moyenne. 

De cette sorte , renonciation des valeurs en 
moutons devient comme un langage de conven- 
tion, et ce mot, un mouton y dans les habi* 
tudes du commerce , ne signifie plus qu'une cer- 
taine valeur , qui ,' dans l'esprit de ceux qui 
l'entendent, porte l'idée non - seulement Sun 
mouton y mais d'une certaine quantité de cha^ 
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cune des denrées les plus communes , qui sont 
regardées comme l'équivalent de cette valeur; 
et cette expression finira si bien par s'appliquer 
à une valeur fictive et abstraite , plustôt qu'a 
un inouton réel , que si par hazard il arrive 
une mortalité sur les moutons , et que, pour en 
avoir un il faille donner le double de bled ou 
de vin y qu'on donnoit auparavant ; on dira 
qu*l/7^ mouton vaut deux moutons, plustôt qutf 
de changer l'expression à laquelle on est ac-' 
coutume pour toutes les autres valeurs. 

§. XXXIX. 

Exemples de ces évaluations moyennes qui 
deviennent une expression idéale des va^ 
leurs. 

On connoît dans le commerce de toutes les 
Nations , plusieurs exemples de ces évaluations 
fictives en marchandises , qui ne sont pour ainsi 
dire qu'un langage de convention , pour expri- 
mer leur valeur* 

Ainsi les Rôtisseurs de Paris , les Marchands 
de poisson, qui fournissent de grandes mai<^ 
sons , font ordinairement . leurs marchés à la 
pièce. Une poularde crasse est. comptée pour 
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une pièce; uu poulet pour une demi -pièce, 
plus ou moins suivant la saison, et ainsi du 
reste. — Dans le commerce des Nègres vendus 
aux Colonies d'Amérique, on vend une cargai- 
son de Nègres , à raison de tant par tête de 
Nègre pièce d\Inde. Les femmes et les enfans 
s'évaluent: en sorte , par exemple, que trois en- 
fans, ou bien une femme et un enfant sont 
comptés pour une tête de Nègre. On augmente 
ou on diminue l'évaluation à raison de la vi- 
gueur ou des autres qualités des Esclaves ; en 
sorte que tel Esclave peut être compté pour 
deux têtes de Nègre. 

Les Nègres Mandigos, qui font le commerce 
de la poudre d'or avec les marchands Arabes, 
rapportent toutes les denrées à une échelle fic- 
tive dont les parties s'appellent macutes ^ en 
sorte qu ils disent aux Marchands qu'ils leur 
donnent tant de macules en or. Ils évaluent 
aussi en macutes les marchandises qu'ils re- 
çoivent, et se débattent avec les Marchands 
sur cette évaluation. 

C'est ainsi qu'on compte en Hollande par 
florins de banque , qui ne sont qu'une monnoie 
fictive, et qui dans le commerce s'évaluent tantôt 
plus cher, tantôt moins que la monnoie qu'on 
appelle ^0/7/25. 



« 
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Toute marc^andîsff est un ga^e représentatif 
de tous les objets de commerce ; maispl}is 
ou moins , commode dans V usage p suivant 
qu^elle est plus ou moijx^ facile à trans-^ 
porter et à consen^er sans altération, 

La varîatipn dans la (jpialité de3 marotiaii-^ 
dises , et dans leur prix à r^isoa de cette <JUô-- 
lité , qui les rend plus ou mojnç propres quei 
d'autres à servir de commune mesure , s'oppose 
aussi plus ou moin$ à ce qu'elles soient un gagé 
représentatif de toute putre majrchandise de pa-* 
. reille valeur. 

« 

Cependant il y a, quant à cette dernière 
propriété , une très - grande différence entre les 
difiërentes espèces de maréhàndises. 

U est évi(lent, par exemple, qu un homme qui 
a che;; lui une pièce de toile , est bien plus suif 
de se procurer quand il voudra une certaine 
qjjiantité . de bled de pareille valeur qu'un autr^ 
homme qui a une pièce de vi» : le vip êtwt 
$ujet à une infinité d'accidens qui peuvent çjv 
juu instant lui faire perdre tout son prizii 
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§. XLt. 

Toute marchandise a les deux propriétés 
essentielles de la monnoîe, de mesurer ^ 
et de représenter toute valeur : et dans ce 
sens, toute marchandise est monnoie. 

Ces deux propriétés de servir de commune 
mesure de toutes les valeurs , et d'être un gage 
représentatif de toute marchandise de pareille 
valeur , renferme tout ce qui constitue l'essence 
et l'utilité de ce qu'on appelle monnoie ; et il 
suit des détails dans lesquels je viens d'entrer , 
que toutes les marchandises sont à quelques 
égards monnoie et participent à ces deux pro- 
priétés essentielles, plus ou moins à raison de 
leur nature particulière. — Toutes sont plus oi» 
moins propres à servir de commune mesure à 
raison de ce qu'elles sont d'un usage plus gé- 
néral, d'uiie qualité plus semblable, et plus 
feciles à se diviser en parties d'une valeur 
égale. — Toutes sont plus ou moins propres à être 
tm gage universel des échanges, à raison de ce 
qu'elles sont moins susceptibles de déchet et 
d'altération dans leur quantité ou dans leuf^ 
qualité. 
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§. XLII. 

JEléciproquement toute monnaie est essenr 
tiellemen( marchandise. 

■m ■ 

On ne peut prendre pour commune mesure 
des valeurs^, que ce qui a une valeur , ce qui 
est reçu dans lé commerce en échange des autres 
Valeurs ; et il n'y a de gage universellement re- 
présentatif d'une valeur qu'une autre valeur 
égale. — Une monnoie de pure convention est 
donc une chose impossible. 

§. XLIIL 

Différentes matières ont pu servir ou ont 
serçi de monnoie usuelle. 

Plusieurs Nations ont adopté dans leur lism* 
gage et dans leur commerce , pour commune 
mesure de valeurs, diflfêrentes matières plus ou 
moins précieuses ; il y a encore aujourd'hui 
quelques Peuples barbares qui se servent d'une 
espèce de petits coquillages appelles cauris , 
qui «ervent à faire des bracelets et des colliers 
pour la parure de leurs femmes. Je me sou- 
viens d'avoir vu au Collège des noyaux d'abri- 
cots* échangés et troqués comme une espèce dé 
momapie entre les ËcoUers, qui s'en servoient 
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pour jouer à dififéren^ yeux. — J'ai déjà parlé 
de l'évaluation par tête de bétail. On en trouve 
des- vestiges dans léd loiic des aildemiés Nations 
Germanique» q« détrttîsîrent rEmptre Romain. 
Les premiers Romains y ou du moins les Latins 
leurs ancêtres , s'en êtoient aussi servis. On pré- 
tend que les premières monnoies qu'on frappa 
en cuivre, représentoient la valeur d'un mou- 
ton, et portoient l'empreinte de cet animal, et 
gue c'est de là qu'est venu le mot peounia , de 
pecus. Cette conjecture a beaucoup de vrai- 
semblance. 

§. XLIV. 

JCes métaux y et surtout Vor et V argent ^ y 
sont plus propres qu^ aucune autre subs^ 
. tance ,• et pourquoi. 

Nous voici arrivés à l'mtroduction des métaux 
précieux dans le commerce. Tous les niétaux , à 
mesure qu'ils ont été découverts , ont été admis 
dans les échanges à raison de leur utilité réelle ;. 
leur brillant les a fait rechercher pour servir 
de parure ; leur ductilité et leur solidité \e^ ont 
rendus propres à faire des vases plus durables 
^t plus légers que ceux d'argile. Mais ces subs- 
tances ne pureut entrer danii le commerce sans 
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devenir prèsqtie aussitôt la moiiliioie univer-^ 
selle. Un morceau de quelque tniëfai que ce soît^' 
a exactement les mêmes qualités qu^un autre 
morceau du même méfàl , pourvu qu'A soit éga* 
lement pur. Gir la facilité qu'on a de séparer , 
par difierentes opérations de chimie , un métaP 
dés autres métaux: avec lesquelis il seroit allié , 
fait qu'on peut toujours le^ réduire au degré de 
pureté 5 ou, comme on s'exprime , au titre qu'on- 
veut : alors la valeur du métal ïte peut pïu»^^ 
différer que par son poids. En exprimant la 
valeur de chaquie marchandise par le poids du 
métal qu'on donne en échange , on aura doue 
l'expression de toutes les valeurs la plus claire, 
la plus commode et la plus susceptible de pré- 
cision.: et dès-lors il est impossible que dan» 
l'usage on n6\ la préfère pas à- toute autre. Les 
métaux net sont pas moias propres à devenir 
le gage universel de toutes' le» valeurs qu'ils 
peuvent mesurer: comme ils sont susceptibles 
de toutes les divisions imaginables , il n'y a au- 
cun objet dans le commerce dont la valeur, 
petite ou grande , ne puisse être exactement 
payée par une certaine quantité de métal. A 
cet avantage de se prêter à toutes sortes de 
divisions , ils joignent celui d*êtrè inaltérables ; 
et ceux qui sont rares , comme l'argent etl'ôr, 
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ont une très-grande valeur. sou3 un poids et un 
yolunie très-peu considérable. 

Ces deux métaux sont donc de toutes les 
marchandises les plus faciles à vérifier pour 
leur qualité , à diviser pour leur quantité ^ à 
conserver éternellement sans altération , et à 
transporter en tous lieux aux moindres fraix. 
Tout homme qui a une denrée superflue , et qui 
n'a pas dans le moment besoin d'une autre 
denrée d'usage, s'empressera donc de l'échan- 
ger contre de l'argent, avec lequel il est plus 
sûr, qu'avec toute autre chose, de se procurer 
la denrée qu'il voudra au moment du besoin. 

§. XLV. 

Iâ*or et V argent sont constitués , par la na- 
ture des choses , monnoie et monnoie uni- 
çerselle , indépendammerit de toute con-- 
çention et de toute loi. 

Voilà donc l'or et l'argent constitués mon- 
noie et monnoie universelle, et cela san/ au- 
cune convention arbitraire des honmies, sans 
l'intervention d'aucune loi, mais par la nature 
des choses. Ils ne sont point , comme bien des 
gens l'ont imaginé, des signes de valeurs; ils 
ont eux-mêmes une valeur. S'ils sont suscep- 
tibles 
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tibles d'être la mesure et le gage des autres 
valeurs. Cette propriété leur est commune avec 
fous les autres objets qui ont une valeur dans 
le commerce. 

Ils n'en difièrent que parce qu'étant à la 
fois plus divisibles, plus inaltérables, et plus 
faciles à transporter que les autres 'marchan- 
dises, il est plus commode de les employer à 
mesurer et à représenter les valeurs. 

§. xLvr. 

Les autres métaux ne sont employés à ces 
usages que subsidiairement. 

Tous les métaux seroient susceptibles d'être 
employés comme monnoie. 

Mais ceux qui sont fort communs ont trop 
peu de valeur sous un trop grand volume pour 
être employés dans les échanges courans du 
commerce. Le cuivre , l'argent et l'or sont les 
seuls dont on ait fait un usage habituel. 

Et même à l'exception de quelques Peuples 
auxquels ni les mines, ni le commerce n'a voient 
point encore pu fournir une quantité su£Ssante 
d'or et d'argent, le cuivre n'a jamais servi que 
dans les échanges dçs plus petites valeurs. 
Tome V. 4 
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§. XLVII. 

L^usage de Vor et de V argent comme mort" 
noie en a augmenté la valeur comme 
matière. 

Il est impossible que Tempressement avec 
lequel chacun a cherché à échanger ses denrées 
superflues contre For ou l'argent, plustôt que 
contre aucune autre marchandise, n'ait pas beau- 
coup augmenté lâ valeur de ces deux métaux 
dans le commerce. Ils n'en sont devenus que 
plus commodes pour l'emploi de gage et de 
commune mesure. 

§. XLVIII. 

Variations dans la valeur de Vor et de 
V argent comparés açec les autres objets 
du commerce , et entre eux. 

Cette valeur est susceptible de changement 
et change en effet continuellement; en sorte 
que la même quantité de métal qui répondoit 
à une certaine quantité de telle ou telle denrée 
cesse d'y répondre , et qu'il faut plus ou moins 
d'grgent pour représenter la même denrée. 
Lorsqu'il en faut plus, on dit que la denrée 
est plus chère, et lorsqu'il en faut moins, on 
dit qu'elle est à meilleur marché ; mais on pour* 
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roit dire tout aussi bieti que c'est largent qui 
est à meilleur marché dans le premier cas , et 
plus cher dans le second. 

Non-seulement l'argent et l'or varient de prix, 
comparés avec toutes les denrées : mais ils va- 
rient de prix entre eux à raison de ce qu'ils 
sont plus ou moins abondans. Il est notoire 
qu'on donne aujourd'hui, en Europe, de qua-- 
torze à quinze onces d^argent pour une 
once d^or, et que dans des tems plus anciens 
on ne donnoit que dix à onze onces d^ argent 
pour une once d'or. 

Encore aujourd'hui , à la Chine, on ne donne 
guères qu'environ douze onces d'argent pour 
avoir une once d'or; en, sorte qu'il y a un 
très-grand avantage à porter de l'argent à la 
Chine pour l'échanger contre de l'or que l'on 
rapporte en Europe. II est visible qua la 
longue pe commerce doit rendre l'or plus com- 
mun en Europe, et plus rare à la Chine, et 
que la valeur de ces deux métaux doit enfin 
se ramener partout à la même proportion. 

Mille causes différentes concourent à fixer 
dans chaque moment et à faire varier sans cesse 
la valeur des denrées comparées, soit les unes 
avec les autres , soit avec l'argent. Les mémos 



52 SUR LA FORMATION 

causes fixent et fbat varier la valeur de Targent^ 
compare , soit à la valeur de chaque denrée en 
particulier, soit à la totalité des autres valeurs 
qui sont actuellement dans le commerce. Il ne 
seï'oit pas possible de démêler ces différentes 
causes , et de développer leurs eSets sans se 
livrer à des détails très -étendus et très - difiB- 
ciles, et je m'abstiendrai d'entrer dans cette 
discussion. 

§. XLIX. 

L^usage des paiemens en argent a donné 
lieu à la distinction entre le Vendeur et 
V Acheteur. 

A mesure que les hommes se sont familia- 
risés avec l'habitude de tout évaluer en argent , 
d'échanger tout leur superflu contre de l'argent, 
et de n'échanger l'argent que contre les choses 
qui leur êtoient utiles ou agréables pour le mo- 
ment , ils se sont accoutumés à considérer les 
échanges du commerce sous un nouveau point 
de vue. 

Ils y ont distingué deux personnes , le Ven- 
deur et l'Acheteur. — Le Vendeur êtoit celui 
qui donnoit la denrée pour de Targent, et 
l'Acheteur celui qui dozmoit l'argent pour avoir 
la denrée. 
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L^usage de V argent a beaucoup facilité la 
séparation des diçers trai^aux entre les 
différens Membres de la Société. 

Plus l'argent ienoit lieu de fout , plus chacun 
pouvoît en se livrant uniquement à l'espèce 
de culture ou d'industrie qu'il avoit choisie , se 
débarrasser de tout soin pour subvenir à ses 
autres besoins , et ne penser qu'à se procurer 
le plus d'argent qu'il pourroit par la vente de 
ses fruits ou dé son travail : bien sûr , avec cet 
argent, d'avoir tout le reste. Cest ainsi que 
Fusage dé l'argent a prodigieusement hâté les 
progrès de la Société. 

§. LI. ■ ^ ■■■... 

De la réserçe des produits annuels^ accumu- 
lés pour former des capitaux. ; 

Aussitôt qu'il s'est trouvé des hommes à qui 
la propiriété des terres assuroit un revenu an- 
nuel plus que suffisant pour satisfaire à tous 
leurs besoins , il dut se trouver des homines , 
ou inquiets de l'avenir, ou simplement prudens , 
qui mirent en réserve une partie de ce qu'ils 
recueiUoient chaque année ; soit pour subvenir 
aux accidens possibles , soit pour augmenter 
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leur aisance. Lorsque les denrées qu'ils recueil- 
loient êtoient difficiles à conserver , ils durent 
chercher à se procurer en échange des objets 
d^une nature plus durable et auxquels le tems 
ne feroit pas perdre leur valeur; ou qui pou- 
voient être employés de façon à procurer des 
profits qui en répareroient avec avantage le 
dépérissement 

S LU. 
Richesses mohiUaires. Amas d^nrgent. 

Ce genre de posséssiorls résultantes de . Tac- 
cunîulation des produits aunuefs hon-cpnsom- 
més, est connu sous, le noiii de Richesses ma- 
biliaires. Les meubles, la vai^selïe, les mar- 
chandises enmagasinées , les outils de chaque 
métier, les bestiaux, appartiennent à ce genre 
de- richesses. Il est évident que Ton s'êtoit for- 
tement appliqué à se procurer lev pltis qu'on 
a voit pu de ces richesses, ayant de çpnaoître 
Targent ; mais il n est pas moip$ «e^isible que 
dès qu'il fut connu, dès qu'il fut constaté que 
c^é.tpit le plus inaltérable de tous les objets de 
CQimmerce, et le plus facile à conserver sans 
eaibarras, il dût être principalement recherché 
par quiconque voulut amasser. Ce ne furent 
pas seulement les Propriétaires des terres qui 
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aciciimulèrent ainsi de leur superflu. Quoique 
les profits de l'industrie ne soient pas , comme 
les revenus de la terre, un don de la Nature, 
et que Thomme industrieux ne retire de son 
travail que le prix que lui en donne celui qui 
lui paie son salaire ; quoique ce dernier écono- 
mise le plus qu'il peut sur ce salaire, et que la 
concurrence oblige l'homme industrieux à se 
contenter d'un prix moindre qu'il ne voudroit, 
il est certain ' ôependant que cette concurrence 
h'à jamais été assez nombreuse , assez animée 
dans tous* tes genres de travaux, pour qu'un 
bdmme plus adroit, plus actif, et surtout plus 
ééonome que les autres pour sa consommation 
personnelle , n'ait pu , dans tous les tems , ga- 
gner un peu plus qu'il ne faut pour le faire 
subsister lui. et sa famille , et réserver ce surplus? 
pour s'en faire un petit pécule (i). 

(i) L'arantage principl de l'or et de l'argent pour la 
formation des capitaux a été de favoriser les plus petites 
économies 9 et de les capitaliser de façon qu'elles devins- 
sent au bout d'un certain tems applicables à des acquisi- 
tions de meubles et de vètemens d'un usage durable , ou 
même à solder des travaux utiles. — Avant l'introduc- 
tion de ces métaux dans le commerce', un borame ne 
pouvait se former de capital que par la multiplication 
de ses bestiaux, ou l'emploi de son travail qui n'était pa9 
absolument nécessaire à sa subsistance, à se fabriquer *. 
ixs choses durables qui fussent à son usage ^ ou qui 
pussent être ^vendues. ( Note de l'Éditeur. ) 
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§. Lin. 

IjCS richesses mobiliaires sont un préalable 
indispensable pour tous les traçaux lu'^ 
crattf's. 

Il est même nécessaire que dans chaque mé- 
tier, les Ouvriers, ou les Entrepreneurs qui 
les font travailler, aient un certain fonds de 
richesses mobiUaires amassées d'avance. Nou^ 
sommes encore ici obligés de revenir sur nos 
pas pour rappeller plusieurs choses -qui n'ont 
été d'abord qu'indiquées en pasisant , quand pu 
a parlé du partage des différentes professions 
et des différens moyens par lesquels les Pro- 
priétaires peuvent faire valoir leurs fonds, parce 
qu'alors on n'auroit pu les bien expliquer sans 
interrompre le fil des idées. 

§. LIV. 

Nécessité des avances pour la culture. 

Tous les genres de travaux de la culture , de 
l'industrie, du commerce, exigent des avances. 
Quand on laboureroit la terre avec les mains , 
il faudroit semer avant de recueillir : il faudroit 
vivre jusqu'après la récolte. Plus la culture se 
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perfectionne et s'anime , plus les avances sont 
fortes. Il faut des bestiaux , des outils aratoires; 
des bâtimens pour loger les bestiaux, pour serrer 
les récoltes ; il faut pay>er et faire subsister jus- 
qu'à la récolte un nombre de personnes pro- 
portionné à l'étendue de l'exploitation. Ce n'est 
que par de fortes avances qu'on obtient de riches 
produits, et que les terres donnent beaucoup 
de revenu. Dans quelque niétier que i;e ëôit,- 
il faut d'avance que l'ouvrier ait des outils,' 
qu'il ait une suffisante quantité des matières 
qui sont Tobjet de son travail ; il faut qu'il sub- 
siste en attendant la vente de ses ouvrages. 

§. LV. 

■ .» ■ ■ ■ 

Premières avances Journies par la terre en- 
core inculte* 

C'est toujours la terre qui est la première et 
l'unique source de toute richesse ; c'est elle qui 
par la culture produit tout le revenu; c'est elle 
aussi qui a donné le premier fonds des avances 
antérieures à toute culture. Le premier cultiva- 
teur a pris les graines qu'il a semées sur des 
plantes que la terre avoit produites d'elle-même ; 
en attendant la récolte , il a vécu de chasse , de 
pêche, de fruits sauvages; ses outils ont été de» 
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jbranches d'arbres arrachées dans les forêts , tail- 
lées avec des pierres tranchantes aiguisées contre 
d'autres pierres; il a pris lui-même à la course , 
ou fait tomber dans ses pièges, les animaux errans 
d,ans les Ipois^-il les a somuis , apprivoisés ; il 
s'en est servi d'abord pour sa nourriture, en- 
suite pour l'aider dans son travail. Ce premier 
fonds s'est accru peu à peu,; les bestiaux surtout 
furent, de toutes les richesses mobiliaires, la 
plus recherchée dans ces premiers tems, et celle 
qu'il fut le plus Ëicile d'accumuler : ils périssent, 
mais ils se reproduisent , et la richesse- en est en 
quelque sorte impérissable : elle s'augmente par 
la seule voie de la génération , et les bestiaux 
donnent de plus un produit annuel , soit en lai- 
tages , soit en laine3,-en cuir^ et;^ .a.utrç3 matières 
qui , avec le bois pris, dans les forêts , ont été le 
premier fonds des ouvrages d'industrie. 

■ \. . §. x. V t ■ ■■■■..". 

Bestiaux, richesse màbilf aire antérieure' 
même' à la culture des terres. 

Pans.un tems où il y avoit. encore une grande 
quantité d,e terres incultes , et qui n'appartenoient 
à personne, on put avoir des bestiaux sand.étre 
Propriétaire de teirxes. Il est même probable 
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qjoB les , hommes ont presque partout commencé 
à rassembler ^e^- t>X)iipeauid:^ et à. vivre de leur 
produit av^t de ^e '■ livrer au travail plus pé- 
nible de la culture. ,;:i; . . 

11 paroît que les. Nations qui ont le plus an^ 
cîennement Cji^tivé la terre, sont délies qui ont 
ifOip(4 4a;oâ leui; paçf s des. espèces ^ .d'animaux 
plus su3ceptible3 d'être apfùfivôisës^^ et qui- par 
là ^çnt été cooidcûtsi de la vîei errante et agitée 
desr Peuples, qui vivient de^. dbàsse et de pêche, 
à,: Ici vie plus tranquille ;des'Fèuples pasteurs;* ' 

La vie p^torale fait séjourner plùs: long-tenis 
dans un même lieu^; elle .doonë ptns'de loisir, 
pjufî 4 occasions 4'étudier ia diffîre^ide des tei^ 
rains, d'observer lai marche de Is Nature dans 
Ja produiction' décuplantes ;:quir: servent à .la 
nouririture dfes be^lîiiiix. Feutrêtre est-ce par 
cette raison (pikêcle^ Nntions Asîfulîques ont 
jculttvë la tqrfêfJesjliremières, et que les Peuples 
4f) r Amérique.. sont xestés si longtemps dans 
liêtat de sauvages;. 

^ §. LVIÏ- ' 

Les richesses môhîliairés ont iihe valeur 
échangeable contre la terre ell^-même. 

Ceux qui avoient beaucoup de richesses 
mobiliaires pou voient les employer non-seule- 
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ment à la tmltuFe dea terrési, mais encore atct 
diffîrens iravaux de Findustrié. La facilité â^^ac^ 
<;uinuler ces.riichesses et d'ea &ire usage mêtn^ 
indépendamment des terres;" fit <^'on put éva- 
luer les t^iTes èUes-mêmesy et comparer leur 
.valeur à cdle des richesses mobiliaires. ^ 

, Un hotnme qui auroit en une grande quantité 
de terres ;sans bestiaux iH!înstrûi]iéns, ou sans 
une quantité suffisante de Jb^tiàux et d'instrù-^ 
mens, auroit certainement fait un marché avan- 
tageux en cédant une partie de ses térk'es à 'un 
homme qui lui auroit donné en échange des 
^bestiaux et^es instrumens pour cultivesr le reste. 
C'est par là principalement que l^ibnds de féiirè 
eux-mêmes estrèrent dans le^commerce et ecârent 
une valeur coniparable' à celle de tôtitës les aûtres^ 
denrées. Si quatre èoi^s^iùkéSi^'d&lûled y préduîl 
ïiet d'un àrpeùt de terre, valoient sta^ moui^\îÈ*, 
l'arpent lui-même qui les pprodui^it aùroié^jWi 
être donné pour une certâdnld^ Valeur, plus gràifii^ 
à la vérité , mais toujours facile à'détermmèr^ 
la même manière que le.* prix de toutes les 
autres marchandises; c'est-à-dire^ d'abord par le 
débat entre les deux contractans , et ensuite d'à- 
près le prix courant établi par le concours de 
ceux qui Veulent échanger des terres contre 
des bestiaux > et de ceux qcti veulent doimer 



ET LA OISTBJHUTION DES RICHESSES. 6t 

des bestiaux' potir avoir des terres. C'est d après 
ce prix courant * qu'on : évalue les terres, lors* 
qu'un débiteur , poursuivi par son créancier , 
est obligé de lui céder son fonds. 

g. LVIIL 

Éçàluation des terres par la proportion du 
revenu avec la somme des richesses mo- 
biliaires, ou la valeur contre laquelle ^lles 
sont échangées : cette proportion est ce 
qu^on appelle le DENiERduprix des terres. 

Il e^t évident que si une terre qui produit 
lin revenu équivalant à six moutons ^ peut être 
vendue pour une certaine valeur qu'on peut 
toujours exprimer par un nombre de moutons 
équivalant à cette valeur, ce nombre aura une 
proportion déterminée aVec celui de six,^ei 
le contiendra un certain nombre de fois. Le prix 
d'un fonds ne sera donc qu'un certain nombre 
de fois son revenu ; vingt fois si le prix est cent^ 
vingt moutons, trente fois si c'est cent quatre^ 
i!f72g^ moutons. Le prix courant des terres se règle 
ainsi par la proportion de la valeur du fonds, 
avec la valeur du revenu , et le nombre de fois 
que le prix du fonds contient le revenu, s'ap* 
pelle le- denier du prix des terres^Wies se 
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vendent le denier vingt, le denier trente , 
quarante, eta , Jor$que Ton paie pour les avoir, 
vingt, trente ou quarante fois leur revenu. Il 
est encore évident que ce prix , ou ce denier, 
* doit varier suivant qu'il y a plus ou moins de 
gens qui veulent vendre ou acheter des terres ; 
ainsi que le prix de toutes Jes autres marchan- 
dises varie à raison de la différente proportion 
entre Tofire et la demande. 

§. LIX. 

Tout capital en argent , ou toute somme de 
valeur quelconque , est V équivalent d^une 
terre produisant un reçenu égal à une 
portion déterminée de cette somme. Pre- 
mier emploi des capitaux, jichat d*un 
fonds de terre. 

Replaçons-nous maintenant à i'^oque pos- 
térieure à l'introduction de l'argent : la lacilité 
de Taccumuler en a bientôt fait la plus recher-^ 
chée des ridiesses mobiliaires, et a donné les 
moyens d'en augmenter sans cesse la quantité 
par la simple voie de Féconomia Quiconque, 
soit par le revenu de sa terre, soit par les sa- 
laires de son travail ou de son industrie , reçoit 
chaque année plus de valeurs qu'il n'a besoin 
d'en dispenser) peut mettre en réseive ce su- 
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perflu et raccumuler: ces valeurs accumulées 
sont ce qu'on appelle un capital. Kavare pu- 
sillanime qui n'amasse l'argent que pour rassu- 
rer son imagination contre la crainte de man- 
quer des choses nécessaires à la vie dans un 
avenir incertain , garde son argent en masse. Si 
les dangers qu'il a prévus se réalisoient, et s'il 
êtoit réduit par la pauvreté à vivre chaque an- 
née sur son trésor, ou qu'un héigtier prodigue 
le dépensât en détail, ce trésor se seroit bien- 
tôt épuisé, et le capital entièrement perdu 
pour le possesseur : celui-ci peut eix tirer un 
parti plus avantageux. Puisqu'un fonds de terre 
d'un certain revenu n'est que l'équivalent d'une 
somme de valeur égale à ce revenu répété un 
certain nonJi)re de fois , il s'ensuit qu'une somme 
quelconque de valeurs est l'équivalent d'un fonds 
de terre produisant un revenu égail à une por- 
tion déterminée de cette somme : il est absolu* 
ment indififérent que cette somme de valeurs ou 
ce capital consiste en une masse de métal ou en 
toute autre chose, puisque l'argent représente 
toute espèce de valeur , comme toute espèce de 
valeur représente l'argent Le possesseur d'un 
capital peut donc d'abord l'employer à ache- 
ter des terres; mais il a encore d'autres res- 
sources. ■ ■ '• 
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§. LX. 

jiutre emploi de V argent en açances pour 
des entreprises de fabrication et d^ indus- 
trie . 

J'ai déjà remarqué que tous les travaux, soit 
de la culture, soit de Tindustrie, exigent des 
avances; et j'ai montré comment la terre, par 
les fruits et les herbes qu'elle produit d'elle- 
même pour la nourriture des hommes et des 
bestiaux, et les arbres dont les hommes ont 
formé leurs premiers outils, avoit fourni les 
premières avances de la culture, et même des 
premiers ouvrages manuels que chaque homme 
peut faire pour son usage. Par exemple, c'est la 
terre qui a fourni la pierre , l'argile et le bois 
dont on a construit les premières maisons , et 
avant la séparation des professions , lorsque le 
même homme qui cultivoit la terre pourvoyoit 
à ses autres besoins par son travail , il ne fklloit 
pas d'autres avances : mais lorsqu'une grande 
partie de la société n'eut que ses bras pour 
vivre , il fallut que ceux qui vivoient ainsi de 
salaires commençassent par avoir quelque chose 
d'avance , soit pour se procurer les matières 
sur lesquelles ils travailloient, soit pour vivre 
€n attendant le paiement de leur salaire. 

§. LXL 
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§• LXL 

Déçeloppemens sur Vusage des açances de 
capitaux dans les entreprisés d^ industrie , 
sur leur rentrée, et sur le profit qu^ elles 
doivent donner. 

Dans les premiers tems , celui qui faisoit 
travailler, fournissoit lui-même la matière, 
et payoit jour par jour le salaire de l'ouvrier. 
Le Cultivateur ou le Propriétaire remettoit 
lui-même à la fîleuse le chanvre qu'il avoit 
recueilli, et la nourrissoit pendant qu'elle tra- 
vailloit ; il passoit ensuite le fil au tisserand , au- 
quel ii donnoit chaque jour le salaire convenu ; 
mais ces avances légères et journalières ne peu- 
vent suflBre que pour des travaux d'une ma- 
nœuvre grossière. Un grand nombre d'arts , et 
même des arts à l'usage des membres les plus 
pauvres de la Société, exigent que la même 
matière soit ouvrée par une foule de mains 
différentes, et subisse très-long-tems des pré- 
parations aussi diflSciles que variées. — J'ai 
cité déjà la préparation des cuirs dont on fait 
des souliers : quiconque a vu l'atelier d'un Tan- 
neur , sent rimpossibih'té absolue qu'un homme , 
ou même plusieurs hommes pauvres s'appro- 
visionnent de cuirs , de chaux , de tan , d'ou- 
Tome V. ^ 
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tils, etc., fassent élever les bâtimens nécessaires 
pour monter une tannerie, et vivent pendant 
plusieurs mois jusqu'à ce que les cuirs soient 
vendus. Dans cet art et dans beaucoup d'autres, 
ne faut -il. pas que ceux qui travaillent aient 
appris le métier avant d'oser toucher la ma- 
tière, qu'ils gâteroient dans leurs premiers es- 
sais ? Voilà encore une nouvelle avance indis- 
pensable. Qui donc rassemblera les matières du 
travail, les ingrédiens et les outils nécessaires 
à la préparation? Qui fera construire des ca- 
naux , des halles , des bâtimens de toute espèce? 
Qui fera vivre jusqu'à la vente des cuirs ce 
grand nombre d'ouvriers dont aucun ne pour- 
roit seul préparer un seul cuir j et dont le profit 
sur la vente d'un seul cuir ne pourroit faire 
subsister un seul ? Qui subviendra aux fi:aix 
de l'instruction des élèves et des apprentifs? 
Qui leur procurera de quoi subsister jusqu'à 
ce qu'ils soient instruits en les faisant passer par 
degrés d'un travail facile et proportionné à leur^ 
âge 5 jusqu'aux travaux qui demandent le plus 
de force et d'habileté ? Ce sera un de ces pos- 
sesseurs de capitaux ou de valeurs mobiliaires 
accumulées qui les emploiera, partie aux avances 
de la construction et des achats de matières , 
partie aux salaires des ouvriers qui travaillent 
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à leur préparatioiL C'est lui qui attendra que la 
vente des cuirs lui rende non-seulement toutes 
ses avances, mais encore un profit suffisant pour 
le dédommager de ce que lui auroit valu son \Jl 
argent s'il l'avoit employé en acquisition de / ) 
fonds : et de plus , du salaire dû à ses travaux , 
à ses soins , à ses risques , à son habileté même ; 
car sans doute , à profit égal , il auroit préféré 
vivre, sans aucune peine, du revenu d'une terre 
qu'il auroit pu acquérir avec le même capital. 
A mesure que ce capital lui rentre par la vente 
des ouvrages , il l'emploie à de nouveaux achats 
pour alimenter et soutenir sa fabrique par cette 
circulation continuelle : sur ses profits , il vit et 
met en réserve ce qu'il peut épargner pour ac- 
croître son capital et le verser dans son entre- 
prise en augmentant la masse de ses avances , 
afin d'augmenter encore ses profits. 

§. LXII. 
Subâ^îsion de la classe stipendiée indxti^'- 

' H^ 's. > . . , \ 

trieuse y en Entrepreneurs capitalistes et 
simples Ouvriers. 

• 

Toute la classe occupée à fournir aux diffé- 
rens besoins de la Société l'immense variété des 
ouvrages de l'industrie, se trouve donc, pour 
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ainsi dire , subdivisée en deux ordres : le pre- 
mier, celui des Entrepreneurs-manufacturiers, 
Maîtres-fabricans , tous possesseurs de gros ca- 
pitaux qu'ils font valoir en faisant travailler, 
par le moyen de leurs avances ; et le second 
qui est composé de simples Artisans , lesquels 
n'ont d'autre bien que leurs bras, qui n'avan- 
cent que lem^ travail journalier et n'ont de 
profit que leurs salaires. 

§• LXIIL 

A.utre emploi des capitaux en açances des 
entreprises d^ Agriculture* Déçeloppemens 
sur Vusage , la rentrée et les profits in- 
dispensables des capitaux dans les entre- 
prises d^ agriculture. 

En parlant d'abord de l'emploi des capitaux 
dans les entreprises de fabrique, j'ai eu pour 
but de présenter un exemple plus sensible de 
la nécessité et de l'effet des grosses avances et 
de la marche de leur circulation ; mais j'ai \m 
j)ku renversé l'ordre naturel , qui auroit deman- 
dé que j'eusse commencé par parler des entre- 
prises de culture, qui ne se font aussi, ne s'é- 
tendent et ne devienùent profitables que par 
de grandes avances. — Ce sont des possessem*s 
de capitaux considérables qui, pour les faire 
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valoir dans des entreprises d'agriculture, af- 
ferment les terres et en paient aux Propriétaires 
de gros loyers , en se chargeant de faire toutes 
les avances de la culture. — Leur sort doit être le 
même que celui des Entrepreneurs de fabriques : 
comme eux ils doivent faire les premières avan- 
ces de Tentreprise, se fournir de bestiaux, dô 
chevaux , d'outils aratoires , acheter les pre- 
mières semences ; comme eux ils doivent en- 
fretenîr et nourrir les ouvriers de toute espèce , 
ciharretiers , moissonneurs , batteurs , domes- 
tiques, qui n'ont que leurs bras, n'avancent 
que leur travail et ne gagnent que leurs sa- 
laires : comme eux ils doivent recueillir outre 
la rentrée de leurs capitaux, c'est-à-dire, de 
toutes leurs avances, i^. un profit égal au \ 

revenu qu'ils pourroient acquérir avec leur* | -■ 

c^apital sans aucun travail; 2^. le salaire et le 
prix de leur travail, de leurs risques, de leur 
industrie ; 3**. de quoi entretenir leur capital ou 
le fonds de leurs avances primitives , en rem- 
plaçant annuellement le dépérissement des eSets 
employés dans leur entreprise , les bestiaux qui 
meurent, les outils qui s'usent, etc. 

Toiit cela doit être prélevé sur le prix des 
productions de la terre; le surplus sert au Gui- 
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tîvateur à payer au Propriétaire la permission 
que celui-ci lui a donnée de se servir de son 
champ pour y établir son entreprise. C'est le 
prix du fermage, le revenu du Propriétaire, 
\e produit net y car tout ce que la terre pro- 
duit jusqu'à la concurrence de la rentrée des 
avances de toute espèce et des profits de celui 
qui les fait, ne peut être regardé comme un 
retenu y mais seulement comme rentrée des 
fraix de culture y attendu que si le. Cultivateur 
ne \q% retiroit pas , il se garderoit bien d'em-. 
ployer ses richesses et sa peine à cultiver le 
champ d'autruL 

§. LXIV. 

La concurrence des Capitalistes entrepre^ 
neurs de culture établit le prix courant 
des fermages et la grande culture. 

La concurrence des riches Entrepreneurs de 
culture établit le prix courant des fermages à 
raison de la fertilité de la terre et du prix au- 
quel se vendent ses productions , toujours d'a- 
près le calcul que les fermiers font de leurs 
fraix et des profits qu'ils doivent retirer de leurs 
avances : ils ne peuvent rendre au Propriétaire 
que le surplus. 
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Mais lorsque la concurrence entre eux est 
fort animée, ils lui rendent tout ce surplus, le 
Propriétaire ne donnant sa terre qu'à celui qui 
lui offre un loyer plus fort. 

§. LXV. 

Le défaut de Capitalistes y entrepreneurs de 
culture^ home V exploitation des terres à 
la petite culture. 

Lorsqu'au contraire il n'y a point d'hommes 
riches qui aient de gros capitaux à mettre dans 
les entreprises d'agriculture ; lorsque, par lé 
bas prix des productions de la terre ou par 
toute autre cause , les récoltes ne suffisent pas 
pour assurer aux Entrepreneurs , outre la ren- 
trée de leurs fonds , des profits égaux au moins^ 
à ceux qu'ils tirer oient de leur argent - en 
l'employant de toute autre manière , on ne« 
trouve point de Fermiers qui veuillent louer 
les terres. 

Les Propriétaires sont forcés de les faire culti- 
ver par des Colons ou Métayers hors d'état de 
faire aucunes avances et de bien cultiver. 

Lé Propriétaire alors fait lui-même des avances 
médiocres qui lui produisent un très-médiocre 
revenu : si la terre appartient à un Propriétaire 
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pauvre ou négligent, à une Veuve , à un Mi- 
neur , elle reste inculte. 

Tel est le vrai principe de la diflFérence 
que j'ai déjà remarquée entre les Provinces où 
la terre est cultivée par des Fermiers riches, 
comme la Normandie et l'Isle - de - France , et 
celles 011 elle n'est cultivée que par de pauvres 
Métayers , comme le Limousin , l' Angoumois , le 
Bourbonnois et beaucoup d'autres. 

§. LXVL 

Subdivision de la classe des Cultivateurs en 
Entrepreneurs ou Fermiers, et simples 
Salariés , Valets ou Journaliers. 

Il suit de là que la classe des Cultivateurs se 
partage comme celle des Fabriquants en deux 
ordres d'hommes, celui des Entrepreneurs ou 
Capitalistes qui font toutes les avances, et celui 
de simples Ouvriers salariés. On voit encore 
que ce 3ont les capitaux seuls qui forment et 
soutiennent les grandes entreprises d'agricul- 
ture; qui donnent aux terres une valeur loca- 
tive constante , si j'ose ainsi parler ; qui assurent 
aux Propriétaires un revenu toujours égal et le 
plus grand qu il soit possible^ 



SX LA DISTRIBUTION DES RICHESSES. yS 

§. LXVII. 

Quatrième emploi des capitaux en avancer 
pour des entreprises de commerce. NéceS" 
site de r interposition des Marchands pro-^ 
prement dits entre les Producteurs de la 
denrée et les Consommateurs. 

Les Entrepreneurs , soit de culture, soit de 
xnanufkcures , ne retirent leurs avances et leurs 
profits que par la vente des fruits de la terre 
ou des ouvrages fabriques. 

Ce sont toujours les besoins et les facultés du 
consommateur qui mettent le prix à la vente; 
mais le consommateur n'a pas toujours besoin 
de la chose fabriquée ou produite au moment 
de la récolte ou de l'achèvement des ouvrages.. 

Cependant les Entrepreneurs ont besoin que' 
l^rs fonds leur rentrent immédiatement et ré- ' 
gulièreraenf: pour les reverser dans leurs entre- ' 
prises. 11 faut que les labours et la senaence 
succèdent immédiatement à la récolte. Il faut 
occuper sans cesse les ouvriers d'une manufac- 
ture, commencer de nouveauqc ouvrages à me- 
sure que les premiers finissent , remplacer les 
loatières à mesure qu'elles sont consommées. 
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On n'interromproit pas impunément les travaux 
d'une entreprise montée, et on ne les repren- 
droit pas quand on le voudroit. 

L'Entrepreneur à donc le plus grand intérêt 
dé faire rentrer très-promptement ses fonds , 
par la vente de ses récoltes ou de ses ouvrages. 
P^n autre côté , le consommateur a intérêt de 
trojiver quand il veut , et oii il veut , les choses 
dont il a besoia; U lui seroit fort incommode 
d'être obligé d'acheter, au moment de la récolte, 
sa provision de toute une année* 

• * 

Parmi les objets de la conàôlnmâtion habi- 
tuelle, il y en a beaucoup qui elîgeiit des tra- 
vaux longs et dispendieux , des'travanx qui ne 
peuvent être entrepris avec profit que sur une 
ti;ès-grande quantité de matière, et telle que la 
consommation d'un petit nombre d'hommes, 
ou d'un canton. borné, ne peut suffire au débit, 
des ouvrages d'une 3eule manu&cture, 

Les entf'eprises dé ce genre d'ouvrages sont 
donc nécessairement en petit nombre, à une 
distance considérable les unes des autres , et par 
conséquent fort loin dii domicile' dii plus grand 
nombre des consôiiimlateilrs : il n'y a point 
d'homme au-deàsùs' de Te!&trême misère qui ne 
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soît dans le cas de consommer plusieurs choses 
qui ne se recueillent ainsi , ou ne se fabriquent > 
que dans des lieux très-éloignés de chez lui, 
et noif moins éloignés les uns des autres. Un 
homme qui ne pourroit se procurer les objets 
de sa consommation qu'en les achetant immé- 
diatement de la main de celui qui les recueille 
ou qui les fabrique , se passeroit de bien des 
choses ou emploieroit sa vie à voyager. 

Ce double intérêt qu'ont le producteur et le 
consommateur, le premier de trouver à vendre, 
l'autre de trouver à acheter , et cependant de 
ne pas perdre un tems précieux à attendre 
Tacheteur ou à chercher le vendeur , a dû faire 
imaginer à des tiers de s'entremettre entre l'un 
et l'autre. — C'est l'objet de la profession des 
Marchands , qui achettent la denrée de la main 
du producteur pour en faire des amas ou des 
magasins , da^s lesquels le consommateur vient 
se pourvoit, 

■ 

Par ce moyen l'entrepreneur assuré de la 
vente et de la rentrée de ses fonds, s'occupe 
sans inquiétude et sans relâche à de nouvelles 
productions, et le consommateur trouve à sa 
portée et dans tous les momens les choses dont 
il a besoin. 
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§. L XVIII. 

Differens ordres de Marchands. Tous ont 
cela de commun^ qu^ils ache tient pcgj^r re- 
vendre^ et que leur trafic roule sur des 
avances qui doivent rentrer açec profit 
pour être de nouçeau versées dans V en- 
treprise. 

Depuis la Revendeuse qui étale des herbe* 
au marché, jusqu'à l'Armateur de Nantes ou 
de Cadix, qui étend ^^^ ventes et ^^% achats 
dans l'Inde et dans l'Amérique , la profession de 
Marchand , ou le commerce proprement dit ^ 
se divise en une infinité de branches, et pour 
ainsi dire de degrés. Tel Marchand se borne à 
s'approvisionner d'une ou de pl)isîjKirs sortes 
de denrées qu'il vend dans ^^L^lM^tique à tous 
ceux qui se présentent. Tel aufrè va vendre cer- 
taines denrées dans le lieu où elles manquent , 
pour en rapporter les denrées qui y croissent 
et qui manquent dans le lieu d'oii il est parti. 
L'un fait ses échanges depiroche en proche, et par 
lui-même ; l'autre par le moyen de %q% Correspon- 
dans , et par le ministère des Voituriers qu'il 
paie, envoie et fait venir d'une Province dans una . 
autre, a un Royaume dans un autre Royaume, 
d'Europe en Asie , d'Asie en Europe. L'un v^d 



ET LA DISTRIBUtlON DES RICHESSES. 77 

ée$ marchandises par petites parties à chacuB 
de ceux qui les consomment; l'autre ne vend 
que de grosses quantités à la fois à d'autres 
Marchands qui les revendent en détail aux 
Consommateurs ; mais tous ont cela de com- 
mun qu'ils achettent pour revendre ^ et que 
leurs premiers achats sont une avance qui ne 
leur rentre" qu'avec le tems. Elle doit leur ren- 
trer comme celle des. Entrepreneurs de cul- 
turç/ et de fabrique , non-seulement toute entière 
dans un certain terme pour être reversée dans 
de nouveaux achats, mais encore , i^ avec un 
profit égal au revenu qu'ils pourroient acquérir 
avec leur capital sans aucun travail; 2^. avec le 
salaire et le prix de leur travail , de leurs risques, 
de leur industrie. Sans l'extrême vraisemblance 
de cette rentrée et de ces profits indispen- 
sables, ancien Marchand n'entreprendroit le 
commerce ; sans sa réalisation aucun ne pour- 
roit le continuer : c'est d'après ce point de vue 
qu'il se règle dans %^^ achats, sur le calcul de 
la quantité et du prix des choses qu'il peui es- 
pérer de vendre dans un certain tems. Le Dé- 
tailleur apprend par l'expérience , par l'événe- 
ment d'essais bornés v faits avec précaution , 
quelle est à peu près la quantité des besoins des 
consommateurs qu'il est à portée de fournir. Le 
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Négociant s'instruit par ses Gorrespondans de 
Tabondance ou de la rareté et du prix des inar« 
chandises dans les différentes contrées oii il 
^tend son commerce : il dirige ses spéculations 
en conséquence ; il envoie les marchandises du 
lieu oii elles sont à bas prix dans ceux où elles 
se vendent plus cher, bien entendu que les fraix 
de la voiture entrent dans le calcul des avances 
qui doivent lui rentrer (a). 

(2) M. TuKgot â peÎDt dans ce paragraphe et dans le 
précédent avec une extrême justesse j la manière dont le 
commerce des Marchands et des Négociant ;s'est établi , 
et rîmpossîhiiîté où l'on était alors qu'il eut lien sans 
que les Négocians et les Marchands fissent Fayance de 
très - gros capitaux qui leur étaient nécessaires pour 
acheter au comptant les denrées des Cnlti valeurs ou les 
ouvrages des Manufacturiers. 

Mais quand les profits même de ces entreprises les 
otnt mis à portée d'avoir des richesses ostensibles qui 
ont répondu de leurs engagemens, et une renommée 
qui a étendu la confiance en leurs promesses, ils ont pu 
acheter à la première main > en ne donnant que de faibles 
à-comptes, et ne remettant aux vendeurs pour le sur* 
plus que leurs promesses de payer /leurs billets exigibles 
à terme convenu. — Ils ont même quelquefois acheté, 
sans débourser d'argent , sur de simples promesses em- 
portant un délai suffisant pour qu'ils pussent y satis- 
faire après le débit définitif avec l'argent du consomma- 
teur. ( Voyez ci^deasouê V article JLXXX, ) 



y 
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Puisque le commerce est nécessaire , et qu'il 
est impossible d'entreprendre aucun commerce 

. Alors les Négocians et les Marchands n'ont plus eu 
besoin de capitaux que pour acquitter les frais?* de voi- 
ture et de magasinage, ainsi que leur dépense person- 
nelle et celle de leurs agens^ durant l'espace de tems qui 
doit s'écouler entre le premier achat et la dernière vente. 

Les autres capitaux dont les Négocians n'avaient d'a- 
bord pu se passer sont devenus libres. Ils ont pu être 
employés directement par leurs possesseurs , ou prêtés 
pour d'autres usages. Ils ont fait baisser l'intérêt de 
l'argent , ce qui a facilité toutes les entreprises de cul- 
tare , de manufactures , et beaucoup étendu celles de 
commerce* Ils se sont répandus sur ces entreprises inté- 
ressantes. Ils ont multiplié les travaux productifs , et 
les travaux conservateurs ou accumulateurs de richesses 
et formateurs de nouveaux capitaux. 

Ainsi l'introduction des billets de commerce, au 
moyen desquels il arrive en dernier résultat- que ce sont 
les fabricans et les producteurs qui font aux consomma^ 
teurs, ou plustot à la consommation, de grands et longs 
crédits sous la caution intermédiaire des Négocians, a 
naturellement imprimé à tous les travaux utiles une ac- 
tivité , à la progression de l'accroissement des richesses 
une rapidité, dont on n'aurait pas pu dans les premiers 
tems concevoir l'espérance , ni même l'idée. 

Cet usage a fait naître divers autres emplois de capi- 
taux; celui de l'escompte des billets de commerce , qui 
donne aux vendeurs la facilité de réaliser avant l'échéance 
la valeur des promesses qu'on leur a faites; celui des 



8e SUR LA FORMATION 

sans des avances proportionnées à son étendue , 
voilà encore un emploi de richesses mobiliaires , 
un nouvel usage que le possesseur d'une masse 
de valeurs mises en réserve et accumulée , d'une 
somme d'argent, d'un capital en un mot , peut 
en faire pour en tirer avantage, pour se pro- 
curer la subsistance, pour augmenter s'il le peut 
ses richesses. 

§. LXIX. 

Véritable notion de la circulation de V argent. 

On voit, par ce qui vient d'être dit, com- 
ment la culture des terres, les fabriques de tout 
genre , et toutes les branches de commerce rou- 

banques, qui fournissent aux Négocîans les moyens de 
soutenir j d'étendre , de prolonger leurs crédits ; celui 
des assurances y qui diminuent les dangers en les appré- 
ciant , et en j donnant garantie. 

Ce n'est pas que les crédits n'entraînent toujours 
quelques risques. Mais on les évalue y et l'intérêt que 
chacun a d'examiner et de calculer la solvabilité de ceux 
auxquels il confie sa propriété, fait que les accidens 
qui résultent de cet ordre de choses, sont toujours et 
en masse beaucoup moins nuisibles , que le versement 
des capitaux sur l'agriculture, sur les manufactures et 
sur de nouvelles branches de commerce n'est avanta- 
geuse au genre-bumain. (iVb^« de l'Éditeur.) 

lent 
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lent SUT xme masse id&' capi taux ^6u: de xithesse^ 
mobiliaires accumulées , qui ayant été d'abotnl 
avancées par les Entrepi^enètirs , dans chacune 
de ces différentes;^ olasses de travaux ^ doiyéftt 
leur rentrer çh9,(jviç;année avecr.ttn profit cons- 
tant; savoir le capital pour être;rçyerçié/è.t avan- 
cé de nouveau dans la contii^i^ation des mêmes 
entreprises, et le profit pour la subsistance plus 
ou moins aisée des Entrepreneurs. C'est cette 
avance et cette rèntjfée continuelle des capitaux 
qui constituent ce qu^on doit appeïler la cîr^ 
culation de V argent: cette circulation utile et 
•féconde qui anime tous les traVaùx de la So- 
ciété, qui entretient le mouvement et là vie dans 
le corps politique , et qu'on a grande raison de 
comparer à la circulation du sang dans le corps 
animal. Car si par un dérangetneiit^ quelconqiijs 
dans l'ordre des dépensés des différentes classes 
de la Société, les EB[tref)reiieiirs cessent de re- 
tirer leurs avances - avec le profit qu'ils ont 
udroit d'eu attendre , il est évident qu'ils seront 
obligés de diminuer leurs entreprises, que là 
i somme du travail, celle des consommations 
- des fruits de la terre , celle des productions et 
-du revenu seront d'autant diminuées; que la 
.pauvreté prendra la place de la richesse, et 
que les simples Ouvriers cessant de trouver do 
Tome V. 6 
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remploi 9 tomberont dans lapins profonde mi- 
sère. ' 

§. L X X* 

Toutes les'ishtreprises de trai^aux ^ surtout 

celles de fabrique et de commerce , riront 

. pu être que très-hàrnées avant Vintroduc^ 

- tion de Pc^' et de V argent dans le corri- 

merce. 

Il n'est prescpje pas nécessaire de remarquer 
que les entreprises de tout genre , mais surtout 
celles des fabriques, et encore plus celles dp 
commerce , n'ont pu être quç très-bornées avant 
l'introduction de l'or et de l'argent dans le 
commerce, puisqu'il êtoit presque impossible 
d'accumuler dç§ capitaux considérables, et en- 
core plus difficile de multiplier et de diviser 
les paiemens autant qu'il est nécessaire pour 
faciliter et multiplier les échanges au point où 
l'exigent un cqmmterce et une circulation ani- 
mée. La seule culture des terres pouvoit se 
soutenir un peUj parce que les bestiaux sont le 
principal objet des avances qu'elle exige ; encore 
est-il probable qu'il n'y avoit alors d'autre en- 
trepreneur de culture que le Propriétaire. Quant 
aux arts de toute espèce , ils n'ont pu être que 
dans la plus extrême langueur avant l'intr o- 
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duc lion de largant. Ils se bqrnoient aux ou- 
vrages les plus grossiers , dont les propriétaires 
Êiisoiei^t les avances en nourrissant les Ouvriers 
et leur fouraissafit les matières , ou quïls fki- 
soient fajre chez eux par leurs domestiques. 

§. LXXI. 

« 

Les capitaux étant aussi nécessaires à toutes 
les entreprises que le travail et V industrie j, 
Vhommé industrieux partage volontiers 
les profits de son entreprise avec te Capi^ 
taliste qui luijoumit les fonds dont il (f 
besoin. . 

Puisque les capitaux sont la base indispeur 
•able de toute entreprisi» , puisque l'argent est 
un moyen principal pour ëconomiaei- de petit$ 
gains , amasser des profits et: s'enrichir , ceusc 
qui avec l'industrie et l'ardeur du travail n'ont 
point de capitaux , ou n'en ont point assez 
pour les entreprises qu'ils veulent former, n'ont 
pas de peine à se résoudre à céder aux pos- 
sesseurs de capitaux: ou d'argent qui veulent le 
leur confier, une portion des profits qu'ils es- 
pèrent recueillir outre la rentrée de leurs 
avances. 
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§. liXXIL 

• . \ - - . 

* . . ». y . . 

Cinquième emploi des capitaux: le prêt à 
intérêt. Nature du prêu 

Les possesseurs d^argent balancent le risque 
que leur capital peut courir , si l'entreprise ne 
réussit pas , avec l'avantage de jouir sans tra- 
vail d'un profit certain, et se règlent là-dessus 
pour exiger plus ou moins de profit ou d'in- 
térêt de leur argent^ ou pour consentir à le 
prêter moyennant l'intérêt que leur offre l'çm- 
prunteur. Voilà encore un débouché ouvert au 
possesseur d'argent. Car il ne faut pas s'y mé- 
prendre, le prêt à intérêt n'est exactement qu'un 
commerce dans lequel le Prêteur est un homme 
qui vend \ usage de son argent, et FEmprun- 
teur un homme qui Tachette , précisément 
comme le Propriétaire d'une terre et son Fer- 
mier vendent et achettent respectivement \ usage 
du fonds de terre affermé. 

C'est ce qu'exprimoit parfaitement le nom 
que les Latins donnoient à l'intérêt de l'argent 
'prêté : usura pecuniœ ; mot dont la traduc- 
tion française est devenue odieuse par les suites 
des fausses idées qu'on s'est faites sur Tintérêt 
de Targent 
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§. LXXIII. 

Fausses idées sur le prêt à intérêt. 

m 

Le. prix du prêt nest jioînt du tout fondé, 
comme on pourroit l'imaginer , sur le profit 
que l'emprunteur espère qu'il pourra faire avec 
le capital dont il achette l'usage. Ce prix se fixe 
comme le prix de toutes les marchandises , par 
le débat entre le vendeur et l'acheteur, par la j 
balance de Toffre avec la demande. Q;piemprunte 
dans toutes sortes de vues et pour toutes sortes 
de motifs. 

Tel emprunte pour former une entreprise 
qui fera sa fortune , tel autre pour acheter 
une terre, tel pour payer une dette de jeu , tel 
pour suppléer à la perte de son revenu dont 
un accident l'a privé , tel pour vivre en atten- 
dant qu'il dit pu gagner par sou travail ; mais 
tous ces motifs qui déterminent l'emprunteur 
sont fort indiSerens au prêteur. Celui-ci n'est 
occupé que de deux choses, de l'intérêt qu'il 
recevra et de la sûreté de son capital. Il no 
s'inquiète pas plus de l'usage qu'en fera l'em- 
prunteur, qu'un marchand ne s'embarrasse de 
l'usage, que fera l'acheteur des denréçs qu'il lui 
vend, : 
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§. LXXIVv 

T^rai fondement de Vintérêt de V argent 

On peut donc louer spn argent aussi légitimement 
qu'on peut le vendre ; et le possesseur de Fargent 
peut faire l'un et Tautré, non-seulëmerit parce que 
Fargent est l'équivalent d'un revenu, et un moyen 
de se procurer un revenu ; non-seulement parce 
^ue le prêteur perd pendant le tems du prêt le 
revenu quil auroit pu se procurer; non-seule- 
ment pardè qu'il risque son capital; non-seule- 
ment parce que l'emprunteur peut Femployer à 
des acquisitions avantageuses ou dans des entre- 
prises dont il tirera de gros profits : le proprié- 
taire peut légitimement en tirer Fintérêt par un 
\ motif plus généi*al et plus décisif. Quand tout 
cela n'aurbit pas lieu, il n'en seroit pas moins 
en droit d^exiger Fintérêt du prêt; par la seule 
taisôn que son argent est à lui. Puisqu'il est à 
lui , il eist libre de le garder ; rien ne lui fait un 
deVôit de le prêter : si donc il lé prête , il peut 
mettre à son prêt telle condition qu'il veut. Il 
iie fait en cela aucun tort à Fempruntéur, puis^ 
iq[ue celui-ci se soumet à la condition, et n'a 
aucun espèce de droit à la somme prêtée. Le 
profit qu'on peut s*è procurer avec de Fargent 
est sans doute un des motifs les plus fréquens 
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qui déterminent Tempruntenr à cflmplrùntèr 
moyennant un intérêt; c'est une des sources de 
la facilité qu'il trouve à payer eet intérêt, maii 
ce n'est point du tout ce qui donne droit au 
prêteur de l'exiger ; il suflBt pour cela que sotf 
argent soit à lui , et ce droit est inséparable de 
là propriété. Celui qui achetté du pain a poti^ 
motif de se nourrir ; mais le droit qu'a le Bon-* 
langer d'en exiger un prix est très-indépendant 
de cet usage du pain : c'est le même droit qu'il 
auroit de lui vendre des pierres; droit fondé 
uniquement sur ce que le pain étant à lui, 
personne n'a droit de l'obliger à le donner pour 
rien. 

§. LXXV. 

Le taijx de V intérêt ne doit être fixé que 
comme celui de toutes les marchandises , 
par le seul cours du corfim,erce.- 

J'ai déjà dit que Tintérêt de l'argent prêté se 
régloit, comme celui de toutes les autres mar- 
chandises , par la balance de l'ofifre à la de- 
mande : ainsi , quand il y a beaucoup d'em- 
prunteurs qui ont besoin d'argent , fintérêt de 
l'argent devient plus haut ; quand il y a beau* 
coup de possesseurs d'argent qui en offrent à 
prêter, l'intérêt baisse. C'est donc encore une 
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erreur de . croire que Tintérêt de l'argent dans 
Je commerce doive être fixé par des ioix des 
J^inces. C'est uri prix courant qui se règle de 
lui-même comme celui de foutes les autres mar- 
chandises. Ce prix est un peu différent, suivant 
le plus où le ;n)oins de sûreté qu'a le prêteur 
de ne pas perdre son capital ; mais , à sûreté 
égale, il doit hausser ou baisser à raison de 
l'abondance et du besoin ; et la loi ne doit pas 
plus fixer le taux de l'intérêt de l'argent, qu'elle 
iie doit taxer toutes les autres marchandises qui 
çpi cours dans le commerce. 

§. Lxxvr. 

Jj^ argent a dans le commerce deux éçalua- 
lions distinctes : Vune exprime la quantité 
émargent qu^on donne pour se procurer 
les différentes espèces de denrées ; Vautre 
exprime le rapport d* une somme d'* argent 
à V intérêt qu* elle procure suivant le cours 
du commerce. 

Il paroît par ce développement de la manière 
dont l'argent se vend , ou se loue moyennant 
un intérêt annuel, qu'il y a deux manières d'é- 
valuer l'argent dans le commerce. 

Pour les achats et les ventes , un certain 
poids d'argent représente une certaine quantité 
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de Valeurs ou de marchandises de chaque es-, 
pèce : par exemple , une once d'argent équivaut 
à une certaine quantité de bled, ou à un 
certain nombre de journées d'hommes. 

Dans le prêt et dans le commerce d'argent, 
un capital est l'équivalent d'une rente égale à 
une portion déterminée dé ce capital ; et réci- 
proquement une rente annuelle représente un 
capital égal au montant de cette rente répétée 
un certain nombre de fois, suivant que l'intérêt 
est à un denier plus ou moins haut^ 

§. LXXVII. 

Ces deux évaluations sont indépendantes 
Vune de Vautre y et sont réglées par des 
principes tout différens. 

Ces deux différentes appréciations ont moins 
de rapport et dépendent beaucoup moins l'une 
de l'autre qu'on ne seroit tenté de le croire au 
premier coup-d'œil. 

Emargent pourroit être très-commun dans le 
commerce ordinaire, y avoir très-peu de va- 
leur, répondre à une très -petite quantité de 
denrées, et l'intérêt de l'argent pourroit êtrç 
en même tems très-haut. 

Je suppose que, un million d^onces d*ar- 
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gent roulant dans le commerce, une once 
émargent se dontie au marché pour une mesure 
de bled. Je suppose qu'il survienne, de quelque 
manière que ce soit, dans TËtat, un second 
million d'onces d'argent, et que cette augmen- 
tation soit distribuée dans toutes les bourses , 
suivant- la même proportion que le premier 
million, en sorte que celui qui avoit précédem- 
ment deux onces d'argent en ait maintenant 
quatre : Targentconsidéré comme masse de métal, 
diminuera certainement de prix , ou , ce qui est 
la même chose , les denrées seront payées plus 
cher ; et il faudra pour avoir la mesure de bled 
qu*on avoit avec une once d'argent, beaucoup 
plus d'argent , et peut-être deux onces au lieu 
d^une. 

Mais il ne s'ensuivra nullement de là que 
rîntérêt de l'argent baisse , si tout cet ar- 
gent est porté au marché et employé aux dé- 
penses courantes de ceux qui le possèdent, 
comme l'êtoit, par supposition, le premier 
million d*onces d'argent ; car l'intérêt de l'argent 
ne baisse qu*autant qu'il y a plus d'argent à 
prêter^ à proportion des besoins des emprun- 
teurs, qu'il n'y en avoit auparavant. 

.Or l'argent qu'on porte au marché n'est point 
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à prêter; -c'est l'argent mis en réserve, ce sont les 
ca|>itaux accumulés qu'on prête; et bien loin que 
l'augmentation au marché , ou l'abaissement de 
son prix vis-à-vis des denrées dans lé Commerce 
ordinaire, entraîne infailliblement, et par une 
liaison immédiate , l'abaissement de l'intérêt de 
i'àrgent, il peut arriver au contraire que la 
cause même qui augmente la quantité de l'ar- 
gent au marché et qui augmente le prix des 
autres denrées en baissant le prix de l'argent, 
feoit précisément celle qui augmente le loyer 
de l'argent, ou le taux de l'intérêt. 

En effet , je suppose pour un moment que 
tous les riches d'une Nation , au lieu dépargner 
sur leurs revenus ou sur leurs profits annuels, 
en dépensent la totalité {5) ; que non contens de 



(3) Ce paragraphe me paraît exiger quelques obser- 
vations, qui ne contredisent point la doctrine du res-* 
peclable Auteur, uiais qui peuvent empêcher de se mé- 
prendre sur le sens de quelques-unes de ses expressions. 

En général , c'est beaucoup moins par l'épargne sur 
la dépense des revenus , que par le bon emploi de cette 
dépense, que l'on parvient à la formation des capitaux. 

I 

M. Turgot distingue dans la phrase suivante ^ avec très- 
grande raison, une manière profitable de dépenser, et 
une manière de dépenser folle. On J)ourrait étendre 
cette division: appellér dépensé folle, là dépense ex- 
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dépenser tout . leur revenu , ils dépensent leur 
capital; qu'un homme qui a cent mille francs 

traordîuaîre des capî.taux sans nécessité ; dépense stérile, 
la. dépense de consommation journalière ^ qui ne dîmi* 
Huerait ni n'accroîtrait la somme des capitaux : dépense 
conservatrice jt^G qui se ferait pour les travaux qui ne 
]produisent point de richesses y mais qui les approprient 
à des usages durables , moyennant lesquels on peut jouir 
à la fois y et pendant un assez long espace de tems , da 
fruit de son travail et des récoltes de plusieurs années ; 
telles sont les dépenses en construction de maisons , en 
fabrication de machines , de meubles , etc., etc.; et enfin 
dépense productive, celle qui paie les travaux par les- 
quels on accroît réellement la masse des productions que 
l'on consomme JM>ur les besoins journaliers y et celle des 
matières premières dont on peut y au moyen des dépenses 
conseiTatrices , faire des richesses de jouissance durable. 

Ceci posé 9 je crois évident que le meilleur moyen 
pour augmenter les capitaux , est la dépense productive , 
et après elle , la dépense conservatrice. Or Pépargne 
n'est pas productive; elle n'est même en général que 
très-impai*faitement conservatrice. Elle peut être des- 
tructive et nuisible lorsqu'elle se fait sur les dépenses 
qui auraient été productives y ou seulement conserva^ 
irices et profitables. 

Il ne faut donc s'arrêter à l'idée d^ épargne pour la 
formation des capitaux y que relativement à celles qui 
sont très-petiles , qui ne peuvent se faire qu'en argent , 
et qui ressemblent aux simples gouttes d'eau ^ dont là 
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en'argent , aa lieu de les employer d'une tna- 
nière profitable oit de les prêtcfr, les consume 

réunion peut former ensuite les ruisseaux , les lacs ^ les 
rivières. 

Mais dès que ces petites sommés, qu'on ne pourrait 
recueillir autrement , deviennent assez considérables 
pour pouvoir être dépensées à profit, ou prêtées avec sûreté 
aux hommes laborieux qui font des entreprises utiles i 
soit de culture, soit d'industrie , leur épargne stationnairé 
serait un mal. Il faut les employer ou les placer, sauf à 
en reformer d'autres également médiocres par la conti- 
nuation ûes petites épargnes. 

Le principe de Vépargne pris d'uue manière trop gé- 
nérale, ou étendu à uue épargna qui tiendrait en stagna- 
tion de trop fortes sommes , doit être écarté quand on 
envisage la formation utile des capitaux. 

Dès le premier état de l'homme q^i vit de produc- 
tions spontanées , ce n'est pas l'épargne de ces produc- 
tions qui le conduit à améliorer sa situation et se former 
un capital plus on moins grand. Lorsqu'il a trouvé de 
quoi diner , ce serait en vain qu'il jeûnerait par épargne; 
si d'ailleurs il demeurait oisif, il risquerait fort de jeû-!> 
ner toujours par nécessité. Le moyen naturel d'acquéri^ 
de profiter , d'amasser , de s'enrichir , est le travail , pre- 
mièrement de la recherche, puis de la conservation, 
et enfin de la culture. 

Pour travailler , il faut d'abord que le travailleur suh- 
^ste. Il ne peut subsister que par la consommation, 
des productions de la terre ou des eaux^ cette consom* 
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en détail çn Jolies dépenses: il est yisiU» 
que , d'un côté , il y aura: plus d'argent em- 

mation est une dépense. Il laut aus.sij, poi;r trayailler 
avec succès^ qu'il ait des instrumens: soit qu'il emploie 
son tems à fabriquer lui-même ces instrumens y soit 
qu'il les acquière, par le mojep de l'échange ^ de ceux 
qui les auraient fabriqués, et qui ont consommé en fa- 
briquant. Les clioses qu'il dopne en échange, ou les 
consommations qu'il est obligé. dQ faire, sont encore 
une dépense. Ce n'est donc que par des dépenses, faites 
avec intelh'gence et à proiit, et pon par des épargne^ , 
que l'on peut augmenter sa fortune dans le commen- 
cement des Sociétés, avant que les arts multipliés et 
perfectionnés, et Pintroduction de l'argçnt dans le com- 
merce , aient étendu et compliqué la circulation des ri- 
chesses et dés ti'avaux. 

Mais dans la Société toute formée, V épargne en sommes 
pécuniaires, àù delà de celle qui ne peut avoir lieu qu'en 
très- petites sommes^ serait plus dangereuse encore. 

Dès que lés travaux se sont partages au point que 
chacun se trouvé naturellement ûxé à un seul genre 
d'entreprise, qu'iin Cultivateur ùe fait <jue du bled , 
tandis que l'autre ne fait que du vin; qu'un Manufac- 
turier ne fabrique que des étoffes de laine, lorsque son 
voisin ne se livre qu'à* la préparation ' des cuirs, etc. ; 
que tout Entrepreneur en chef , soit de culture, soit de 
purs ouvrages de main, se charge de fournir la Société 
d'un seul article dans la masse des consommations > et 
se soumet à achetev lui - même tout le reste de ce qui 
pourra être utiie ou n^e^saire à sa consommation per- 
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ployé aux achats courans , à la satisfaction des 
besoins ou des fantaisies de chaque particulier, 

sonnelle^ ou à celle de ses agens; il faut pour compiet- 
ter la distribution des richesses > des subsistances et 
des jouissances entre tous les membres de la Société, 
que tout ce qui se cultire ou se fabrique soit yendA et 
acheté , excepté dans chaqifc espèce j la quantité qa« 
chaque Entrepreneur a pu sa réfserrer directement. Il y 
a même plusieurs genres de travaux précieux > où l'Ën- 
treprenenr ne gar<|f3 rien du tout de ce qu'il a fait naître , 
Tend tout le fruit de son travail et de ses avances, se 
prive de la consommation des objets de son labeur, et 
rachette des objets de même genre , mais de qualités in- 
férieures, pour faire des consommations moins coûteuses. 
C'est ainsi que les Cultivateurs de vin de Chambertin, 
le vendent tout jusqiVà la demi ëreJbou teille , et se pour- 
voient dans le pajs d'autre vin plus commun pour leur 
boisson. C'est ainsi qu'un Lapidaire et un Bijoutier né 
gardent pour eux aucun des diamans qu'ils taillent et 
qu'ils montent, et les vendent tous pour faire subsis* 
ter ou pour enrichir leur famille. C'est ainsi qu'un Fa«- 
briquant ou qu'ua Marchand d'étoffes d'or et de 'soie ne 
sera cependant habillé que de laine. 

Mais pour que tout ce qui se cultive et se ^brique 
puisse être vendu, il faut que tous ceux qui reçoivent 
de la nature , ou de leur travail , des revenus , ou à^s re- 
prises, ou des salaires, qui sont les uniques moyens d'a- 
cheter, emploient ces moyens d'acheter et les fassent 
entrer dans la circulation* Car en vain la moitié de la 
Société mettrait-elle tous les frjûtsde son travail d'une 
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et que par conséquent il baissera de prix : de 
Fautre côté, il y aura certainement beaucoup 

•anaée en yen te ^ si l'autre moitié refasait d'acheter , et 

iVobstinait à garder jvar épargne le tout, ou une forte 

partie de ses moyens de payer. La première en ce cas 

ne pourrait pas tout vendre, ou vendrait à perte : ce qui 

dérangerait et ruinerait %. culture et les travaux de 

ioùs ceux qui n'en retirent précisément que leurs 

• fraîx, et qui par conséquent ne peuvent continuer à les 

.retirer qu'autant qu'ils vendent toute leur récolte, ou 

•qu'ils débitent leur magasin comme à Pordinaire à un 

[tel prix. — Et il 7 a toujours un très-grand nombre de 

-gens dans ce cas-là. 

. Dans les pays où les revenus se paient en argent , si 
.ces revenus qui représentent la partie disponible dés 
■ récoltes, ne sont pas dépensés par les Propriétaires, il 
:y aura justement une partie correspondante de la récolte 
' qui ne sera pas débitée, ou qui ne le sera pas au même 
. prix, et dont le Cultivateur aura cependant pay^ le prix 
-au Propriétaire, sans, l'avoir retiré de ses ventes, par 
.lesquelles seulement il avait combiné pouvoir payer an- 
f.nuellement à ce Propriétaire le fermage dont ils sont con- 
venus. Cette partie de récolte qui risquait de rester inven- 
due, et dont le Fermier voudra cependant se défaire, tom- 
bera nécessairement à vil prix: ce vil prix influera tout 
aussi nécessairement sur les autres prix, qui se> mettent 
. naturellement de niveau , comme l'Auteur l'a très-bien 
démontré (dans ses paragraphes XXXIII, XXXI\^ et 
XXXY ). Mais la diminution des prix nécessitera pa- 
veillement celle des reproductions ; ainsi que nous ve- 

moins 
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moins d'argent à prêter; et comme beaucoup 
de gens se ruineront , il y aura aussi plus d'em- 



nous de le yoir en parlant de celles qui ne rendent que 
les fraix ; et celle des reveiMis , qui sont toujours en 
raison de la quantité de productions à vendre combinée 
avec le prix auquel elles sont vendues^ et cotnparée 
avec les fraix d'exploitation. Mais encore la diminution 
des revenus seraen piîrte pour les Propriétaires parcimo- 
nieux qui auront peine à concevoir comment ils ont 
fait pour se ruiner en épargnant, et qui n'y veiTont de 
ressource que celle d'augmenter leurs épargnes. Ce qui 
précipitera la marche de leur ruine , jusqu'à ce qu'ils 
soient yenus au point ou la misère absolue leur rendra 
V épargne impossible ^ et les forcera de se jetter trop tard 
dans les classes laborieuses. 

C'est ainsi qu'à en juger, même par les seules lumières 
de la raison , on pourrait dire que l'avarioe est un Téri- 
table péché mortel , parce qu'elle fait mourir ceux qui 
auraient subsisté sur la dépense, et que peu s'en faut 
qu'elle ne réduise au même terme, par un chemin plus 
on moins long, ceux qui fout ce tort à la Société. 

Il ne s'ensuit pas de là qu'il ne faille, pour entretenir 
la Société dans un état de richesse, pour animer la 
circulation, donner la subsistance à ])eaucoup de gens, 
et se soutenir soi- même dans l'aisance, que dépenser 
tout son revenu sans règle. Si l'avarice est le péché 
des aots^ la prodigalité est celui des Jofis, Cela est si bien 
reconnu que tout le monde ^ comme M. Turgot, appelle 
dépenses folles , celles qui dissipent sans objet, sans 
but^ sans fruit, des rerenus et des capitaux. 

Tome V. 7 
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piTunteurs. L'intérêt de Fargent augmentera donc, 
tandis que Fargent deviendra plus commun au 

— ^— — ■— ^iM I I -M^i— W^— M^i— B^— W^P— ^1— ^^^^^.^— — » 

Ce dont il s'agit n'est donc pas d^ épargner les reve- 
nus. — C'est encore moins de dépenser au hazard les 
capitaux. — Mais c'est de dépenser ayec intelligence 
tout ce que l'on peut dépenser pour des trayaux utiles* 

Il n'en coûte pas plus pour faire subsister un tra-r 
Tailleur qu'un homme oisif. Tl n'en coûte pas plus pour 
un travailleur productif , ou du moins utile, que pour 
une autre espèce de salarié dont l'utilité serait nulle* 
C'est donc à ceux qui distribuent des salaires^ à savoir 
qu'il vaut mieux employer des Laboureurs , des Vigne- 
rons, des Pâtres, des Maçons, des Pionniers, pour avoir 
des récoltes , pour soigner et multiplier des troupeaux , 
pour bâtir des maisons , pour creuser des canaux , etc. , 
que des Musiciens et des Danseui*s. 

Quoi, me dira^t^on! est-ce que vous voudriez em- 
pêcher les grands Propriétaires riches de payer des 
Musiciens , des Danseurs qui les amuseront ? Certaine- 
ment je ne voudrais, pour rien au monde, empêcher 
personne de faire l'usage qui lui plaît du revenu de 
son bleu. Cela ne serait pas juste; et les dépenses étant 
gênées , les capitaux a£Queraient moins dans le pays. 
— Mais je dirai toujours que si ces Propriétaires 
veulent devenir plus riches, et rendre la dépense de 
leur revenu plus utile pour eux et pour les autres, 
ils auront raison de faire plustût de la musique eux- 
mêmes, sans compter que la musique que l'on compose 
ou que l'on exécute fait dix fois pins de plaisir que celle 
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inàtthé et y baissera de ^rîk, et ptsécièémènt 
]f)àk' k même tàtiâte. 

• — ' 

qu'on paîe: et quant aux ballets soudoyés, les jeunes 
I^inotselles diroAt comme moi, qu'il yaudraît mieux 
4U'cil lé^ir Itiissàt dâhs^er à elles-méifiies ieé contredanses 
à leur gisé > et qià'oii employai le surplus de 1^ dépense 
à grossir y âméliorier la fortune de lettre pères, et à 
augmenter la dot qui fera leur mariage. Les plaisirs 
des riches mêmes peuvent donc s'accorder ayec leur 
intérêt bien entendu. 

Oh ne nous soupçonnera pas de solliciter des loix 
somptuaîres, car elles seraient prohibitives; et toute loi 
prohibitive d'une action ou d'une conduite qui n'attaque 
ni la liberté , ni là propriété de personne , est elle- 
même un attentat contre le droit naturel , une vio- 
lation de la loi primitive de la justice, qui doit servir 
de règle souveraine à toutes les toix civiles et politiques. 
— Mais sans aucune espèce de prohibition , les Chefs 
de la Société peuvent, par la seule influence de l'exem-, 
pie et des distinctions , tourner les mœurs vers les tra- 
vaux utiles plustôt que vers les dépenses folles, ou vers 
une épargne &a moins stérile. Cette dernière paraît teuir 
le milieu entre les deux autres. On conçoit cependant 
combien elle est en elle-même différente de la bonne 
administration. C'est celle-ci qui augmente véritable- 
ment les capitaux par des dépenses fructueuses. Telle est 
l'opinion de l'Auteur. Il dit très-bien dans son dernier 
paragraphe, que «c leâ Entrepreneurs ne font d'autre 
M usage de l'argent qu'ils épargnent, que de le con- 
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On cessera d'être surpris de cette apparente 
bizarrerie , si ron considère que l'argent qu'on 
oflGre au marché pour avoir du bled ou d'autres 
choses 9 est celui qu'on dépense journellement 
pour satisfaire à ses besoins , et que celui qu'on 
ofiire à prêter est précisément celui qu'on a 
retranché de ses dépenses journalières pour lo 
mettre en réserve et former des capitaux. 

D yertîr sur -- le -champ en achats de différentes natures 
M d'effets sur lesquels roulent leurs entreprises , et 
m qu'ainsi cet argent rentre dans la circulation. » 
C'est en effet par là qu'il leur profite. — D'où suit, que 
ce ne sont pas réellement des épargnes , mais des dé- 
penses bien dirigées^ qui sont la source de l'augmen- 
tation de leurs capitaux, et de l'amélioration de leur 
fortune. £t que sj^l j a quelques momens où ils pa- 
raissent épargner positivement ^ parce qu'ils attendent 
ou le tems le plus propre à l'emploi, ou l'accumn- 
_ lation d'une somme assez considérable pour les dé- 
penses que cet emploi demande^ cette épargne appa- 
^ rente n'est quHine espèce d'oscillation qui prépare à 

un plus grand cours de dépenses ; c'est ainsi que la 
mer s'élève; le flot s'arrête un instant, et recule même 
de quelques pouces , pour avancer ensuite de plusieurs 
toises« 

On peut être certain que c'est en ce sens que M. Turoot 
entendait ce qu'il a dit de l'épargne dans tout le resta 
de cet ouvrage. {^Note de P Éditeur.) 
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§. LXXVIIL 

Dans Véçaluation de V argent comparé aux 
denrées, c^est V argent considéré comme 
métal qui est Vohjet de V appréciation. 
Dans r évaluation du denier de V argent , 
c^ est r usage de V argent pendant untems 
déterminé qui est Vohjet de V appréciation. 

Au marché une mesure de bled se balance 
avec un certain poids d'argent; c'est une quan- 
tité d'argent qu'on achète avec la denrée ; c'est 
cette quantité qu'on apprécie et qu'on compare 
avec d'autres valeurs étrangères. — Pans le prêt y 
à intérêt, l'objet de l'appréciation est l'usage/ 
d'une certaine quantité de valeurs pendant uii/ 
certain tems. Ce n'est plus une masse d'argent 
qu'on compare à une masse de bled, c'est une [ 
masse de valeurs qu'on compare avec une por- j 
tion déterminée d'elle-même, qui devient le prixi 
de l'usage de cette masse pendant un certain, 
tems. Que vingt mille onces d^ argent soient, 
au marché l'équivalent de vingt mille mesures 
de bled y ou seulement de dix mille; l'usage, 
de. ces vingt mille onces d'argent pendant un: 
an , ne vaudra pas moins dans le commerce du 
prêt la vingtième partie de la somme princi- 
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pale, ou mille onces d'argent si l'intérêt est 
au denier vingt. 

Le prix de ^intérêt dépend immédiatement 
du rapport de kt demande des emprunteurs 
ai^ec P offre des prêteurs; et ce rapport dé^ 
pend principalement de la quantité de ri- 
chesses mobiliaires accumulées par Vé- 
pargne des revenus et dç s produits annuels 
pôur en fçr!îl5r déè capitçLuoç , soit que 
ces'capitaux existent en argent ou en tout 
autre genre d'effets ayant une valeur dans 

' le commerce. 

Le prix de Fargent an marché n'est relatif qu'à 
là^ quantité de ce métal employé dans les éclidnges 
c)ourans ; mais le taux de l'intérêt est relatif à 
la quantité de valeurs accumulées et mise$ eii 
réserve pour former des capitaux. Il est indififô- 
rënt que ces^ valeurs soient en métal' on en 
dMfres effets , pourvu que ces^ eGfets soient faciles 
à convertir en argent. 

Il s'en faut bien que la masse du métal qui 
X e$iste d;ans un Ëtat soit aussi fbs^te que la 
' somme de^ valeurs qui ^ prêtent à intérêt 
dans le cours d'u^e année : mais tons les ca- 
pitaux en meublés, en majrchandises , en ou^ 
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tils, en bestiaux, tiennent lieu de eet argent , 
et le représentent Un papier sîgné d'un homme 
qui a pour cent mille franco d'effets bien con- 
nus , et qui promet de payer cent mille francs 
à tel terme, se donne jusqu'à ce terme pour 
cent millefrancs : tous les capitaux de celui 
qui a signé ce billet répondent du paiement, 
quelle que soit la nature des effets qu'il a en sa 
possession , pourvu qu'il ait une valeur de cent 
mille Jrancs. 

Ce n'est dopQ pas la quantité d'argent exia-^ 
tant eomma métal qui fait hausser ou baissa 
l'intérêt de l'argent, ou qui met dans le com^ 
merce plus d'argent <^rt à prêter ; c'est uni- 
quement la somme de capitaux existante dans 
le commerce, c'est-à-dire, la somme actuelle'^ 
des valeurs mobiliaires de toute espèce , accu 
saulaes , ^ar^iées siicçessivement sur les rêve* 
nus et les profits, pour être employés à procurer 
au possesseur de nouveaux revenus et de nou- 
veaux profits. Ce ^ont ces épargnes accumu- 
lées (4) qui sont offertes aux emprunteurs ; 
Qt plus il y en a , phis l'intérêt de l'argent est 
haSy a moins que le nombre des emprunteurs 
ne soit augmenté à proportion. 



H 



(4) Toyez les deux notes précédeiUes. 



i 
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§. LXXX- 

L^ esprit d^ économie dans une Nation aug- 
mente sans cesse la somme des capitaux ; 
le luxe tend sans cesse à les détruire. 

L'esprit d'économie (5), dans une Nationj tend 
à augmenter sans cesse la somme de ses capi- 
taux j à accroître le nombre des prêteurs , à di- 
minuer celui des emprunteurs. L'habitude du 
luxe fait précisément le contraire ; et , par ce 
qui a déjà été remarqué sur l'usage des capi- 
taux dans toutes les entreprises de culture , 
d'industrie et de commerce, on peut juger û 
le luxe enrichit une Nation ou s'il l'appauvrit 

§. LXXXL 

Jj^ abaissement de V intérêt prouve qu^en gé- 
néral r économie a prévalu j dans V Eu- 
rope , sur le luxe. 

Puisque l'intérêt de l'argent a sans cesse di- 

l>l I i V !■ ■ Il II r MB^— ^1^— ^1^^^^ 

I 

(5) Les lecteurs ne manqueront pas de se rappeller que 
le mot à^écçnomie doit être pris ici dans le sens de bonne 
administration qui proscrit les dépenses folles , pour 
s'occuper avec intelligence des dépenses conservatrices 
et productives. 

ï^s avares qui épargnent beaucoup sont de mauvais 
économes. (Voyéa la note 5.) 
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minué en Europe depuis quelques siècleâ, il 
faut en conclure que l'esprit d'économie a été 
plus général que le luxe. Il n'y a que les gens 
riches qui se livrent au luxe ; et parmi les ri- 
ches tous ceux qui sont raisonnables se bornent 
à dépenser leur revenu, et sont très - attentifs 
à ne point entamer leurs capitaux. Ceux qui 
veulent s'enrichir sont en bien plus gtand nom- 
bre dans une Nation que les riches : or , dans 
l'état actuel des choses , oii toutes les terres sont 
occupées j il n'y a qu'un seul moyen de devenir 
riche, c'est d'avoir ou de se procurer, de quel- 
que manière que ce soit, un revenu ou un profit 
annuel au-delà du nécessaire absolu pour la sub- 
sistance , et de mettre chaque année ce superflu 
en réserve , pour en former un capital , par le 
moyen duquel on puisse se procurer un accrois- 
sement de revenu ou de profit annuel, qu'on 
puisse encore épargner et convertir en capital. 
Il y a donc un grand nombre d'hommes inté*^ 
ressés et occupés à amasser des capitaux. 

§. LXXXII. 

Récapitulation des cinq différentes manières 
d^ employer les capitaux. 

J'ai compté cinq manières différentes d'em- 
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ployer les capitaine^ ou de les placer d'une ma- 
nière profitable. 

La première est d'acheter un fonds de terre 
qui rapporte un certain revenu. 

La seconde est de placer son argent dans des 
entreprises de culture , en affermant des terres 
dont les fruits doivent rendre , outre le prix du 
fermage , l'intérêt des avances et le prix du tra- 
vail de celui qui consacre à leur culture ses^ 
richesses et sa peine. 

La troisième est de placer son capital dans 
des entreprises d'industrie et de fabriques, 

La quatrième est de le pboer dans des entre- 
prises de commerce* 

Et la cinquième, de le prêter à ceux qui en 
ont besoin, moyennant un intérêt. 

§. LXXXIIL 

tnflueîîce des differens emplois de V argent 

les uns sur les autres. 

Il est évident que les produits annuels qu'on 
peut retirer des capitaux placés dans ces diffis- 
rens emplois, sont bornés les uns par les autres, 
et tous relatifs au taux actuel de l'intérêt de 
l'argent. 
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§, LXXXIV. 

L^ argent placé en terre doit rapporter moins ^ 

Celui qui place son argent en achetant une 
terre affermée à un Fermier bien splvable, se 
procure un revenu qui ne lui donne que très- 
peu de peine à recevoir, et qu'il peut dépenser 
de la manière la plus agréable en donnant car- 
rière à tous ses goûts. Il a de plus l'avantage que 
la terre est de tons les biens celui dont la pos- 
session est le plus assurée contre toute sorte 
d'accidens. 

§. LXXXV. 

L^ argent prêté doit rapporter un peu plus 
que le rei^enu des terres acquises avec un 
capital égal. 

Ceîuî qui prête son argent à intérêt, jouît 
encore plus paisiblement et plus librement que le 
possesseur de terre ; mais l'insolvabilité d{? sqb dé^ 
biteur peut lui faire perdre son capital. 

Il ne se contentera donc pas d'un intérêt égal 
au revenu de la terre qu'il acheteroit avec te 
même capital. 

L'intérêt de l'argent prêté doit donc être plus 
fort que le revenu d'une terre achetée pour le 
même capital; car silepréietip trouvoit à ache« 
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ter une terre d'un revenu égal, il préftreroit 
cet emploi (6). ' 

§. LXXXVL 

L'argent placé dans les entreprises de cul- 
ture ^ de fabrique et de commerce ^ doit' 
rapporter plus que Vintérêt de V argent 
prêté. 

Par une raison semblable, l'argent employé 
dans l'industrie, ou dans le commerce, doitrap* 

(6) Quand l'auteur dit que Vintérêt de V argent prêté 
doit être plus fort que le retenu d'une terre achetée pour 
le même capital, on sent bien qu'il ne yeut pas dire 
que cela doit^e être ainsi statué par les loix. Il a très- 
bien prouTé plus haut ( paragraphes LXXIV et LXXV ) 
que les loix ne doivent point fixer le taux de l'intérêt 
de l'argent dans le commerce. Ainsi tout ce que sa 
phrase signifie > est que la chose arrîye naturellement. 

Les Loix et les tribunaux ne sont obligés de statuer 
que sur les intérêts judiciaires , tels que celui qu'un 
tuteur doit à son pupille, ou qu'un créancier peut exi- 
ger de son débiteur , après la demande faite en justice. 
Dans ce cas même il suffit que la loi prescriye de se 
conformer au taux que présente le revenu des terres , 
constaté par des actes de notoriété. Il est raisonnable de 
prendre alors pour règle le taux que présente le revenu 
des terres I quoique ce soit celui qui donne l'intérêt le 
plus baS; parce que la loi ne saurait exiger d'un tuteur 
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porter un profit plus considérable que le revenu 
du même capital employé en terres ou Fintérét 
du même argent prêté; car ces emplois exi- 
geant outre le capital avancé, beaucoup de soins 
et de travail: s'ils n'êtoient pas lucratif, il 
vaudroit bien mieux se procurer un revenu 
égal 4ont on pourroit jouir sans rien faire. Il 
faut donc qu'outre l'intérêt de son capital , l'En- 
trepreneur retire chaque année un profit qui le 
récompense de ses soins^ de son travail y de ses 
talens, de ses risques , et qui de plus lui fournisse 
de quoi remplacer le dépérissement annuel des 
avances qu'il est obligé de faire dès le premier 
moment, en effets susceptibles d'altération, et 
qui sont exposés à toutes sortes d'accidens. 

§. LXXXVII. 

Cependant les produits de ces différens em-^ 
plois se limitent les uns par les autres ., 
et se maintiennent malgré leur inégalité 
dans une espèce d^ équilibre. 

Les différens emplois des capitaux rappor* 



ou de toat autre homme ^ plus que l'emploi qur assure le 
mieux la propriété de celui auquel appartient le capital 
qui est entre leurs mains; et que cet emploi est évi- 
demment l'achat d'une terre. 



Xl6 BtTA ÊArdRiMAfiÔIÏ 

tent donc des produite Ifèè-ifiégàujl ; màk cette 
inégalité n^empêclie pâ$ qu'ils à^il^ueM téei»- 
proquement tes xxM «lû- li^ atitf Sa ^ et qu'il hé 
s'établisse entre ^ux une e^pèee d'éqtiiKbi^ ^ 
t^omme entre deux liqueurs inégalem<3nt pe^^ 
santés ^ et qui oommuniqueroîeût emembte pat 
le bas d'un ^iphofii renverse , dont èlle^ ootlU- 
peroient les déu^ branches ; elles ne sëtoièni 
pas de niveau, mais la hauteur dé l'une ne 
pourrôit augmenter sans que l'aùtté ne iHôtitât 
aussi dans la bi'àtiché ôppo^éè^ 

Je suppose que tout-à-coiip Un très-gi^and 
liombre de Propriétaires de terres veuillent les 
vendre : îl est évident qtie lé prii: des tei*res 
baissera, et qu'avec une somme inoitidi'e on 
acquerra un plus grand revenu. Cela ne peut 
arriver sans que l'intérêt de l'argent devienne 
plus haut: car les possesseurs d'argent aimeront 
mieux acheter des terres que de le prêter à 
un intérêt qui ne seroit pas plus fort que le re- 
venu des terres qu'ils acheteroîent. Si donc les 
emprunteurs veulent avoir de l'argent , ils seront 
obligés d'en payer un loyer plus fort Si l'intérêt 
de l'argent devient pins haut, on aimera itiieux 
le prêter que de le faire Valôîl: , d'une lîianière 
plus pénible et plus risquable , dans les entre- 
prises de culture , d'industrie et de commerce , 



ET LA BISTHIBUTION DES RICHESSES. III 

et Ton ne fera d'entreprises que celles qui rap^ 
portéroût, outre les salaires du travail ^ un profit 
beaucoup plus grand que le tatix de Targent 
prêté. En un mot , dès qiâ$ lès profits résultant 
d*un enaplôi quelconque augmentent ou dirni^ 
nuent , les capitaux s^ versent en se retirant 
des autres emplois, ou s'en retirent en se ver« 
sant soft les autres emplois ; ce qui change né- 
cessMrement dans chacun de ces emplois le 
rapport du capital au produit annuel. En géné- 
ral , l'argent converti en fonds de terre rapporte 
moins que Fargent prêté , et Targent prêté rap- 
porte moins que Targênt employé dans les en- 
treprises laborieuses ; mais le produit de ^argent 
employé de quelque manière que ce soit , ne 
peut augmenter ou diminuer sans que tous les 
autres emplois éprouvent une augmentation ott 
une diminution proportionnée. 

§. LXXXVIII. 

L^ intérêt courant de V argent est le thermo^ 
mètre de V abondance ou de la rareté des 
capitaux; il mesure V étendue qu^une Na^ 
tîon peut donner à ses entreprises de 
culture , de fabrique et de commerce. 

L'intéi^êt courant de l'argent prêté peut donc 



V 
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être regardé comme une espèce de thermomètre 
de l'abondance ou de la rareté des capitaux 
chez une Nation , et de l'étendue des entreprises 
de toute espèce auxquelles elle peut $e livrer ; 
il est évident que plus l'intérêt de l'argent est 
: bas y plus les terres ont de valeur. Un homme 
qui a cinquante mille livres de rentes, si les 
ierres ne se vendent qu'au denier vingt, n'a 
qu'une richesse d'un million; il a deux millions 
si les terres se vendent au denier quarante. 

Si l'intérêt est à cinq pour cent, toute 
terre à défricher , dont les produits ne rap- 
porteront pas cinq pour cent, outre le rem- 
placement des avances, et la récompense des 
soins du Cultivateur , restera en friche ; toute 
fabrique , tout commerce qui ne rapporteront 
pas cinq pour cent , outre le salaire des peines 
et les risques de l'Entrepreneur , n'existeront 
pas. 

S'il y a une Nation voisine chez laquelle 
J'intérêt de l'argent ne soit qu à deux pour cent , 
non-seulement elle fera tous les commerces 
dont la Nation où l'intérêt est à cinq pour cent 
se trouve exclue , mais encore ses Fabricans et 
ses Négocians, pouvant se contenter d'un profit 
moindre , établiront leurs denrées à plus b^s 
prix dans tous les marchés , et s'attireront le 

commerce 
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commerce presque exclusif de toutes les choses 
dont des circonstances pai^ticulières ou la trop 
grande cherté des fraix de^ voitures, ne con- 
serveront pas k commerce à la Nation où l'ar- 
gent vaut cinq pour cent. \ 



.v.\ 



§. / L X X X I X, 



Influence du taux de Vintérêt de V argent 
\y..- sur tcmtes les entreprises luaratiçes. 



• • 1 • 



u,. 



On peut regarder le prij^ de Tintérêt comme 
une espèce de niveau, au^easq^. duquel tout 
travail, toute cnl^e ,,, toute. . industrie , tout 
commerce cèdent. Cest C9ipmeji:pe mer répand 
due sur ui^e,ya$t^. contrée, ^ les. sommets des 
montagne^ «'lélè^yent aa-deswf^ des eaux, et 
|[|rment des isles fertiles^ et cultivées. Si cette 
mer vient à s'éçoijdçr, à mesure /qu'elle descend.^ 
le$ terrain,^ en p^te, pui^ les plaines et les 
vallons , psoroissent^ et. ^e couyreiit de produc-* 
tiens de toute espèce. Il si^t que l'eau monte 
ovL s'abaisse d'un pied pour, inonder ou pour 
rendre à la culture, des plages immenses. — C'est 
rabondance dès capitaux gui ^nime toutes les 
entreprises ^ et lé bas intérêt 4© l'argent est tout 

à 'là fois rèflfef et l'indice, de Tabondance des 

" ■ . - ». •• f-» ■ ^ ^ 

capitaux. ' ^ 

Tome V. 8 . * 
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§. X C. 

ha richesse totale d^une Nation est com-^ 

posée i^ du rçvçnu net de tous les biens^ 

fonds multiplié par le taux du prix des 

terres; 2°. de la somme de toutes les ri- 

chesses mobiliaires existantes dans la 

Nation. 

• » • ■ • 

Les biens-fands. équivalent à un êapîtal égal 

à leur revenu annuel multiplié par le denier 

courant aùque^l les' terres se vendent Si donc 

on additionfnoît IC révenu die*' tt)utirfs lès terres, 

c'est-à-dire le revenu- net iro^élW rendent aux 

^ ^ . ^ '"^j 

Propriétaires et* a tous ceux qui eti partagent 
la propriété, comine le Seigneur qui perçoit 
une rente , Ife QAf€^ qui perçoit la dixme , le 
Souverain qui fiër^oit rimpôtVsi,^'d[is-jé, on 
additionnoit fàrtfèS? ces sommés, et si on les 
inuUipIioit pair le taux auquel i^e vendent les 
terres , on aurbît là somme' aéi richesses d'une 



3 
Nation en biéhë-fdflds. '' ■ -^ ♦ ' ' 

Pour avoir la {otalité* des richesses d'une Na- 
tion, il faut y joindre les richessos mobiiliair^s^ 
savoir: i^ la sommée des capita^ux eiflplpyés à 
toutes les entrepri^s de culture ^ ^4'ùidu$tria et 
Û,h commerce ) et qui n'en doivent jamais sortir. 
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û^. Toutes les avances en tout genre d'entreprise 
devant sans cesse rentrer au3^ Entrepreneurs ^ 
pour être sans ôesse reversées dans l'entreprise. 
3^. Tous les meubles, vêtemehs, bijçux, etc., à 
l'usage des particuliers. — Gé seroit une erreur 
bien grossière de confondre la maisse immense 
de ces richesses mobiliaires/ûvec la masse d'ar- 
gent qui existe dans un Etat; celle-ci n'est qu'un 
très-petit objet en comparaison. Il suffit, pours'eft' 
Convaincre , de se représenter Timmense quan- 
tité de bestiaux, d'outils, de semences qui consti- 
tuent les avances de l'Agriculture ; de matières , 
dlnstrumens , de meubles de toute espèce qui 
font le fonds des Manufacturiers , les magasins 
de tous les Marchands et de tous les Gommer- 
çans; et l'on sentira que,- dans la totalité des 
richesses, soit foncières, 8<>it mobiliaires, d'une 
Nation, l'argent en nature ne fait qu'une très- 
petite partie. Mais toutes ces richesses et l'ar- 
gent étant continuellement échangeables , toutes- 
représentent l'argent, et l'argent les représente 
toutes. 

§. XGI. ■ 

La somme des capitaux prêtés ne pourrait 
y être comprise sans double emploi. 

Il ne fkut pas comprendre dans le calcul des 
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richesses de la Nation la somme des capitaux 
prêtés ; car ces capitaux n'pnt pu être prêtés 
qu'à des Propriétaires de terres , ou à des 
Entrepreneurs pour les &ire valoir dans leurs 
entreprises ,* puisqu'il n'y a que ces deux sortes 
de personnes qui puissent répondre du capital 
et payer l'intérêt : un argent prêté à des gens, 
qui n'auroient ni fonds , ni industrie , seroit un 
capital éteint, et non un capital employé. Si le 
Propriétaire d'une terre de quatre cent mille, 
francs en emprunte cent , son bien est chargé 
d'une rente qui diminue d'autant son revenu ; 
et, s'il vendoit sou bien, sur les quatre cent 
mille francs qu'il recevroit, il en appartiendroit 
cent au prêteur. Le capital du prêteur forme- 
roit donc, dans le calcul des richesses exis- 
tantes, un doublp.en^plpi avec une partie égale 
de la valeur de la terre. La terre vaut toujours 
quatre cent mille francs : quand le Propriétaire 
a emprunté cent mille francs, cela ne fait pas 
cinq cent mille francs ; cela fait seulement que, 
sur les quatre cent mille francs , il en appar* 
tient cent au prêteur , et qu'il n'en appartient 
plus que trois cents à l'emprunteur. 

Le même double emploi auroît lieu si l'on 
faisoit entrer dans le calcul total dés capitaux, 
l'argent prêté à un Entrepreneur pour être em- 
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ployé aux avances de son entreprise; car ce 
prêt n'augmente pas la somme totale des avances 
nécessaires à Fentreprise, il en résulte seulement 
que cette somme, et la partie des profits qui en 
représente l'intérêt, appartiennent au prêteur. 
Qu'un Commerçant emploie dix mille francs de 
son bien dans son commerce et en tire tout le 
profit, ou qu'il ait emprunté ces dix mille francs 
à un autre auquel il en paie l'intérêt , en se con- 
tentant du sm^plus du profit et du salaire de 
son industrie, ce n'est jamais que dix mille 
francs. 

Mais si Fon ne peut comprendre, sans fairer 
un double etaploi, dans le calcul des richesses 
d'une Nation, le capital des intérêts de l'argent 
prêté, l'on doit y faire entrer tous les autres 
biens-meubles, qui, quoique formant origînar- 
rement un objet de dépense , et ne portant au- 
cun profit , deviennent cependant par leur durée 
un vrai capital qui s'accumule sans cesse, et 
qui, pouvant.au besoin être échangé contre do- 
l'argent ^ fait comme un fonds en réserVe qui 
peut rentrer dans le commerce , et suppléer , 
quand on voudra , à la perte d'autres capitaux. 
Tels sont les meubles de toute espèce , les bi- 
joux, la vaisselle, les tableaux, les statues, 
fargent comptant enfermé \lans le cofiSre des 
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avares: tontes ces choses oat yine valeur, et 
la somme de toutes œs valeurs peut être un 
objet considérable chez * les Nations riches ; 
mais , considérable ou non , toujours est-il vrai 
qu'il doit être ajouté à la somme du. prix des 
biens-fonds, et à celle des avances citoulantes 
dans les entreprises de tout genre , pour former 
la. somme totale des richesses d'une Nation. Au 
reste il n'est pas besoin de dii^e que., quoiqu'on 
puisse très-bien déBnir, comme pu vient de le 
&ire , en quoi consiste la totalité des richesses 
d'une Nation, il est vraisemblablement impos- 
9J[ble de découvrir à combien elles se montent; 
à moiiis que Fou ne trouve que^J^V l'ègle pour 
fixer la proportion ^u commerce tqtal d'une 
Nation avec le revenu de ses terres: chose 
faisable peut-être, mais qui n'a. pas encore été 
exécutée d'une mamère à lever tous les doutes. 

^. XGIL 

Dans laquelle des trois classes de la Société 
doiP^n ranger, les Capitalistes prêteurs 
(d^ argent. . . , 

Voyons maintenant comnpieQt ce que nous 
venons de développer sur les différentes ma- 
nières d'employer les capitaux s'accorde aveo 
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ee quenoas avons précédemment établi sur lu 
partage de tous les membres de la Société en 
trois classes ; la classe productrice ou des Agri^ 
culteurs , la classe industrieuse ou commerçante, 
et la classe disponible ou des Propriétaires. 

§. XCliL 

Le Capitaliste prêteur d^ argent appartient , 
quant à sa personne y à la classe dispo- 
nihle. 

Nous avoûs vu que tout homme riche ^îX 
nécessairement possesseur ou d'un capital ^xL 
richesses mobiliaires , ou d'uU fonds équivalent 
à un capital. Tout fonds de terre équivaut à 
un capital ; ainsi tout Propriétaire est capita- 
liste, mais tout Capitaliste n'est pas proprié- 
taire de biens-fonds; et le possesseur d'un ca- 
pital pobilier a le choix , ou de l'employer à ac- 
quérir des fonds, ou de le faire valoir dans 
des entreprises de la classe cultivatrice ou de la 
classe industrieuse. Le capitaliste devenu en- 
trepreneur de culture ou d'industrie, n'est pas 
plus disponible, ni lui, ni ses profits, que le 
simple ouvrier de ces deux classes; tous deux 
sont afifectés à la continuation de leurs entre- 

« 

prises. Le Capitaliste qui se réduit a n'être que 
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prêteur d'argent, pirête à iin Propriëtaîre, ou 
à un Entrepreneur. S'il prête à un Proprié- 
taire, il paroît appartenir à la classe dès Pro- 
priétaires, il devient co-partageant de la pro- 
priété; le revenu de la terre est affecté au 
paiement de l'intérêt de sa créance; la valeur 
du fonds est aSeclée à la sûreté de son capital 
îusqu'à due concurrence. Si le prêteur- d'argent 
à prêté à un entrepreneur, il est certain que 
sa personne appartient à la classe disponible ; 
mais son capital reste affecté aux avances de 
l'entreprise , et ne peut en être retiré sans nuire 
à l'entreprise, ou sans être remplacé par un 
capital d'égale valeur. 

§. XCIV. 

Lé^ intérêt que retire le prêteur d^ argent est 
. disponible, quant à P usage qu^il en peut 
. Jaire. % 

A la vérité , Tintérêt qu'il tire de ce capital 
semble être disponible , puisquQ l'entrepreneur 
et l'entreprise peuvent s'en passer; et il semble 
aussi qu'on puisse en conclure que dans les 
profits des deux classes laborieuses employées 
soit à la culture, soit à l'industrie, il y en a 
une portion dispçfaible, savoir, celle qui répond 
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à l'intérêt des: avances , calcolé sur le] pied de 
rintërêt de l'argent prêté ; et il >semble encpre 
que cette conchision donne atteinte à ce que 
nous ayons dit , que la seule classe des Pro- 
priétaires avoit un revenu proprement dit , un 
revenu disponible , et que tous les membres 
des deux autres classes n'avoient que des salaires 
ou des profits. — Ceci mérite quelque éclaircissé* 
ment. 

Si il'on considère les mille écus que retire 
chaque année un homme qui a prêté soixante 
mille francs à un. Commerçant par rapport à 
l'usage qu'il en peut faire , nul doute qu'ils né 
soient parfaitement disponibles, puisque l'en- 
treprise peut s'en passer. ■ 

§. XCV, 

L^ intérêt de P argent n* est pas disponible 
dans ce sens ^ que VEtat puisse sans in- 
cànçénient s^ en approprier une partie dans 
ses besoins. 

* 

Mais il ne suit pas qu'ils soient disponibles 
dans le sens que l'État puisse s'en approprier 
impunément une portion pour les besoins pu^ 
blics. Ces mille écus ne sont point une rétribu- 
tion que la culture ou le iîommerce rendent 
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gratuitement k celui qui a &it les avances ; c*est 
le prix et la. côinditîon de cette avance y sans 
laquelle l'entretprise -ne pourrait subsister, -r- 
Si cette rétrîbutiàn est diminuée , le capita- 
liste retirera son argent, et Fentreprise cessera, 
ûstte rétribution doit dodc être sacrée et jouir 
d'une imniunité entière , parce qu'elle est le prix 
d'une avance &ite à l'entremise,, sans laquelle 
l'entreprise ne pourroit subsister. Y toucher, 
oeiseroit au^entet le priit des. avances de toutes 
les. entreprises 9 et par conséquent diminuer les 
«nireprises elle3-mêmes, c'eslr-à^ire , la culture, 
Findiistrie et lé commerce. 

.•Ceci doit faire comprendre ce que nous avons 
dit, que le capitaliste qui auçoit prêté à un Pro- 
priétaire paroissoit appartenir à la classe pro- 
priétaire , mais que cette apparence avoit quel- 
que chose d'équivoque qui avoit besoin d'être 

démêlé. 

....... 

, JEn effet , il est exactement vrai que l'intérêt 
de son argent n'est pas plus disponible, c'est- 
à-dire , n'est pas plus susceptible de retranche- 
ment, que cteliiî dé rainent prêté aux Entre- 
preneurs de ciilttiré èl dé commerce. Cet inté- 
rêt est également le prix de là convention libre , 
et Pôn ne peut pâà plus en rétrancher sans alté- 
rer ou changer le prix du prêt : or il importe 
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peu à qui le prêt a été fait; si le prix du prêt' 
^ange et augmente pour le Propriétaire, il 
changera et augmentera pour le Cultivateur , le 
ManuJ&cturier et le Commerçant. En un mot, 
le Capitaliste prêteur d'argent doit être consi- 
déré comme marchand d'une denrée absolument 
liécessaire à la production des richesses , et qui 
ne ^auroit être à trop bas prix. Il est aussi dé-^ 
t'aisonnable de charger son commerce d'un im- 
pôt, que de mettre un impôt sur le fumier qui 
sert à engraisser les terres. Concluons de là que 
le prêteur d'argent appartient bien à la classe 
disponible , quant à sa personne , parce qu'il n'a 
rien à &ire ; mais non quant à la nature de sa 
richesse , soit qœ l'intérêt de son argent soit 
payé par le. Propriétaire des terres sur und 
portion de son revenu, ou qu'il soit payé pair 
un Entrepreneur sur la partie de ses profita 
affectée à l'intérêt des avances. 

g. XCVI. 

Objection, 

On me dira sans doute que le Capitaliste â 
pu indifféremment on prêter son argent , oà 
l'employer ep acquisition de terres ; que dans 
l'un et l'autre cas , il ne tice qu'un prix équi* 
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valent de son argent, et que, de quelque façon 
qu'il l'ait employé, il ne doit pas moins con*- 
tribuer aux dépenses publiques. 

§. XCVIL 

Réponse à V objection. 

Je réponds premièrement , qu'à la vérité , 
lorsque le Capitaliste a acheté une terre , le 
revenu équivaut pour lui. à ce qu'il auroit retiré 
de son argent en le prêtant ; mais il y a cette 
différence essentielle pour l'Ëtat, que le prix 
qu'il donne pour sa terre ne contribue en rien 
au revenu qu'elle produit; elle n'en auroit pas 
donn^ moins d^e revenu quand il ne l'auroit pas 
achetée : ce revenu est, comme nous l'avons 
expliqué, ce que la terre donne au-delà du sa- 
laire des Cultivateurs, de leurs profits et de l'inté- 
rêt de leurs avances. U m'en est pas de même de 
l'intérêt du prêt; if est la condition même du 
prêt , le prix de l'avance , sans lequel le revenu 
ou les profits qui servent à les payer n'existe- 
roient pas. 

Je réponds, en second lieu, que, si les terres 
êtoient chargées seules de la contribution aux 
dépenses publiques , dès qu'une fois cette con- 
tribution seroit réglée , le Capitaliste qui les 
achèteroit ne compteroit pas dans l'intérêt de 
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son argent la partie du revenu affectée à cette 
contribution : de même qu-un homme qiii acheté 
aujourd'hui une terre, n'achète pas la dixmei 
que reçoit Je Curé, ni même l'impôt coimù, 
mais le revenu qui reste, déduction feité de 
cette dixme et de cet impôt (7). 

§. XGVIIL 

// ne reste de . retenu vraiment disponible 
dans un Etatj que le produit net des terte^ 

On voit par ce qui a èié dit, que Fintérêf de 
l'argent prêté est pris sur le revenu des terres ^ 
eu sur le profit Ae^ entreprises de culture , d'in- 
dustrie ou de commerce. 

Mais ces profits eux-mêmes , nous avons déjà 
démontré qu'ils sont seulement une part de 
la production dès terres; que le produit des 
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(7) Telle est la Térilé sur laquelle est fondée cette obser-, 
Tatlon générale des Economistes^ qu'attribuer aux dépenses 
sociales une portion régulière du revenu que produisent 
les terres, (ce qui ne se fait jamais que parce qu'on 'en ^ 
reconnu l'utilité ^ la nécessité > l'avantage pour les Pro-* 
priétairçs) et s'abstenir des autres formes de contribu- 
tion: ce n'est pas mettre un impôt; c'est établir unft- 
société amicale entre le Gouvernement et la Nation, 
c^est en une seule fois et pour l'ayenir supprimer tous 
les impôts. (Note de l'Éditeur.) 
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terres se partage en deux polrtions; que l'une 
çst affectée ^ux sal^iires du Cultivateur , à 
$e& profits^ à la rentrée de ses.avioices ; que 
l'avise est la part du Propriétaire , ou le re- 
yepu que 1< Fi^^priélaire peut dépenser à son 
gré , et dont il cqiEi^ibue aux dépenses générales 
de l'État. 

Nous avons démontré que tout ce que re- 
çoivent les autres classes de la la Société n'est 
iff^ les salaires et les profits pay^s, soit par 
le. Propriétaire sur son revenu , soit par les 
agens de la classe . productrice sur la partie 
âfiectée à leurs besoins , qu'ils sont obligés d'à*- 
cneter de la classe industrieuse. Que ces profits 
soient distribués en salaires d'Ouvriers, en 
profits d'Entrepreneurs, en intérêts d'avances , 
Ùs ne changent pas de natu|re , et n'auginen- 
fent point la somme du revenu produit par 
la classe productrice en sus du prix de son tra- 
vail, à laquelle la classe industrieuse ne parti- 
cipe que jusqu'à concurrence du prix de son 
travail. 

, Il reste donc constant qvCil n'y a de revenu 
que le produit net des terres , et que tout autre 
profit annuel, ou est payé par le revenu, ou 
fait partie des fraix qui seirvent k produire lo 
revenu. 
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§j XCIX. . " 

làa ferre a aussi fourni la totalité des ri^ 

■ • - . ■•■*■.* 

' chesses mobiliaîres ou capitaux existans^ 
et qui ne s^oni formés que par une por-r 
tion de ses production:^ rëserçées chaque 
année* 

» • « > I \. 

Non-seulement :tl n^existe^ nisepeat exister^ 

d'autre revenu* que le produit set des terres'^, 

mais c'e$t enoore la terre qui a fournî tqns 

les capitaux qui forment la mailse de toutes lés 

avances de la culture et du oon^merce. Elle m 

oQert sajis culture le& preamièires avances gf o^ 

sièrès et indispensables deid* premiers travaiix^f 

fout le reste est le iruit accumule de Téconomie 

des siècles qui. se sont succédés = depuis qu'oit 

eommenda à cullâver la terre. ^Cëtte éCànomid 

a lieu sans doute , non-seulehient sur les reye^ 

nos des Froptûétaires , mais encore sur les pr<P 

fits de touslcs^rnebothreis deis clauses laborieulsies: 

Il est méme^^énéralemept vrai que, quoique \ei 

Propriétaires aieiit plus xl^^ ^Sfrpetflu , ils épar* 

gnent mpihs:; pareé qu'ayant plus de loisir, ita 

ont plus de désirs j plus de passions ; ils se 

regardent comme plus assurés^ î de leur fortune^i 

ils songent plus à en jouir agréablement qu'à 

L'augmenter: k Imte e^ .léup partage. Les sa* 
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larîés', et surtout .les il^ntrepreneurs des autres 
classes, recevant des. profits, proportionnés à 
• leurs avancés^ à leuris talens ,. à leur activité , 
<)rit , quoiqu'ils ridaient point de revenu propre- 
ment dit 5 un superflu au-delà dé leur subsis- 
ta^ee ; et presque tous , livrés a leurs entre- 
jpvises , occupés à accroître leur fortune , aé- 
tournés par leixr . irav^l des ànfitsemens et des 
passions dispendieuses , épargnent tout leur 
wperflu pour le reverser dans teur entreprise 
et Taugmenter. La pluspart dés Entrepreneurs 
fde culture empruntent peu, et presque tous ne 
&lït valoir que; leiirs .propres: fonds. Les En- 
i|repreneurs de^^-r autriBs travaux , qui veulent 
l'Indre leur fortune solide , s'efforcent aussi 
^'f^çiyenir là;; etyà moins d'une grapde habileté', 
ç^x ;qui font îleursentreprisfcls. sur des fonds* 
d>mprunt risquent beaucoup, d'écbouer. Mais ^ 
qypique .les eapitauk se foriaent en 'partie de 
Viépargne' des profits des dasses laborieuses^, 
cependant,, Qomnie ces profits viennent'loujoui^ 
de ]a terre, puisque tous sont payés ;■ ou sur le 
revenu, ou curies fraix qui servent' à- produire 
le revenu , il est évident que lés capitaux vien- 
nent de la terre ,tout:comme le revenu j' ou plu- 
tôt qu'ils ne sont que Faccumulàtion de la partie 
des valeurs produites .|)ar la terre que les Pro^ 

priétaires 
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))rlëtaîres du revenu, ou ceux qui le partagent, 
peuvent mettre en réserve chaque année, sans 
l'employer à leurs besoins. 

§. G. 

Quoique V argent soit V objet direct de Vépar^ 
gne y et qu^it soit, pour ainsi dire y la ma- 
tière première des capitaux dans leur 
formation y Purgent en nature ne forme 
qu^une partie presque insensible de Ick 
somme totale des capitaux* 

Nous avons vu que l'argent n'entre presque 
pour rien dans la somme totale des capitaux 
existans; mais il entre pour beaucoup dans 
la formation des capitaux. En eSet, presque 
toutes les épargnes ne se font qu'en argent; 
c'est en argent que les revenus sont payés aux: 
Propriétaires, que les avances et les profits 
rentrent aux Entrepreneurs en tout genre ; c'est 
donc de Targent qu'ils épargnent, et Taccroîsse- 
ment annuel des capitaux se fait en argent; mais 
tous les Entrepreneurs n'en font d'autre usage 
que de le convertir sur-le-champ dans diffé- 
rentes natures d'effets sur lesquels roule leur 
entreprise : ainsi cet argent rentre dans la cir-* 
culation, et la plus grande partie des capitaux 
Tome V. o 

I » *4 •r. 
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n'existent qu'en effets de différentes natures ^^ 
comme nous l'avons déjà expliqué plus haut 



O B SEB.VA T IONS sur les points dans les- 
quels Smith est d^ accord açec la théoria 
de M. TuRGOT j et sur ceux dans lesquels 
il s^en est écarté. 

Or voit par cet Ouvrage, gui sera étern^lkmeat 
classique y qui est antérieur de neuf ans à celui du 
célèbre Adam SmTKy et publié cinq ans «Tant Fé- 
poque où il tr<availlait encore au sien j que les deux 
Auteurs sont complettement d'accord sur les prin- 
cipes de l'agriculture et du commerce; sur les pro-» 
f^vh& de la société qui ont amené la division du tra* 
vaxl, et les avantages qui sont résultés et qui résulte- 
ront encore de cette division ; sur les élémens du 
prix des productions et des marchandises ^ tant à 
leur fabrication qu'au marché; sur l'introduction et 
Tutilité de la monnaie ; sur ^ forçM^ion des capi- 
taux , leur distribution et leur emploi ; sur l'effet 
des promesses de paiement données par des hommes 
solyables; sur l'intérêt de l'argent; sur la nécessité 
de laisser aux conventions et au commerce une 
entière liberté. 

Ils ne diffèrent essentiellement qu'en ce que Smith 
étend la dénomination de productifs des richesses 
aux travaux qui n'en sont qii^ simplement conser^ 
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POteurSy et qui contribuent à eu opérer VàccumU" 

Mais Vaccumulaùon ae derait pas être confondue 
avec la pfoducdon par un esprit aussi juste que cer 
lui de Smith. 

Il fait une distinction très-peu fondée , quant i 
la production des richesses ; entre les travaux qui 
s'appliquent à des objets dont la Jouissance est du- 
rable et qu'il regarde comme étant seuls producdji ^ 
parce qu'ils stabilisent la valeur des consommations 
faites par l'ouvrier^ et ceux dont les jouissances 
qu'ils procurent ne laissent que peu pu point de 
trace y ou que des traces passagères. 

En admettant sa nomenclature et pressant son idée^ 
on l'amènerait à conclure que le travail d'un com- 
positeur de musique dont on grave, dont on con- 
serve , dont on , vend les partitions , est productif; 
^t que celui d'un Jardinier dont on a mangé les 
fruits sur-le-champ y ou d'un Laboureur dont on a 
consommé la récolte dans l'année , n'étaient pas 
productifs ou l'étaient moins. 

Il n'aurait pas été nécessaire de lui en dire da- 
vantage sur ce point. 

Il ne Vest pas d'y rien ajouter pour les Philosophes 
et les Hommes d'Etat dignes de lire ses écrits , el 
qui savent les admirer autant qu'ils le méritent. 

Après cette méprise , qui n'est que dans l'expres- 
sion , et n'ôte rien à la beauté générale de la doctrine 
de Smith ^ puisqu'elle ne change rien à ses principes 
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ftcr la liberté do crommerce et du trayail y on ne peut 
hzi rpprocher que la faiblesse ou la complaisance 
de s*étre prêté dans la seconde section du second 
cbaintre de son cinquième livre , à pallier les vices 
do sTstéme de finance de l'Angleterre , et les in- 
conréniens, les dangers , les maux réels et graves 
attachés à la nature de ses impositions. 

U paraît avoir été effrayé du jugement sévère que 
tout son livre conduisait à porter sur la multitude 
de perceptions anglaises qui gênent la liberté du 
travail, celle du commerce, celle des actions inno- 
centes y celle dont un citoyen , et principalement au 
sein d'une République comme la Grande-Bretagne , 
doit jouir dans sa maison ; et sur les vexations , sur 
les abus inévitables de ces formes de perceptions. 

Après avoir démontré , par ses quatre premiers 
livres , combien elles devaient s'opposer à la pro- 
duction des richesses , et en retarder la marche , il 
a voulu laisser croire qu'il ne les trouvait cependant 
pas si nuisibles. 

Il a poussé cette faiblesse, si étonnante de la part 
d'un génie tel que le sien, jusqu'à dire que « les 
30 impôts sur les consommations , notamment ceux 
» sur le sucre, le thé , la bierre et le tabac , ne haus* 
» sent pas le prix des salaires ; qu'ils n'agissent que 
» comme des loix somptuaires; et que par une^rz^- 
» gaii^Jorcee ils tournent même à l'avantage de la 
» famille du salarié* » 

Squ habile et judicieux Traducteur, M. le Séna-< 
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teur Germain Garniea , a déjà réfuté yictorieusef-' 
jnent ces erreurs du livre de Sntith y qui n'étaient 
pas et ne pouvaient pas être celles de son esprit f 
qui ne sont qu'un sacrifice qu'il a cru devoir faire 
aur opinions populaires de sa Patrie. — Dans les 
circonstances où se trouvait et oii est encore son 
Gouvernement , il a jugé que , pour maintenir la 
tranquillité publique y il ne fallait pas y éclairer les 
yeux malades d'une lumière trop vive , et qui por?» 
tàt trop directement sur eux. 

Noos ne devons point aux finances de l'Angleterre 
ce ménagement, et nous ne eroyons pas qu'il leur 
ait été au&si utile qjue Smiih a paru se le persuade;r« 
— Toute erreur njuit à ceux qoi l'ont , et à leurs 
voisins. Nous sommes voisins des Anglais y et nous 
avons au&sL une Patrie. 

Des loix somptuaires sont des loix prohibitives do^ 
tel ou tel usage de la liberté. Jamais on n'a mieux 
établi que ne l'a fait Smith , combien les loix prohi* 
bitives , en gênant les conventions j arrêtent ou ral- 
lentissent les efforts du travail et en affaiblissent les 
motifs. — Et encore n'y a-t*il aucune ressemblance 
entre les privations causées par la pauvreté ^ qui se 
répandent sur toutes les espèces de consommations^ 
et les injonctions des loix somptuaires qui n'intei^r 
disent qu'un petit nombre de .consommations .de 
peu d'utilité ou de pur agrément. Les envisager soji% 
le même aspect, c'est tomber dans* une bien grande 
inexactitude « Et que faut-il en dUre ^ ou .en croire ^ 
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qaand la ckose arrive à un écrivain coàinie Sfnith ^ 
dont l'exactitude, même quelquefois minutieuse , est 
•n général un des mérites distint^tifs et particuliers^ 

Les ob|et5 de la consommation relative^ à la sûb^- 
ststanoe nécessaire et journaliène , ne {leuyènt être 
confondus avec lôs choses de luxe qui ne servent 
pas à des besoins réels ^ dur lesquelles frappent ordi-» 
nairement les loit som|>tuaires y ^ ^pà ce^ndaat ne 
doivent être repouesées que par l'exemple des Ghefis 
de TÉtat f par les mœurs, non par les loix. 

On ne met jamais les imp6ts de consommation 
que sur des denrées dont la consommation est géné^ 
raie et nécessaire aux plus pauyrea citoyens; car 
ceux qui ne pèseraient que sur le lu»e ne produî- 
raient pas les fraîx que coûterait leur pierceptioUi 

lliiQ frugalité forcée ne saurait être à l'avantage 
de la ËEimille qui s' j voit réduite. : 

Les mœurs et le climat de F Angleterre j font de 
la bierre et du -thé des denrées de nécessû:é première, 
dont la plus grande pauvreté ne âfspetise pas ; et en 
tout pays y on sait que T habitude du tabac y une fois 
contractée y devient un besoin également impérieux. 

Quand feur^ consommation serait mmns générale 
et moins nécessaire ^ nVst-rl pas de principe^ et dans 
lies principes les mieu^ démbnti^ pat "Smith, que 
nul ouvrier ne travaille que potir obtenir son sa«- 
laire, c'est-à-dtfe le^ ^iOttî^saiioes aaxqnelies la con*- 
eutrence dès amres buvifersîdfe la même profession 
et de là même capacité lui dontie djpokde prétendre ^ 
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Si donc une autorité quelconque lui enlève pro- 
visoirement une partie de ce salaire > il faut bien 
que rEntrejpreneur qui le paye y supplée par une 
augmentation qui le remette au jpair ; et, pour Vy 
remettre il faut que cette augmentation , outre le 
remboursement de i'impôt qu'on Ta forcé d'ayaocer^ 
le dédommage di;i désagrément , de l^emtM^rras , des 
fraix qu'a pu lui occasionner cette avance à la- 
quelle il a été contraint. Car la seule coodition qui ne 
puisse être violée est l'intégrité du salaire, ou des jouis- 
sances qo^ la concurrence a permises et promises. . 

Si l'on imaginait des circonstances qui parussent 
Tendre plausibb qu'uM: partie du salaire destiné 
aux jouissances de Jl'4)uvrier pût éti'e entamée, il en 
résultierait que. la concurrence pour obtenir cq sa- 
laire deviebdirait moindre : ce qui forcerait encore 
l'Entrepreiieur de consentir au renchérissement. 

£t U demeure toujours éyidqnjt que moins la 
consommntion ,d^ iV.onyrier sera ch^M^gée, plus il iy 
aura de çoncurrenqe entre les ouvriers; et plus 
chacun d'eux ^ é^nta/»uré dés jouissAnces que son 
état comporte , se contentera de ces jouissances sans 
exiger un salaire j^lns for^ que celui ^uî peut y sa- 
tisfaire. .,.. , 

Smith ne se .tire de là que.par re^posîtion d'un 

fait qui ne ;paçaît concluant que lorsqu'il . esc mal 

examiné; et Smith était un des hommes *Jies plqs 

(Capables de bien, ^^aminer , de \Âen discuter un 

^fait. « Les salaires y i)» i^ii^nl ^ « ne sont pas haossi^s 
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* t^ Aiçjcterr^ depuis Fintrodaction et Taugmen- 
> 'acf*3c ces impôts ou taxes qnî en emportent une 

Qa"e5tH5e qoc cela prouTe ? — Le fait tient à deux 



ITune part y Faccroissement de la population qui 
1 êt^ très-remarquable , et ne vient certainement 
pas des taxes sur les consommations y a fait que*, 
la concurrence tontplus grande ^ les ouvriers ont été 
DCMns excités à réclamer la même étendue de jouis- 
sances ou de salaire. De Fautre part , le perfectionne- 
ment des arts et la dÎTision du travail, rendant moins 
dispendieuse la Eibrication d*une multitude de choses 
a Fusa^ des onnîersyleura perraisàpeu près la même 
misie de jouissances réelles , quoiqu'une partie de 
lettrss^taiies ùt été détournée de son emploi naturel. 

3kEii» « » ce salaire était déchargé de la contribu- 
cSoa q^oTU supporte, il est clair que la concurrence 
le r?strvî^i»iif à ce que les jouissances de Fôuvrier 
€xîs-rît • c'est-4-dire à ce que Fouvrier en retire yé- 
rlnbtemefit, ce salaire baisserait au moins de tout ce 
çtre FimpSc en enlève. 

U:mpk renchérit donc le salaire. 

^«^/r^ en liberté , Smiih dans sa chambre ou daits 
c*He dVn ami • comme je l'ai' vu quand nous étions 
cordiscipIeschczM. Qr/«/itff, se serait bien gardé 
de le nier. 

Lui qui raisonnait si bien , n'a ftît aucun raîsôrt- 
nemeut en farear du genr» d'iropAts dont son pajFs 
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a donné Pexemple le plus exagéré. Il se borne à 
un fait vague; V Angleterre a prospéré. Il savait 
mieux que personne que c'était maZ^T^ ce/n , non ^ 
cause de cela. 

La dernière partie de son cinquième livre, en si 
granule opposition à sa propre doctrine et à tout 
le reste de son ouvrage ^ pourrait se résumer en ces 
mots : ti Malgré ce que f ai prouvé contre les obstacles 
» mis au développement de l'industrie et du travail ; 
» au libre emploi des capitaux ^ et à la facilité des 
» con^munications , les mauvaises impositions de 
» l'Angleterre , que des circonstances locales rendent 
» nn peu moins vexatoires que celles de même na- 
» ture qui ont lieu dans d'autres pays » (proposa 
tîon incidente qu'il n'a nullement prouvée ) , « nfont 
» pas empêché que les richesses de ma JN^atioft 
» n'aient fait des progrès, même rapides^ » 
. Nul n'aurait mieux indiqué et calculé que lui, 
quelle aurait /donc .été la progression de la richesM 
dans sa patrie sans ces obstacles. 

Dès qu'une nation est parvenue ft se former quel- 
ques capitaux , et que les terres y sont devenues vé- 
nales^ il est impossible que les richesses n'y aug- 
mentent pas d'elles-mêmes. Et cela est facile à seqiËÎi*. 

Nul travail ne peut se faire sans ^e l'ouvrier 
soit payé de manière à en retirer directement 8^ 
subsistance y et l'entretien de ses instrumens. " 

Nul capital ne peut être employé constamment 
à fournir des instrumens ou 4 Marier des ouvriers^ 
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sans que celtti qui en faitravance n*^i obtienne le 
remboursement de ce capital , et un intérétj car per« 
sonne ne veut avancer son argent ou ses autres ri* 
chesses sans j faire aucun profit* 

Quand les terres sont vénales^ celui qui s*est pro- 
curé un capital pouvant remployer en achats de 
terres, ne le consacre à aucune autre entreprise 
s'il n'y voit pas pour lui un profit au moins ég4 au 
revenu que lui produirait un achat de terre» 

Aucune denrée ne peut donc être produite , au- 
cune marchandise ne peut être fabriquée, ni les 
unes ni les autres ne peuvent être habituellement 
rendues sans que leur prix assure l'intérêt de ses 
avances au capitaliste qi|i les a faites. 

Mais tous les ouvriers et l'entretien de tous les 
instrnmens , celui de toutes les usines étant néces- 
sairement payés sur le prix de k vente , et même 
de préférence encore k l'intérêt du capital , il y a 
donc toujours dans toute entreprise qui <:ontinue , 
au profit du capitaliste, et outre même la rétribution 
de son travail personnel^ l'intérêt du capital qu'il 
avait déboursé , dont il ne ^urrait être dépouillé 
sans vouloir renoncer à soki entre^^rise; et ù le 
.capital est assez fort pour que soii intérêt excède 
la dépense du capitali^, il m peut en l'ouir sans 
fne cet intérêt se cumule avec le capital primitif 
et ne l'accroisse progressivement. ' 

C'est ce que M. Tuaoôr a établi avee là plus 
grande évidence ^ans àes pan^apbet Sf, SSy Sg, 
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60^61 ,6ay65^6yf68yyiy 72, 87^ 88 , 89, 90 et 93* 
Or, la puissance des intérêts cumulés pour ac- 
croître les capitaux ^ baisser l'intérêt de l'argent , 
fournir de nouveaux moyens de faire des entreprises 
utiles^ et perfectionner sans cesse le travail, est 
telle que les plus grandes erreurs des Gouvernemens, 
ou les malheurs même <le la guerre quand ils ne 
sont pas une dévastation de barbares , ne peuvent 
que rarement enipécher les richesses^ les lumières 
des sciences excitées par l'emploi des richesses , et 
toutes les commodités de la vie qui en résultent , 
d'augmenter au moins de siècle en siècle l'aisance e^ 
le bonheur du ^ehr^'^hum^n. 

De éë qofe léë rîèkfessés d'une Natioii s^aecroissent 
ou ne diminuent point , il ne fi^it ÀùOù pas inférée 
que son Gouvernement soit sans défaut ; mais seu- 
lement qu'il n'est pas assez mauvais pour faire 
prendre à tous les travaux , ou aux plus prodlic- 
tifs y ou kuâi plus vtilea d'entre eux -, utie rmarch^ 
rétrograde. 

Les loix de la Nature et la bonté de la Provi- 
dence luttent , ordinairement avec avantage , contre 
les folies et ttièttrtr contre tes crimes -fles hommes ; 
èlliés en rëpai^ht les *i!rtéte^ étbêtsr. K^e sera - 4)è 
quèkïà lies li^ilnt]fii^^dé\^hdr^Bt M&è^ éclarrës ftmr 
ne contraries* )jaA(mi&^ ontipie faMiëment, fces loix dé 
la Nature , pour jouir paisiblement et avec recon- 
naissance des bienfaits du Ciel ! 

iCEnrriui.. 
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QUESTIONS SUR LA CHINE, 

ADRESSJÉES A MM. KO ET Y AN G, 



IRichesses. Distribution des terres. Culture. 



1. 



Y A-T-iL à la Chîue beaucoup de gens riches, 
ou, ce qui Qst la même chose, les fortunes y 
sont-elles fort inégales? 

2. 

Y a+il beaucoup de gens qui possèdent une 

très-gremde quantité de terres , de maisons , de 

domaines ? 

3. 
' ■ ■' • . 

y a-t-il beaucoup d'Enfrepreneurs qui aient 

de gros fonds , qui fassent travailler un grand 

nombre d'ouvriers, et qui fassent fabriquer une 

itrès-grande quantité de marchandises ? 



Y a-t-il beaucoup de Négocians qui aient des 
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fonds considérables et qui fassent de grosses 
entreprises de commerce? 

O B s ERP^AT I ON (l). 

n y a certainement beaucoup d'entreprises de 
manufactures et de commerce qui ne peuvent s'exé- 
cuter sans des fonds d'avances très-considérables. 
Par exemple , il faut de très-gros fonds pour armer 
et charger un vaisseau : mais il n'est pas absolument 
nécessaire que tous ces fonds appartiennent à la 
même personne ; plusieurs peuvent s'associer pour 
faire les dépenses en commun et partager les profits 
à proportion de la mise de chacun. Il est donc pos- 
sible qu'il y ait dans un pays beaucoup d*industrie 
et de commerce sans qu'ail y ait de grandes fortunes^ 
ou une excessive inégalité dans les fortunes. 

5. 

Y a-t-il beaucoup de gens qui vivent de Fin* 
térêt de l'argent prêté ? 



(i) Les Observations en plus petit caractère jointes 
a ces Questions , sont toutes de l'Auteur, et font partie 
de son travail. On s'en serait aperçu par le sens. Mais les 
Observations de l'Editeur étant toujours dans ce même 
caractère plus petit que celui du texte, il a paru con- 
venable de ne pas laisser au Lecteur la moindre hési- 
tation. 
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1 ... . . , 

O B SE RP^AT I O JSr. 

Il y a dans les grandes Sociétés une foule d*em- 
plois qui ne peuvent être exercés que par des hommes 
entièrement dispossibles ; c'est-à-dire, qui n'ayent 
pas besoin pour leur subsistance ou pour la con- 
servation de leur fortune d'une assiduité et d'un 
travail continuel, et qui puissent être enlevés aux 
fonctions laborieuses de la Société sans interroippre 
ni déranger la circulation des travaux et des dépenses 
dont dépend la reproduction perpétuelle des ri- 
chesses. Tels sont les emplois des Ministres d'Etat, 
des Administrateurs des Provinces, des Membres 
des Tribunaux y d'une foule d'Officiers et de Man- 
darins plus ou moins élevés en dignité. — Il est vi- 
sible qu'un Propriétaire obligé de cultiver sa terre , 
un Entrepreneur de culture, un Manufacturier, un 
Commsirçant, à quelque point qu'on les suppose 
riches , ne pourroient se livrer aux fonctions de la 
guerre ou de la magistrature, sans abandonner les tra- 
vaux qui les font subsister , et sans diminuer les reve- 
nus de la Nation. — Il n'y a que le Propriétaire qui 
jouit sans travail de son revenu , et le Prêteur d'ar- 
gent qui en reçoit l'intérêt , qui puissent , sans dé- 
ranger ni leur fortune , ni l'ordre des travaux pro- 
ductifs , se livrer à toute sprte d'occupations , à 
l'étude des sciences , aux fonctions publiques de la 
guerre, de la jusitioe, de F^ministration. — Tous 
ces travaux supposent des hommes sinon riches , 
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du moins qui jouissent sans travail d'une subsistance 
bonnéte^ et qui n'étant point engagés au travail 
par ie besoin, puissent écouter des motifs plus nobles 
tels que Famour de la gloire , le désir de la considé- 
ration , et l'amour du bien public. 

n est vrai que tes Officiers de guerre et de justice^ 
les Mandarins de tous les Ordres, recevant des ap»* 
pointemen» proportionnés à leur grade , peuvent 
subsister sur ces appointemens. Mais outre que det 
liomme'^ iéjk riches y et qui travailleroient plue 
pour rhonneur que pour Tintérét coùteroient moins 
à TEtat I ils seroient aussi moins tentés d'abuser de 
leur emploi par des exactions , moins exposés à là 
vénalité^ qqe des hommes qui , n'ayant que leurs ap- 
pointemensi n'ont de perspective à laisser à leuir 
famille 9 en cas de mort, que la misère, s'ils ne 
trouvent pas moyen d'amasser du bien dans leurs 
places. 

£n Fj^a^çe on achète les places de Magistrature , 
et un très-grand nombre de ces places ne rapporte 
que très-peu ^de chose* Cest assurément un grand 
abus que les emplois s'achètent; mais cet abus prouve 
que des gens riches peuvent être excités par le seul 
motif de l'honneur et de la considération publique^ 
à consacrer au service de l'Etat non-seulement leur 
temps et leur travail , mais encore une partie de leur 
fortune. D'ailleurs quoique, absolument parlant^ 
les Officiers publics puissent n'avoir que leurs ap- 
pointemens^ comme pour parvenir aux emplois ; il 
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(aut^ à la Chine y s'y être préparé par de longue» 
études j avoir subi plusieurs examens y fait dif férens 
voyages ^ il iaut être au-dessus du premier besoin y 
et pouvoir subsister pendant tout le ten^ps de ses 
études sans gagner aucun salaire par son travail. U 
faut donc au moins être né de parens riches qui 
puissent subvenir aux fraix de cette longue éducation. 
11 est vrai qu'un riche Laboureur, un gros Né* 
|[0ciant peuvent gagner assez pour faire cette dé- 
pense en faveur de leurs enfans, lesquels, une 
fois placés, vivroient sur leurs appointemens ; en 
sorte qu'il ne seroit pas absolument nécessaire, pour 
remplir les emplois publics , qu'il se trouvât des 
Propriétaires ou des Prêteurs d'argent qui jouissent 
sans travail d'un gros revenu. 

Gela posé on demande : 

6. 

Par quel genre d'hommes sont communément 
remplies les grandes places à la Chine ? Sont-cé 
les enfans de familles riches vivant sans travail 
de leurs revenus , ou bien des fils de Labou- 
reurs, de Manufacturiers, de Commerçans dont 
les pères sonf assez riches pour leur procurer 
une éducation distinguée? 



N'y a-t-il pa$ des familles qui de père en fils 

UOHt 
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n^ont d'autre état que de se livrer à la profes- 
sion des lettres , et de poursuivre les diffétens 
emplois ) comme cela' parott fort naturel, et 
éomme il' arrive en France, où les enfans dès 
Magistrats prennent le plus souvent Fêtât de là* ' 
Magistrature ? 

a 

. ■ . . . j 

En supposant , ^aihsi • qti'îl est vraisemblable ^ 
quie.cés familles jouissent sans travail d'une cer-^ 
taine aisancQ, on demande si le plus ^g];an.d 
nombre ont, leur fortune en fbnds.de.tjerre os» 
en argent prêté à intérêt? 

9- 

'^La pluspart des terres^ sopt ^ elles cultivée^ 
par .IciS Propriétaires . eux^rmêmesîj ou par de^ 
Colons qui rendent aux Propriétaires; un Cjer^ 
tain revenu ? 

10. 

• , • • • 
Emplbie-t-on dans quelques parties de la Chine 

des Esclaves à la culture d!es terres? 

i . . ^ 

. •• • . II. ■ ' -..',:■ 

r Est-il commun à la Chiné de donner ses terrés^ 
à cultiver à des Ouvriers qui rendent au Fro- 
priétaire une certaine portion des fruits, comme 
la moitié ou le tiers ? 

Tome V, 10 
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12. 

Dans ce cas le Propriétaire fait-il quelques 
avances? Fournit-il au Cultivateur les bestiaux 
*de l^our? 

Ëst-il d'usage à la Chine daSermerles terres 
k des Cultivateurs qài fournissent les avancés et 
les bestiaux, et qni i^endent au Propriétaire 
chaqtze année une somme fixe eu argent, ou 
une quantité fixe de grains ? 

14. 

Trouve-t-on beaucoup d'exemples à la Chine 
de Propriétaires qui aient abandonné des terres 
à perpétuité moyennant une reâff^tmoé annuelle 
on grains ou en argent ? 

Si ces di&érens usages ont lieu à la Chine , 
n'observe-t-on pai, comnote eh France, qu'il est 
plus commun de donner les terres à moitié ou 
au tiers des finiits dati6 les provinces moins 
riches , plus éloignées de la Cour , moilis bien 
^tuées pour le eOmme^rCe^ telles que les pro* 
vinces de Chm-si^ de Sc-tchouen, àH^un^ 
nan; et qu'au contraire on trouve plus oom^ 
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annnëi&ènt dos Fermi^lrs dûAs les proWnees 
riches et pltiâ à jportée ée^ dôn^ommatîoiis et 
da coniiuercé, comitie lés provinces de Pà- 
tche4i y de Kiung-nariy de Quan^iûng , de 
Fo-Jdeny etc.? 

16. 

Dans les provinoes mëridionales de la Chine 
on coltivé la terre avec des buffles , ne la oùl- 
Xift^V^n pas plus Gomiaunément arec des hœtds 
semblables à ceux d'Europe dans les provinods 
du Nord? N'euiploie4roa pas aussi des chevanic 
à la culture ? et dans ce cas ne remarque-t*on 
pas que l'usage des chevaux n'a lieu que dans 
les provinces où l'usage des Ferînieris est établi ?^ 

Est-il commun à la Gl^ine (fo vendre et dV 
cheter des fi^ds de terre? 

18. 

Quel est le prix commun des terres eu égard 
à leur revenu annuel ^ où quel est le denier 
auquel on les achète .ordinairement ? Les paie- 
t-on quinze ou vingt fois ^ ou trente ^ ou qua- 
rante ibis la valeur de ce revenu ? 

19. 
i^jo^ est riatérôt c^diapire de Targent p|ité? 
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est-il au denier vingt ou à cinq pour cent , ou 
bien plus fort , ou plus foible, à trois ou quatre 
.pour cent 9 ou bien à six, à dix, à quinze 
pour cent ? 

20. 

Quel est la plus grande étendue de terre que 
le même homme crultive communément à la 
Chine? Y voit-on, conmie ici, des fermes de 
;6ent, deux cents, trois cents arpens ou tSavan- 
tage, ou bien les domaines et les fonds de 
terre n'y sont-ils pas plus divisés ? 

21. 

Dans les provinces du Midi on ne cultive 
guères que du riz : on cultive dans les provinces 
du Nord du froment et peut-être aussi d'autres 
grains ; les métairies ou fermes cultivées en fro- 
ment ne sont-elles pas plus étendues que celles 
cultivées en riz? ou, ce qui est la même chose, 
un seul Cultivateur ne peut-il pas cultiver plus 
de terre en froment qu'en riz ? 

22. 

Quoiqu'on cultive du fit)me&t dans les pro- 
vinces du Nord , j'entends dire que les Chinois , 
même à Pe-king, ne vivent guères que de riz , 
et fie mangent point de pain. Que fidt-on donc 

V 
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du froment ? car on ne le cultive que pour le « 
vendre, et on ne l'achète que pour le manger? 

25. 

Quel est à peu près la fortune des gens qu'on 
regarde à la Chine comme très-riches ? 

O B s E R VA T I O N. 

On peut en France distinguer différens ordres de 
fortune. 

Le premier ordre est formé de, celles qui sont- 
au-dessus de cent mille livres de rente, ou dont le. 
revenu surpasse seize à dix-sept mille onces d*argent. 

On peut regarder comme le second ordre les for- 
tunes dont le revenu e^t au-dessous de cent et au- 
dessus de soixante mille livres ou de dix mille onces; 
d'argent. 

Celles de trente-six à soixante miHe livres ou de 

' " •• • ' * 

six mille à dix mille onces d'argent, forment un 
troisième ordre. 

Celles de vingt-quatre à trente-six mille livres ou 
de quatre à six mille onces d* argent^ un quatrième 
ordre. 

Celles de quinze à vingt-quatre mille livres ou 
de deux mille cinq cents à quatre mille onces d'ar- 
gent , un cinquième ordre. 

Celles de deux mille à deux mille cinq cents onces 



/ 
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d'argent i un sixième ordre , où l'on «st anoore re- 
gardé comme riche dan^ les provinces , et à Paris 
seulement comme très-aisé. 

Au-dessous encore , dans le septième ordre, de- 
puis mille jusqu'à deut Inillc oncds d'argent de 
revenu , l'o^ jouit d'une aisance hobnéte ^ mais on 
n'est point appelé riche. 

Maintenant on demande si les fortunes du 
pi^emier ordre à la Chine âo&t de qaiDie ou âeize 
mille taé'ls de revenu, ou seulement de dix, ou 
de six 5 ou de quatre ^ ôu même de deu:^ mille 
taëls^ ou moins encore? 

24. 

A e(^bîéH dé taëtg évalue-t-on les appoin- 
tettienà des {)tincîpaux Mandarins, d'un Chef 
des Tribunaux de Pe-king, d'un Co-lao , d'un 
Xéong'îùUy d'un Fou-yuèn? 

25. 

Est « il (Commun de k'Ottver déa particuliers 
aussi riches pour leur patrimoine que Ces Offi- 
ciers le sont pour leurs places ? 

Combien un homme consomme^il commu- 
nément de riz par an ? 
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27. 

Qiisl est communémeiit le prix da mz à Pe- 
Idng ? Le yend-on au poids ou à la mesure ? 

O B SERVAT I O N. 

Comme on connoit Féi/aluation du /âé2, il.seroifr 
à souhaiter que le poids du riz fût énoncé en taëls; 
aussi on diroit combien coûte y année commune.^ }e 
poids de ceint ,taëls de riz ? 

Pour trouver Tannée commune, il faut prendre 
le prix de la même quantité de riz pendant chacune 
des dix dernières années, additionner tous ces prix ,^ 
et pj*endre le dixième de la somme totale. 

28, 

Quel est communément à la Chine le prix 
de la journée d'un homme de travail? ou 
combien de jours peut-on faire travailler un 
homme pour un taël? Ge prix doit-être difiEé- 
rent à Pe-king et dans les provinces , surtout 
dans les provinces pauvres : on désireroit sa- 
voir ces différences? 

JPaî appris par les mémoires de M. Poipre 
et de feu M. l'Abbé de Verthamont, que la 
dixme des fruits de la terre forme le principal 
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revenu de l'Empereur, de la Chine. Mais M. 
Powre remarque que la quotité de cette dixme 
n'est pas la même pour toutes les terres; que 
dans les meilleures elle se lève au dixième, et 
dans les mauvaises au trentième. Il y a sans 
doute long-tems que cette quotité est réglée pour 
chaque terre. 

Je demande s'il y a dans chaque district un 
tableau ou registre public, dans lequel chaque 
pièce soit inscrite avec la note de la quotité à 
laquelle elle doit la dixme, ou si l'usage im- 
mémorial est la seule règle que suivent les OflS- 
ciers de l'Empereur ; de même qu'en Europe 
c'est l'usage qui décide de la quotité de la dixme 
que lèvent les Curés ? 



3o. 



Est-il libre à tout le monde de vendre et 
d'acheter du riz quand il veut? 

Est - il permis d'en faire des magasins ? 

N'oblige-t- on jamais les Marchands ouïes 
Laboureurs d'ouvrir leurs magasins ou de le 
porter au marché? 

Les Mandarins n'en fixent-ils jamais le prix? 

Le ]aisse-t>on passer librement d'une ville à 
Fautre dans les tems de disette? 
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ARTS. 

Papeterie. 

3i. 

On désireroit avoir une forme ou moule qui 
sert à étendre la pâte pour faire une feuille de 
papier. 

On prétend que dans ces formes les enver- 
gures ne sont pas faites , comme en Europe , 
avec vdu fil de laiton , mais avec des fîlamens 
que les Chinois savent tirer du Rotin. Gela doit 
rendre le papier beaucoup plus égal. 

On ne demande qu'une forme de grandeur 
médiocre. 

32. 

Gomment s'y prend-on pour diviser le Rotin 
en fîlamens aussi droits et aussi fins que des fils 
de laiton? Il ne paroît pas que cela soit pos« 
sible quand le Rotin est sec; mais peut-être y 
réussit-on mieux avec du Rotin frais qui vient 
d'être coupé. Peut-être aussi fait-on macérer ou 
rouir le Rotin pour pouvoir en séparer les 
fibres, à peu près comme on fait rouir en Eu- 
rope le chanvre et le lin pour en séparer l'é- 
corce: on demande, sur cela des éclaircissemens. 



'^ 
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31 

On prie d'envoyer avec la forme quelques 
bottes de Rotin préparé et divisé en fils; en un 
mot prêt à être employé pour faire des formes. 

34. 

On voudroit avoir quelques livres de la pâte 
qui sert à faire différentes sortes de papiers, 
depuis le plus fin, que M. Powre m'a dit être 
fait de coton en laine , jusqu'au papier copmiun 
fait d'écorce de Bambou. 

Il faudroit prendre la pâte telle qu'on la jette 
dans la cuve après qu'elle a été broyée et pré- 
parée sous les pilons, et la faire sécher pour 
l'envoyer. 

On prie d'étiqueter exactement chaque paquet. 

On voudroit avoir de chaque sorte une quan- 
tité suffisante pour pouvoir essayer d'en feire 
du papier. 

A regard du Bambou , on prie d'y joindre 
un peu d'écorce de Bambou dans son état na- 
turel et avant qu^élle ait subi ces différentes pré- 
parations. 

55. 
On prie aussi d'y joindre un édiantiUon de 
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chaque espèce de papier fait avec ces diffé- 
rentes pâtes. 

36. 

Lorsque la pâte s'est arrangée sur la forme 
pour former une feuille , on renverse la forme 
sur une grande pièce d'étoflFe afin que la feuille 
s'y couche et que FétofiFe en boive l'humidité. En 
Europe on se sert pour cela d'étoflFes de laine 
assez grosses, qu'on appelle Flanchets. — On dît 
que les étoffes de laine sont rares à la Chine : de 
quelles étoflFes se sert-on pour y coucher le pa- 
pier au sortir de la forme ? Sont-ce des étoffes 
de soie, de coton ou de quelqu'autre matière? 
On Voudroit en avoir une pièce neuve , de celles 
dont on se sert dans la fabrique du plus beau 
papier ? 

37. 

On se sert , dit-on, de colle de riz pour coller 
le papier de la Chine. On voudroit savoir com* 
ment se &it cette colle, et si la manière de coller 
le papier ressemble à celle usitée en Europe, 
et qui est décrite dans l'Art du Papetier dont 
MM. Ko et Yang ont un exemplaire ? 

On les prie d'envoyer quelques livres de la 
plus belle colle, bien sèche, afin qu'elle puisse 
se conserver. 
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38. 

S'ils pouvoient expliquer clairement la ma- 
nière dont on s'y prend pour exécuter des 
feuilles de douze pieds de long sur huit de 
large , et comment on peut manier de si grandes 
formes, les plonger dans la cuve , les en re- 
tirer 5 les agiter pour arranger également la 
pâte, sans qu'elles se courbent par le milieu? 
Comment on les retourne assez promptement, 
pour coucher la feuille sur l'étoflFe? Gomment 
on peut lever de si grandes feuilles sans les 
déchirer? Comment on peut les étendre encore 
molles sans leur faire prendre des plis, etc.? 
on leur sera très-obligé. 

59. 

On les prie d'envoyer une ou deux centaines 
de feuilles du plus beau papier , de la largeur 
de six pieds sur quatre. On se propose d'es- 
sayer s'il pourra servir à la gravure en taille- 
douce. C'est du papier de coton qu'on demande , 
et non du papier de Bambou. 

Si Ton peut en envoyer trois ou quatre cents 
feuilles, ce seroit le mieux; il faudroit tâcher 
que le papier ne fût point plié dans les caisses y 
mais étendu dans toute sa grandeur. 
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Imprimerie. 

40. 
Mouille-t-on le papier avant d'imprimer ? 

41. 

L'encre dont on se sert pour imprimer est- 
elle en tout semblable à celle dont ou se sert 
pour écrire, ou bien n'est-elle pas plustôt dé- 
layée avec de l'huile comme celle dont on se 
sert en Europe pour imprimer ? 

42. 

Pour impreigner d'encre les caractères de la 
planche qu'on veut imprimer, se sert -on de 
brosses, ou de pelottes de peau rembourées, 
ainsi que dans les Imprimeries d'Europe? 

On seroit bien aise d'avoir une planche gra- 
vée prête à imprimer , une quantité d'encre 
suffisante pour faire quelques essais , uiae des 
brosses ou des pelottes dont on fait usaige à' la 
Chine. 

Enfin on voudroit savoir si pour imprimer 
on fait passer la planche et le papier sous une 
presse comme en Europe , ou si on se contente 
de frotter légèrement avec une brosse ou un 
rouleau le|tf^vers du papier appliqué sur la 
planche noircie. 
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Étoffes. 

43. 

Fait-on des étoffes de laine à la Chine? Il 
semble que puisqu'il gèle souvent à Pe-king 
pendant Thiver, l'usage de la laine y seroit 
très-conamode* On peut cependant y suppléer 
par des étoffes de coton et de soie plus épaisses, 
telles que des velours, des lutâines, etc. On 
désireroit avoir des échantillons des plus belles 
étoffes de laine ou de poil de chèvre qui se 
fabriquent à la Chine. 

44. 

On seroit bien ôîse d'avoir aussi quelques 
poignées dé la plus belle laine que produisent 
les moutons de la Chine dans les provinces oii 
elle est le plus estimée. Il ne fandroit pas &ire 
dégraisser dette laine ^ cet les ver^ la ronger oient 
probablement. 

Pour prévenir encore plus sûrement cet in- 
convénient, il seroit bon d'envojrer et cette 
laine et le9 étoffes dans une bdtte Vernissée. 

45. 

Cultive-t-on à la Chine le lin ou le chanvre ? 
On seroit bien aise d'avoir des jéchantillons 
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de la plus belle foile de lin qu'on £aisse k la 
Chine. 

HISTOIRE NATURELLE. 

46. 

On seroit très-curieux de comioître quelles 
sont , dans chaque province de la Chine , les 
pierres les plus communes, celles dont on bâtit ^ 
dont on couvre les maisons , dont on fait de la 
chaux, du plâtre. 

On ignore si MM. Ko et Y an g se proposent 
de résider à Pe-king, ou s'ils comptent par^ 
courir les différentes provinces de la Chine. 
Dans le dernier cas , comme ils ont &it, je 
pense, à Paris un Cours d'Histoire Naturelle, 
ils pourroient noter , à mesure qu'ils voyage- 
ront , les pierres les plus communes qu'ils ver- 
ront dans chaque endroit , et en marquant bien 
le nom de la ville et de la province. 

On se feroît, en comparant leurs notes avec 
les cartes du Père Du Halde , une idée assez 
exacte de la nature du terrain dans les diffé- 
rentes provinces de la Chine. Car, pour peu 
qu'on soit versé dans l'Histoire Naturelle, on 
sait à peu près quelles sont les principales ma- 
tières qu'on trouve dans un pays où l'on sait 
que telle ou telle pierre est dominantCi — ' Ainsi 
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en voyant le granit et Fardoise dominer eii 
Bretagne , on sait fort bien qu'il ne faut pas y 
chercher les pierres blanches calcaires à bancs 
horizontaux et pleines de coquilles des environs 
de Paris. -^ Quand on voit aux environs de 
Paris, de ces sortes de pierres, on sait bien 
qu'on ne pourra y trouver ni granit , ni ar- 
doise , ni charbon de terre , ni mines d'or , 
d'argent , de plomb , d'étaim , etc. — En voyant 
d'autres natures de pierres , on reconnoît qu'une 
j^rovince est ou a été autrefois remplie de 
Volcans. 

Mais il faut avoir attention de prendre les 
pierres qui sont de la première formation des 
montagnes du' pays , et non pas les pierres 
qui ont été roulées par les eaux et déposées 
sur les rampes des montagnes' où dans les 
vallons. MM. Ko et Yang pourt'oient dorid 
écrire , dans leur Journal de Voyages , des notes 
à peu près dé la manière suivante : 

» Proçince de Chen-sL 

» Si-ngan-fou. Les rochers des ençirons 
y> sont de granit ou de telle autre pierre. A 
ta telle distance j dw côté de l^Est^ il y a 
» une mine .de plôiob. v 

II 
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» 

' Il sufiîroit qu ils envoyassent chaque année 
ces notés en Europe. 

Un moyen plus sûr encore , mais qui pçut- 
être leur causeroit ■ trop d'embarras, seroit d'a- 
masser dans leurs voyages un échantillon de la 
pierre la plus commune , et de coller dessus 
une étiquette ou un N^ qui renverroit à un 
Mémoire où ils marqueroient le nom Chinois 
de la pierre , le nom de la province et celui 
de la ville où elle auroit été prise. — Un mor- 
ceau de pierre gros comme une noix sufiiroit 
pour chaque espèce. — Ces morceaux rassem* 
blés formeroient une caisse qu'ils auroient la 
bonté d'envoyer en Europe avec les étiquettes. 
Pour ne pas grossir inutilement la caisse, il 
faudroit, au lieu de prendre un échantillon dan» 
chaque ville 5 n'en prendre que lorsque le pays 
changeroit de nature, et qu'on y verroit dès 
pierres d'une autre espèce , et se contenter de 
marquer dans leur Journal ; à telle ville mêmes 
pierres qu'à Si-ngan^ou. '■ 

Il seroit intéressant que lorsqu'ils trouveront 
dans ces pierres quelques coquilles et autres 
productions marines ou terrestres pétrifiées et 
conservées , ils. voulussent bien les mettre dans 
la caisse avec la note du lieu où on les auroit 
trouvées. Il seroit bon au^si qu'ils envoyassent 

Tome V. ii 
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nn échantillon de chaque espèce de mine dont 
ils auront connoissance ; le tout pareillement 
étiqueté , par exemple, « Mine de.... prèi de 
la cille de^ ... province de.... 

Si MM* Ko et F'ang ne dmvent point voya- 
ger, on ptévoit qu'il leur sera difBcilede âatis- 
&ire sur cet article notre curiodté^ 0t l'on se 
borne à leur demander ce qu'ils pou^hrûikt don- 
ner sur le pays qu'ils habiteront , oXk ce qu'ils 
pourront se procurer par de$ amis qui Voyage-^ 
roient et auxquels ik donneroient les instruc-^ 
tions ci-de$sus. Le principal seirdit d'avoir de$ 
échantillons avec des étiquiéttes ^xaétes du lieu 
où on les auroit trouvés. 

47- 

On dësireroit beaucotip avoir quelques échali- 
tillons im peu plus considérables et du poids de 
quelques livres , de chacune des matières dont 
on fait la porcelaine à Kirig^-te-^tehitig y et qui 
sont décrites par le Père d^ EntrecoUes dans 
le douzième volume des Lettres édifiantes (si 
je ne me trompe) , le Pe-tun-tse ^ le Kao-lin^ 
le Che-kao , le Hoa-che. Mais on voudroit 
avoir ces matières bmtes, telles qu'on les prend 
dans la terre, sans avoir subi aucune prépara- 
tion ^ et*non feUes qu'on kâ potit k King-te- 
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tchîng wprh^ les avoir brdyées^ iavéei et puri- 
fiées. — Il faudroit que chaôune de ees matière^ 
fût soigneusement étiquetée. 

48. 

II faudroit que toutes ces pierres fussent en- 
caissées avec quelque soin , et arrangées de 

façon qu'elles ne s'usassent pas en frottant les une$ 
contre les autres , qu'elles ne se touchassent pas, 
et que les étiquettes ne se décolassent pas ; pour 
cela il faut bien remplir les vuides avec des 
matières molles et légères , comme des rognures 
d'étoSes ou de papier. 

49- 

On seroît fort aise d'avoir de la graine de 
thé. 

Il faudroit l'envoyer dans du coton ou de la 
mousse bien sèche , et dans une petite boîte 
dont les fentes fussent collées avec du papier , 
afin qu'elle ne pût ni germer, ni pourrir; on 
pourroit mettre cette boîte avec la caisse de 
pierres. 

S'il y a plusieurs espèces de thé ^ et si, comjue 
on le croît , leurs différences Uë viennent pas de 
la préparation , on voudrbit en avoir de diffé- 
rentes espèces dans des paquets séparés et éXU 
qpaet^i. 
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Il faudroit aussi donner un Mémoire sur les 
préparations que subit le thé. 

Questions sur quelques points d^Histoîre. 

5o. 

Ce que j'ai lu dans un recueil de Lettres 
édifiantes , d'une Synagogue de Juifs établis 
dans la province de Hou-quang y et qu'on pré- 
tendoit être venus à la Chine avant Jésus- 
Christ, a-t-il été yérifié? On prétendoit même 
qu'ils n'avoient pas tous les livres de l'Ancien 
Testament. Si cette idée avoit quelque fonde- 
ment, il seroit très-intéressant qu'on pût avoir une 
copie exacte et figurée de leurs livres saints en 
hébreu. Si on pouvçit la faire faire par quelque 
bon copiste qui copiât bien la figure dés lettres, 
il seroit peut-être peu coûteux de la faire tout 
de suite imprimer à la Chine , et la chose en 
Vaudroit la peine. On en verroît avec plaisir 
les exemplaires en Europe. 

5i. 

Les Miao-tséeSy peuple non soumis, qui 
sont encore dans quelques montagnes de la 
Chine, ont-iLs quelque coumierce avec les Chi- 
nois ? Y a-t-il des Chinois qui aillent dans leur 
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pays et qui sachent leur langue? Cette langui 
est-elle comme celle des Chinois, composée de 
mots d'une seule syllabe diversement combinés *, 
ou de mots de différentes longueurs comme les 
langues des Européens et de prescjue toutes les 
Nations? La physionomie et la couleur de ces 
peuples ressemble-t-elle à celle des Chinois des 
provinces oii ils sont enclavés? Sait-on quelque 
chose des raisons qui ont empêché jusqu'îèî 
qu'ils n'aient pu être soumis à l'Empire Chinois t 

Les Tartaîres Mantchoux et autres soumiis ' h 

• 

l'Empereur de la Chine , commenbent-ils à pren- 
dre des mcèursplus approchantes des moeurs chi- 
noises , à demeurer dans les villes, à s'adoun^çr 
moins à la chasse et davantage à la culture de 
la terre et et aux arts ? Les deux derniers Empe* 
reurs plus éloignés de l'origine Tartare ^ ne souLtr 
ils pas devenusplus Chinois, et pour la manièrer 
de vivre, et pour /la manière de penser, que 
leurs prédécesseurs. * 



• r 
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Sur les encouragement demandés pour 
t établissement ou le soutien de quel- 
ques Mo^m^actures. 



A rocc^ioif d'tme affaire par|iculièr6| INft. Tv^ipov 
flHit devoir exposer è^ j^. ^aupaii^ de» observa- 
lions relatives aux ^encouragepàens doiit <}uek{ue^ 
Manufactures étaient susceptibles en raison de leur 
utilité et de Favantage qui en résulterait pour les 
provinces où ell^s étaient placées { et de« privilèges 
qu'il fallait toujours leur refuser. 

M* Trudaiw , entièrement dans les principes de 
M. Turgotf pensa que, d'après ces principes mémeS| 
fe'ù'r application devait encore être resserrée. 

ïlt M. Turgot reconnaissant la justesse des ré- 
flexions générales de M. Trudaine ', insista néan- 
moins pour qu*une partie des enco^tragemens qu'il 
avait demandés en' faveur de la Manuftieture dfoMtil 
9'figîssait ne fût pas refiisée ; il eh dpit les raisons. 

Cette correspondance entre jdeux gnanda hommes 
d'État les honore tous deux , et montre quel était 
l'esprit de leur Administration. Us discutaient tout 
avec un examen sérieux de la justice particulière et 
de l'intérêt publie. 
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LETTRE PE M. TlIRGOT 

A M. TRUDAINE, 

Sur les encouragemens demandés par une 
Manuf(t0ture; et en général sur ceux que 
Pan peut leur accorder, comme sur ceux, 
que VoTi doit leur refuser. 



4 J^Q^^ , l6 ' févrieiT 1 76c, 



M 



QNSIIQUE, 



I^^a m^n fia fqrét , frères , Entrepreneiirs 
i'xm Mapnf^ture de qotonoade à Limoges, 
vçus oftt prégei^té diCT^r^o^ xaémoires. qae voua 
iffs^v^ Tj^YQyéB y et sw lesqnds je n'ai point 
Qfîcore eu TboRiieui: de vous donner mon avin* 

Ços^ ^nn^cturiers avoiept d'abord formé deà 
demande* qv'JU n'êtoit guères possible de lenr 

accorder; mais par leurs derniers mémoires , 
ils le» ont restreintes h des points pins raison- 
nables. 

Cette manu&otnre , établie du tems de M. de 
Tpurny , a joui pendant vingt ans d'un privilège 
e^lusif dans la ville de Limoges et d^s Té- 
Unâm dp 4^ lieues à h XQude , qui leur avoit 
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été accordé par un Arrêt du Conseil du 5o 
juillet 1743. Par ce même Arrêt, les sieurs £a 
Forêt dévoient jouir , ^insi qnp leurs veuves 
et leurs enfans fabriquans , pendant la durée du 
privilège , de l'exemption pjersonnelle du loge- 
ment des gens dç guerre, du fourrage, de l'us- 
tensile , de la collecte , du Syndicat ^ de tutelle , 
curatelle et autres charges publiqttçs, et ils dé- 
voient être taxés d'oflBce modérément à la taille. 

En 1748, en considération des efiForts qu'a- 
voient fait les sieurs La Forêt pour perfec- 
tionner leur fabrique , M. le Gôntrôléur-général 
leur accorda le titre de Manufacture Royale. 

Le privilège des sieurs La Forêt étant heu- 
reusement expiré en 1763, ils s'adressèrent à 
moi pour en solliciter le renouvellement. Je 
Ifeur fis sentir que leurs sollicitations êtoient 
ifititiles, et que les principes adoptés aujour- 
d'hui avec tant de raison par l'Administration , 
étoient un obstacle invincible au succès de leurs 
désirs. 

En conséquence ils vous ont adressé , Mon- 
sieur , un mémoire par lequel ils demandent la 
contihuafion des autres privilèges que l'Arrêt 
de 1743 leur accordoit outre le privilège exclu- 
sif , et quelques autres avantages et privilèges 
dont ils n'ont pas joui jusqu'ici. Us demandent 
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premièrement qu'il leur soit accordé de» lettres 
de noblesse en considération du service qu'ils 
ont rendu à la province en y introduisant un 
genre d'industrie qui y occupe plus de dix-huit 
cents personnes de l'un et de l'autre sexe , sans 
avoir, disent-ils, reçu aucun secours d'argent 
du Gouvernement '/ 

2,^. L'exemption du vingtième d'industrie a 
raison de leur fabrique pour eux , leurs veuves 

I A 

et leurs enfans. 

3*^. L'exemption de toutes impositions , niêm^ 
des vingtièmes pour raison du terrain et de^ 
bâtimens de Içur . Manufacture. 

I ; ■ 1 ■ I ■ ■ ■ 

4**. Que 5 quoique la Manufacture où ils ha-? 
bitent soit située hors de l'enceinte taillable de 
la ville de Limoges , ils soient réputés habitaù 
de Limoges, et puissent en cette qualité êtr^ 
nommés aux OiSices Municipaux et de la Jurisr 
- diction Consulaire, et continuent d'être taxé^ 
d'oflBce au rôle de Limoges , si le Roi ne leut 
accorde pas la Noblesse. 

• 5®. Que tous les privilèges qui leur sont ac- 
cordés par l'Arrêt de 1743, à l'exception du 
privilège exclusif, leur soient continués à per- 
pétuité à eux , leurs veuves et enlkns fabri-«^ 
quans, tant que la Manufacture subsistera. 



jyO SU^ LES JSNCOU&AGEAIEN^ PSM ANDES 

J5^ Qw k Utf e 4e Mamifeçturç Jloyale leur 
7^ Bis 4ewwpdeat h coftçç^ssjion d'un ^nçiep 

l^p^li^ k poud^rç çit d'iw terwifl i^djaperit , si- 
tués s^r h filière de Vieimp ^ jet ^ppartenawt , 
4 ce qu'ils di^ept , m îlçi , pour y faire mou- 
voir, par le moyen de Teau, di®rpnte$ ma- 
chines relatives au mouljnage des soies, et y 
établir une ))lancliisserie pour les cptous et les 
fils de lin. 

Ils ont depuis présenté une nouvelle requête 
qfue vous m^avez aussi renvoyée, par laquelle 
ils demandent : 

8°. L'exemption dé tous droits pour les étoffes 
faixriquées dans l^ur Manufkptur^ , taut dans 
rintérieur qu'à la sortie du Royaume , et celle 
dM droits sur les matières premières qu'ils em-^ 
ploient, et notamment Texemption du droit de 
vingt fi^ancs par cent pesant nouvellement im-* 
posé sur les cotons filés du I^evani importés par 
Harseille. 

Il est certain, Monsieur, que la Manufactura 
d^ sieurs f^(i iFçrét j depuis qu'elle u'a plus 
49 privilège çxi^uslf , pe peut qu'être ut^e k 
b .proviuiQfi 3 et ni^iiç 1% protection du Gou- 

vemem^nt 
Ces EmÈrepreiieurs ont de rint^Jjganoe et dç 



ïwtmté^ et réi}ssi«fept ^i^i^^ b^n ^m U$ M^ 
îérentG$ ëtpSb qui spat l'ol^^t dp Jd^nr fd})picp^. 
Il( opt fait ua bâtiwent <2opsi4ér^}p dw9 lequdl 
il$ ont depuis lo^g-t^m^ 48 (m^pm&tf^h PoixajilQ 
Qi^ti^rs battafis, Us p^t f«^t ¥oyag9r lfiws:^iib 
f^M ^ Lyon pt 494s Im pmeipales yiUbs.dfl 
i^[i^^{aiQti}^e po)^ s'instruira Çeox-rei enoisl 
FçippoFté d^ aoiwQi^WQQS dims le dessin, dana 
leis 4iff<^^^9tQf pr%tifil9S pour la pn^an^ion du» 
i^tièr^ y 4^X1$ ji'wt de TAsiac JiL mouture ika 
u^^tiafiS, at d'apprêter leui^ rétofibs. 11^ se '$out 
pfopujré d^^ m^ahines utiles^, iellas qu'un ofr^ 
lifidre , xm& ealaudr^, «m incuiiui pour donner la 
tofiS m^^ scies iH aux ootoas qu'ils emploient 
îk wnt pr^aqu? Jl^ seul^ par^çuHers des ain 
virons de Limoges qui éleveut des vers à soie; 
I^«eijMrs soins ont aussi contribué à Tétablisse- 
ip^t d^ la il^tun? du ^oton dans qu^elquea 
petites viile^ d^s avirons d» Limoges. A tooa 
Q^ tUr^s ils méritwt des égards et des enAout 
i:age^e)is. — ïl s'agit de voir si @wx qu'ils de^ 
inumdent peuva^t leur être aiecord^s san9 int 
çonvéuiant 

Us 4em9udezM; d'a^rd de^ lettràs de Ncribkase^ 
On ne peut douter que qette distinction Jimi^ 
rable accor4ée de tei^^ ^^ ^^^m h quelques 
Gownerçai^ , q« >s^ ftrà^rPi»)^ k &îi^ naîtra 
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parmi eux mie émnlation utile. C'est un témoi- 
gnage solemnel que donne le Gouvernement, 
de la considération avec laquelle il regarde 
Tétat des Gonunerçans ; c'est pour eux un gage 
de la considératioli publique et un motif d'esti- 
mer leur état, et d'y rester attachés. Mais cette 
&veur ne doit pas être prodiguéa Elle doit, ce 
me semble, être réservée pour des Négocians 
d'nn ordre supérieur qui, par retendue ou la 
nouveauté de leurs entreprisés , ont fait faire un 
progrès réel au conunerce de la Nation ; à ceux 
qui , dans des tems difficiles, ont servi TEtat de 
leur fortune ou de leur crédit ; à ceux qui ont 
introduit dans la Nation une industrie inconnue 
ayant eux, et propre à former Ime branche de 
commerce avantageuse. 

En rendant justice à Futilité réelle de l'éta- 
blissement des sieurs L'a Forêt, on doit 
convenir qu'elle ne peut les placer dans cette 
première classe. Ils ont formé une fabrique 
de cotonnades , genre d'industrie à la vérité 
nouvellement introduite en Limousin , mais 
connue et florissante depuis long -tems dans 
d-autres provinces du Royaume. Ils ont joui 
pendant vingt ans d'un privilège exclusif oné- 
reux à la province; et il sera toujours douteux 
si leurs soins et leurs avances ont été plus utiles 
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aux progrès du genre même de travaux dont 
ils ont donné l'exemple, que leur privilège ex- 
clusif n'y a été nuisible en étouffant l'industrie 
de tous ceux qui auroient pu former des en- 
treprises semblables. Ce n'est que depuis l'ex- 
piration de leur privilège exclusif que leur 
établissement peut être regardé comme vrai- 
ment utile, et à partir de cette date leurs ser; 
vices ne sont certainement ni assez anciens, 
ni assez étendus pour mériter une récompense 
aussi distinguée que des lettres de Noblesse. 

Us demandent en second lieu l'exemption 
du vingtième d'industrie à raison de leur fit- 
brique. L'imposition du vingtième d'industrie 
me paroît en général assez mal- entendue. L'in- 
dustrie n'a que des salaires ou des profits , qui 
sont payés par le produit des biens-fonds , et 
qui ne forment point une augmentation dans 
la somme des revenus de l'Etat Ces profits 
sont et doivent être limités par la concurrence. 
Si le Prince veut les partager , il faut que l'in- 
dustrie se fasse payer plus cher ou travaille 
moins. Cet impôt ne soulage donc point le 
Propriétaire des terres. Il est d'ailleurs physi- 
quement impossible de l'asseoir avec précision, 
parce qu'il est impossible de connoître la for- 
tune et les profit^ de chaque Négociant. Enfin 
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d'est un obfei a^ei modîcjuè pour le Roi Toutes 
cei raisOM me feroieut dédiref que cet impôt 
pût être supprime. Mais tant qu4l sub^stera , 
je né puis être d'avis d'en exempter sans des 
raisons très -fortes un Négociant particulier. 
L'impossibilité de connoitre les fonds d'un com« 
merce pour imposer chaque Négociant à pro- 
portion de sa fortune, a obligé de s'écarter des 
principes de l'établissement du vingtième , et de 
substituer à l'imposition proportionnée au gain 
de chaque contribuable , là répartition d'une 
somme fixe dans chaque ville. On ne pOurroit 
donc tirer des rôles du vingtième d'industrie 
un Négociant particulier sans faire retomber 
sa charge sur les autres. Cette grâce pourroit 
n'avoir aucun inconvénient , s'il s'agissoit d'une 
Manufacture nouvelle dont les Entrepreneurs 
n'eussent point encore été sujets à cette taxe. 
Mais les sieurs La Forêt ont toujours par- 
tagé cette charge avec les autres Négocians de 
Limoges. Elle ne leur est pas plus onéreuse 
qu'aux autres , et ils ne sont pas moins en état 
de la supporter ; je pense donc qu'il n'y a pas 
lieu de leur en accorder l'exemption. 

Leur troisième demande qui a pour objet 
l'exemption de tontes impûisitions , mSme des 
vingtièmes pour raison du terrain et des bâti- 



meiis dé là Matrafadtûte , lie me patxÀt pûê 
non plus dèVôiï^ lettr étté âeCôMée. $î te^ Vuë« 
dcftielles dil Gotitei'nemeiit , de châdgéfr k fbrmtf 
des impositions et dé lëk téndf ô icéêlles et ter- 
ritoriâlës, otit, coitiiïïè il fdttt Fespérfer, leur 
ejtëcutiôn , il y dui^it de l'îïiecmvétiieïit à ett 
e^teepter âiicnïi fôndû. tl e^t fâchent que \sL 
législation sôit déjà géllée d aVance par UUë 
foule de privilëgei ; è'efet nu einbattas qu'il ne 

feut pas angmentei-. 

L'imposition actuelle que supporte lé tetrâîn 
de là Manufacturé des éiéurs Ltt Pot et , est 
trèsHoaodéré , et dans le système d'impositions 

qui a lieu en Limousin y il^ ti'ont point à craindre 

qn^elle soit augmentée arbitrairement. Je pense 
donc qu'il faut à cet égard laisser les ôhôSes 

comme elles sont. 

Pour entendre Tôlqet de leur quatrième dfe-^ 
mande, il faut sarôir que la ville et (a cité dtt 

Limoges^ quoique faisant partie d'fan même 

tout, forment cependant dent communautés 
distinctes, et qui sont imposées séparément à la 
taille ; outre ces deux communautés, il y a encore 
deut petites paroisses qui ne sont pas à Cent 
toises de l'une et de l'autre , et sur le territoire 
desquelles il y a plusieurs maisons qui tiennent 
à la ville ^ mais qni n'en font point partie. GéS 
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paroisses ont leur rôle particulier , et la taille 
s*y impose d'après les mêmes règles que dans 
les paroisses de la campagne. Elles ont cepen- 
dant été comprises dans Tenceinte formée pour 
le paiement du don gratuit, et les habitans sont 
regardés, à beaucoup d'égards, comme habi- 
tans de Limoges. C'est dans une de ces paroisses 
qu'est située la Manufacture des sieurs La 
Forêt; mais cela n'a pas empêché que, depuis 
qu'elle est établie, leur taxe d'oflGice faite en 
conséquence de l'Arrêt du Conseil du 3o juillet 
1743, n'ait été portée sur le rôle de la ville. 
Us ont toujours été regardés comme étant du 
Corps des Négocians de Limoges ; et l'un d'entre 
eux est même actuellement Conseiller de la Ju- 
risdiction Consulaire. Je ne vois aucune diflS- 
culté à leur continuer cette prérogative dont ils 
sont en possession , et à ordonner qu'ils conti- 
nueront d'être regardés conmie habitans de la 
ville de Limoges ; que comme tels ils pour- 
ront être nommés aux places Municipales et de 
la Jurisdiction Consulaire, et qu'ils continue- 
ront d'être taxés d'oflSce modérément au rôle 
de la ville de Limoges pour leurs impositions 
personnelles. 

Je ne ^ois pas non plus de difficulté à leur 
accorder leur cinquième demande , qui ne con- 
siste 



<. 
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siste que dans la continuation des privilèges 
dont ils jouissent depuis leur établissement; en 
en retranchant le privilège exclusif^ ils n'ont 
plus rien d'exorbitant; cependant comme il 
feut toujours tendre à ramener par degrés lés 
choses au droit commun, je serois d'avis de 
fixer à ces privilèges le terme de vingt ans , le 
tout à la charge d'entretenir toujours le même 
nombre de métiers battans. La continuation du 
titre de Manufacture Royale est aussi sans in- 
convénient Ce titré n'a été accordé aux sieurs 
La Forêt que par une lettre de M. le Con- 
trôleur-général, laquelle ne fixe aucun termcf' 
à cette grâce. Ainsi l'expiration des privilèges 
accordés par l'Arrêt de 1745 , n'a rien fait 
perdre à cet égard aux sieurs La Forêt , et 
ils ne demandent la confirmation de ce titre 
par Arrêt du Conseil, que pour y donner une 
plus grande authenticité. 

Quant à la concession de l'ancien moulin à 
poudre , situé sur la Vienne , qui fait l'objet de 
leur septième demande ,^ elle avoit déjà été dé* 
mandée par le sieur ikfor//ï. Entrepreneur de 
la Manufacture de cuivre jaune. — En vous 
donnant mon avis sur la requête de celui-ci, 
l'ai déjà eu l'honneur de vous marquer que ce 
moulin n'appartenoit point au Roi, mais à la 
Tome V. la 
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Compagnie des Fermiers des poudres, qui 
Tavoient acquis en leur nom. S'il eût appartenu 
au Roi^ çt ai la concession eût pu en avoir 
lieu , j'aurois cherché à procurer la préférence 
au sieur Morin, à qui ce moulin auroit été 
plus nécessaire. Ce n'est pas que les machines 
dont les sieurs La Forêt veulent se fournir , 
ne doivent être fort utiles à leur &brique, et 
même à la province ; mais ils sont en état d'en 
&ire rétablissement , et les positions &vorables 
ne sont pas rares dans les environs de Limoges. 

Enfin pour ce qui concerne leur dernière 
demande , c'est-à-dire , l'exemption des droits 
d'entrée et de «sortie, tant du Royaume que 
des provinces des cinq grosses Fermes, soit 
pour les étofies fabriquées dansi leur Manufac- 
ture , soit pour les cotons et loutres matières 
premières qu'ils y emploient, je la regarde 
comme très-favorable. Cette exemption les dé- 
dommageroit du privilège exclusif qu ils per- 
dent, et remplaceroit un encouragement nui- 
sible à la provmce par un autre dont elle par- 
tageroit l'avantage. Le Limousin, par la diffi- 
culté de déboucher les productions de ses terres 
et par le bas prix de la main-d*iœuvre , seroit 
très-propre à établir différentes Manufactures ; 
maid les ouvrages qu'on y fabriqueroit , ne 
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peuvent se débiter dans les prpvipces de Bour- 
boRflois, de Bem, de Poitou, d'Aunis quî^ 
par leur aituatiou, eu sont les plu§ à portée san$ 
payer le3 droite des cinq grosses Fermes, ce 
qui les n:^et dans l'impossibilité d'y soutepir la 
concurrence des anciemnçs IVIanufaotures. 

Il paraît que, depuis quelque tems , le 
Conseil s'est avec raison rendu assez facile sur 
cette exemption. J'en connois plusieurs exem- 
ples récens, et la faveur accordée aux sieurç 
M^tezeau de Nantes, par l'Arrêt que citent 
les sieurs La Forêt, en est un très#- frappant 
La Manufacture des sieurs Metezeau n a que 
cinq métiers battans ; celle des sieurs La Forêt 
en a plus de soixante, et l'on ne manqueroit 
pas de raisons pour soutenir qu'une Manufac- 
ture est mieux placée et nléf'ite plus de pro- 
tection à Limoges qu'à Nantes, ou l'einiLtréme 
lactivité du commerce maritime, l'emploi qu'il 
ofire continuellement aux capitaux des Négo- 
cians et au travail des homiues , rend la main- 
d'œuvre nécessairement très-chère, et devient 
par conséquent un obstacle presque invincible 
au prpgrès des Manufacturas. 

Les sieurs Lq, i^or^^ insistent pour l'exeippr 
tion des nouveaux droits imposés sur les 'dotons 
filés du Levant. Cet artiolç souffrira^ pei|i-étr*^ 
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un peu plus de difficulté, si, comme je le pré- 
sume , le motif qui a fait établir ces nouveaux 
droits est le désir de hâter rétablissement de 
la filature dans le Royaume. Je crois cependant 
qu'en attendant que ces filatures soient établies , 
il est fort dangereux que les Manufactures mon- 
tées ne languissent faute de matière; or il est 
certain que les Manufactures de filage déjà éta- 
blies sont le seul ressort qui puisse donner de 
l'activité à la filature. L'intérêt des Manu&c- 
turiers les engagera toujours suffisamment à 
répandre autour d'eux cette industrie, parce 
qu'ils gagneront toujours plus à tirer leurs fils 
de près que de loin. Je ne regarde donc les co« 
tons filés chez l'Etranger que comme un supplé- 
ment, mais supplément qui peut devenir néces- 
saire en bien des cas pour le soutien des Manu- 
factures, et qui, par une conséquence plus éloi- 
gnée, mais non moins certaine, concourt à l'éta- 
blissement même de la filature dans l'intérieur. 
Je pense donc que du moins dans une province 
où la filature n'est pas encore assez bien montée 
pour alimenter les Manufactures , il n'y auroit 
point d'inconvénient à faciliter l'entrée du co- 
lon filé étranger. Si cependant vous y trouviez de 
la difficulté , je n'en insisterois pas moins pour 
que vous eussiez la bonté d'accorder aux sieurs 
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La Forêt l'exemption de droits qu'ils deman- 
dent pour leurs étoffes et pour les autres ma- 
tières premières qu'ils emploient dans leur Ma^^ 
nufacture. 

Voici donc , Monsieur , pour résumer mon 
avis, à quoi se réduisent les encouragemens 
qu'il me paroît juste et utile d'accorder aux 
sieurs La Forêt : 

i^ La confirmation de la possession oii ils 
sont d'être regardés comme habitans de la ville 
de Limoges , comme tels compris dans le Corps 
des Négocians de cette ville, susceptibles des 
places de la Jurisdiction Consulaire et des places 
Municipales, et taxés pour leurs impositions 
personnelles au rôle de la ville. 

2^. La continuation des différens privilèges, 
autres que le privilège exclusif, dont^ils ont 
joui en vertu de l'Arrêt du Conseil du 3o juil- 
let 1743, c'est-à-dire, de l'exemption de col- 
lecte , milice , logement de gens de guerre , 
tutelle, curatelle et autres charges publiques, 
et le privilège d'être taxés d'oflSce modérément. 

3^ La confirmation du titre de Manufacture 
Royale et des distinctions qui y sont attachées , 
ainsi qu'elles leur ont été accordées par la lettre 
de M. le Contrôleur-général, du 16 septembre 
1748. 
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4**. L'exemption defr droits d'entrée et de 
sortie du Royâtiôiè et à la dl^ûlation dans 
rintërieur ^ tant pour lèê étoffés ^hticfùées par 
leur Manufacture , que pour les matières pre- 
mières qu'ils y emploient ^ et métne , s'il est 
possible 5 pôiït les cotdns filés qu'ils firéroient 
dé l'Ét^âtlgët*. 

J'ai l'honneur de vous renvoyer les mémoires 
des sieill-s La Forêts 

jé sniê àvéd téspect 



Réponse de M. Trudaine à M. Turgot. 



A Paris, le ii Mai» 1766. 



MoKSÏJStJR, 



J'ai lu avec une grande sàtisfketibn la lettre 
que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire à 
ToGcasion des exemptiotis et dei privilèges que 
demandent les sieurs La Forêt fières. Je pen^e 
exaetemeht comxtie vous^ et par les mêmes 
motifs , sur l'article des lettres de Noblesse ; sur 
l'exemption de vingtième d'industrie ; sur celle 
des impositions et du vingtième qu'ils paient 
à raison du terrain et des bâtimens de leur Ma- 
nufacture; sur le privilège dont ils jouissent 
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d'étrf regardés comme habîtaiis de Limc^s; 
et enfin sur la concession de Fancîen mouKn k 
poudre. Mais j'avotie que j'auroîs de la réjm- 
gnance à leur accorder certains privilèges , et 
à leur en continuer quelques autres sans res- 
triction. Je vais entrer dans quelques détails sur 
les ' articles qui me paroissent souffirir des diffi- 
cultés, et vous exposer les môttfs qui m'arrê- 
teroient 

Les privil^es qu'ils avoient obtenus en même 
tems que le privilège exclusif, renferment 
Texemption de milice, et celle de tutelle et 
curatelle. H eeroit à désirer que des ouvriers 
attachés à une Manufacture ne fussent pas eix- 
posés à se voir arrachés de leurs ateliers , pour 
aller faire malgré eti^ le métiéir de la guerre 
«uquel ils ne sont pas destinés , et pour lequel 
leurs talens aoquis deviennent pttfkitement inu- 
tiles ; mais cette cbarge public^e étant générale , 
et M. le Duc éû Ohôisêul pwoissant disposé à là 
rendre aussi égale qu'il sera possible entre ceux 
qui y sont assujettis , il me pàroît bien difficile 
d'en obteliir Texèmption. D'ailleurs c'est à ce 
Ministre qu'il convient de s'adresser , pour s'as- 
surer si Cette grâce pourroit se concilier âVeë 
le plan qu'il s'est formé. 

A l'égard des tutelle et curatelle, ce sont des 
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charges imposées par la Jfature ; ainsi je pense 
qu'on ne devroit en exempter .dans aucun cas. 
Les avantages résultans d'un travail assidu ou 
d'une vigilance continuelle , ne me paroissent 
nullement devoir l'emporter sur les devoirs 
d'assistance et d'humanité que doivent des pa- 
rens aux en&ns mineurs de leur famille. Par 
ces motifs je serois d'avis de retrancher abso- 
lument l'exemption de tutelle et curatelle des 
privilèges dont les sieurs La Forêt demandent 
la continuation. 
. Quoique le tifçe de Manufacturé Royale 
ne paroisse qu'une déc6ratio'n , il donne dans 
le commerce des avantages très -réels sûr les 
Manufactures de même. espèce -qui n'ont pas 
ce titre. Vous en connoissez des exemples. C'est 
par cette raison que j'ai toujours vu avec peine 
donner cette marque dé distihqtion à quelques 
Entrepreneurs, tandis qu'on ' la refuse a leurs 
concurrens naturels. C'est d'ailleurs par un abus 
manifeste des termes que? de$. Manufacturiers 
ont obtenu la permission d'appliquer à des fa- 
briques qu'ils ont établies à leur^ dépens , et 
qui ne travaillent que pour eux, une qualifi- 
cation qui n'appartient qu'aux Manufactures 
établies par le Roi , et qui ne travaillent que 
pour Sa Majesté, comme celle des Gobelins. 
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Les mots Manufacture Royale^ ne doivent 
être regardés et ne sont réellement que Tenon-, 
dation d'un fait. Cette réflexion devoit natu- 
rellement conduire à refuser ce titre à tout éta- 
blissement formé par des» particuliers et pour 
leur profit; mais quand on sait de plus que ce 
titre accordé aux uns nuit aux Manufactures 
des autres, il me semble qu'on doit avoir plu^ 
de répugnance encore à donner une marque 
de distinction qui devient purement lucrative. 
Cependant si vous croyez devoir insister sur 
cet article , je m'en rappiorterai à ce qui vous, 
paroîtra le plus convenable. 

Je pense. aussi que l'exemption des droits 
d'eïitréjB et de sortie du Royaume 6t à la cir-! 
culation dans l'intérieur, tant pour les étoffes 
fabriquée» que pour les matières premières , 
devroit être commune à tous les Fabricans, 
ou n'être accordée à aucun. Mais comme dans 
les principes du nouveau tarif général les droits 
de l'intérieur doivent être supprimés (i), je ne 



( 1 ) M. Triidaine croyait que la suppression de» 
droits de traite et de péages dans l'intérieur de la France, 
dont il s'occupait depuis long-tems ayec autant de sa- 
gesse que de lumières > allait être prononcée. 

La résistance des Financiers d'alors^ et des protec- 
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vois pas d'inconvénient à faire jouir dès-à* pré- 
sent les sieurs- ia Forêt de cette partie de 
Texemption qu'ils deinandent. Peut-être même 
les avantages qu'ils en retireront engageront-ils 
d'autres Entrepreneurs à solliciter la même fa- 
veur : dans ce cas je serois d'avis de l'accorder, 
afin que l'industrie jouit d'âvaiïce de cette partie 
du bien que le nouveau tarif doit produire. 

A l'égard des eotons fiiës tirés de l'Etranger , 
j^ crois qu'il est trè$-intéressant pôâr toutes nos 
Manufactures de laisser subsister les droits éta^ 
blis , parce que c'etit le seul mojreti de rendre 
la filature générale en France ^ et 4^ la porter 
rapidement à sa perfection. Cest un bien que 
les sieurs La Forêt peuvent procurer au Li-^ 
mousin. Ils ont déjà commencé cet ouvrage : 
ils doivent s'occuper sérieusement , çt par ièle et 

par intérêt personnel , des moyens de l'achever. 

' . »»■ ■ * ■ * ^^^^^^^^^^^^^^ 

' -..■.■• 

fions qu'ils ayaîent à la Cour fut si titc éi si efficace ', 
^ue Ai lui y ni M. Turgot dans son miûtstbi^'; ni les Mi- 
nistres qui leur ont succédé » et qui n'ont jamais aban- 
donné cet utile projet , n'ont pu mettre à exécution 
le vœu général dé là iïation ï^raâçàlse^ si fortement 
èommandé par rintérêtîè (>ttis évident de l'agriculture ^ 
des manufactures et du commerce. Il a fallu pour le 
remplir une révolution et l'autorité de l'Assemblée cons- 
tituante. 
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II ne me reste plus qu'une observation à vous' 
faire : ils demandent leurs privilèges pour vingt' 
ans. La Déclaration du Roi, du 24 décembre 
1762, article 2, y met obstacle, en fixant a,u' 
terme de quinze années de jouissance tous les 
privilèges qui ont été accordés, ôii qui le se- 
ront dans la suite. 

Je désire que vous pensiez comme moi Sûr* 
les articles de la demande des sieurs La Fotêt 
qui m'ont paru soufifrir des difficultés, et je- 
vous prie de m'eilvoyer un projet de l'Arrêt qui 
vous paroîtra dévoir être expédié en leur fa- 
veur. 

Je suis aVec respect, 

V. T. H. et T. O. S. "^ 
Signé Trudaine. 



^ tm 



Réplique de M. Turgot à M. Trudaij!^k.^ 

A LimogcB^. U 

Monsieur, 

J'ai à me reprocher d'avoir perdu de vite 
depuis bien long-tems la réponse que vous avez" 
faite à une lettre quef avois en l'honneur de vous 
écrire au mois de février, à l'occasion des 
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exemptions -et des privilèges demandés par les 
sieurs La Forêt , Entrepreneurs d'une Manu- 
facture de cotonades à Limoges. J'êtois entré, 
en vous donnant mon avis sur ces demandes , 
dans un détail fort étendu, et j'aurois fort 
désiré que vous eussiez pu vous décider en 
conséquence, sans avoir besoin d'éclaircisse- 
mens ultérieurs.-^ Mais vous m'avez témoigné, 
par votre réponse , que vous aviez de la répu- 
gnance à leur accorder quelques-uns des pri- 
vilèges que je proposois en leur faveur. Vous 
m'avez fait part des motifs de cette répugnance 
en désirant de savoir si je croirois devoir in- 
sister sur les articles de ma lettre, qui vous 
paroissoient susceptibles de difficulté , et en me 
priant de vous envoyer un projet de l'Arrêt , 
tel que je croirai convenable de l'expédier. 

Je ne rappellerai point, Monsieur, les diffé- 
rens détails où j'êtois entré dans ma première 
lettre, que vous pourrez vous faire remettre 
sous les yeux. Il suffit de vous en présenter le 
résultat par lequel j'avois terminé cette lettre. 

(Ici M. Turgot transcrit les quatre articles énon- 
çant les encouragemens qu il pensait qa'on pouvait 
accorder à MM. La Forêt , et qu'on à trouvés 
ci-dessus pages 18 1 et 182.) 

Je vais successivement parcourir les ré- 
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flexions dont vous m'ayez fait part sur ces 
différens privilèges. 

Votre première observation tombe sur lexemp- 
tîon de milice renfermée dans les anciens pri- 
vilèges dont les sieurs La Forêt demandent 
la continuation^ Vous pensez qu'il seroit à dé- 
sirer que des ouvriers attachés à une Manu- 
facture ne fussent pas exposés à se voir arracher 
de leurs ateliers pour aller faire malgré eux le 
métier de la guerre auquel ils ne sont pas des- 
tinés , et pour lequel leurs talens acquis devien- 
nent parfaitement inutiles; mais vous observez 
que M. le Duc de Ghoiseul paroissant disposé à 
rendre cette charge publique aussi égale qu'il sera 
possible entre ceux qui y sont assujettis , il vous 
paroît bien difficile d'en obtenir l'exemption, et 
vous croyez qu'il peut être nécessaire de s'adresser 
au Ministre pour s'assurer si cette grâce pour- 
roit se concilier avec le plan qu'il s'est formé. 
Je crois pouvoir vous répondre , Monsieur , 
ainsi que je l'ai déjà fait en vous donnant mon 
avis sur l'établissement de la Manufacture du 
sieur Nadal d'Angoulême , que toutes les 
exemptions de milice accordées par des Arrêts 
du Conseil à différentes Manu&ctures, n'ont 
souffert de la part de M. le Duc de Ghoiseul 
aucune espèce de difficulté, et que les plans 
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adoptés par ce Ministre sur la milice n étant 
point différens de ceux qui avoient lieu précé- 
demment, il ne me paroît pas qu'on doive se 
faire aucune difficulté d'insérer, toutes les fois 
que le Conseil le jugera convenable, l'exemp- 
tion de milice parmi celles qu'on accordera à 
différentes Manufactures, puisque cette exemp- 
tion a été insérée dans un grand nombre d'Ar- 
rêts de ce genre, qui n'ont donné lieu à au- 
cune réclamation de la part du Ministre de la 
Guerre. 

Non-seulement tous les privilèges accordés 
par le Conseil ont eu leur eijtière exécution ; 
mais les Intendans ont eu la même liberté dont 
ils jouissoient auparavant, d'accorder les exemp- 
tions qu'ils ont regardées comme justes et né- 
cessaires pour l'avantage du commerce. C'est en 
conséquence de cette liberté que j'^i fait jouir 
de l'exemption personnelle tous les Maîtres ou 
Entrepreneurs de Manufacture , faisant travailler 
sur métier. Je crois aussi qu'il est juste d'exemp- 
ter, dans chaque grande Manufacture, quelques 
ouvriers principaux nécessaires pour diriger le 
travail des autres, et distingués par une plus 
grande intelligence ou par une connoissance 
supérieure qui les rendent plus difficiles à rem- 
placer. 
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Pour fixer à cet égard une règle qui tienne 
un juste milieu entre la trop grande rigueur 
et la trop grande multiplication des exemp- 
tions, j'estime qu'il seroit convenable d'accorder 
ji'exemption pour un ouvrier à raison de dix 
métiers battans, et je ne ferois aucune di£5* 
culte d'accorder une pareille exemption à tous 
les Manufacturiers qui la demanderoient. 

Les sieurs La Forêt ne demandent Texemp- 
tion que pour leurs enfans , et mon avis est de 
la leur accorder. 

Votre seconde observation concerne l'exemp* 
tion de tutelle et de curatelle que les sieurs La 
Forêt avoient obtenue en même tems que le 
privilège exclusif. Vous observez que ce sont 
des charges imposées par la Nature , dont on 
ne devroit exempter dans aucun cas, aucune 
considération ne devant l'emporter sur les de» 
voirs d'assistance et d'humanité que doivent 
des parens aux enfans mineurs de leurs fanulles. 

Ces réflexions sont extrêmement justes et très- 
conformes à ma façon de penser. C'est en efipet 
une chose bien étonnante que la facilité avec 
laquelle on a prodigué ce privilège , non-seule- 
ment pour favoriser des éfabKssemens utiles à 
l'Etat , mais pour décorer une foule de petites 
charges plustôt nuisibles qu'utiles, et qui n'ont 
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été lâveatées que dans des vues fiscales. Il n'est 
pas jusqu'aux plus petits Employés des Fermes 
qui xi'en jouissent, et cette exemption est, pour 
ainsi-dire, devenue de style toutes les fois que 
le Gouvernement veut favoriser quelque per- 
sonne que ce soit par une concession de pri- 
vilège 

C'est en partant de cet usage général , que 
je n'avois point pensé à réclamer contre ce 
privilège dont les sieurs La Forêt avoient joui 
aux mêmes titres que tant d'autres. Je ne 
voyois pas qu'en le leur retranchant , on avan- 
çât beaucoup dans la réforme d'un abus aussi 
universel, et je me bornois à désirer que le 
Gouvernement prît des mesures pour le faire 
un jour cesser entièrement , ce qui ne se peut 
que par des changemens assez considérables 
dans notre législation et dans les formes judi- 
ciaires. Car il faut l'avouer , si c'est la Nature 
qui a imposé aux parens ce devoir d'humanité 
envers les enfans mineurs de leur famille, ce 
n'est pas la Nature qui l'a rendu tellement oné*^ 
reux , que tout le monde s'empresse de le fuir , 
et qu'il est devenu presque incompatible avec 
toute profession active, et qui demande un tra- 
vail assidu. Pour supprimer entièrement ce pri- 
vilège , il faudroit que les formes judiciaires 

fussent 
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fussent assez simples et assez peu dispendieusies, 
pour que la tutelle cessât d'êtreun fardeau redou; 
table, même à l'intelligence réunie à la proi)ité; 
ou bien il faudroit que la loi s'occupât de pourvoir 
à la conservation des biens des mineurs , d'une 
manière qui , en conservant à leurs par eus l'ins- 
pection qu'ils doivent natupgUement avoir , leur 
laissât le loisir nécessaire pour suivre le cours 
de leurs occupations ordinaires. Ce n'est pas ici 
le lieu de s'étendre sur les moyens qu'on pour- 
roit prendre pour parvenir à ce but : il faut partir 
de l'état actuel des choses ; et j'avoue qu'en at7 
tendant une réforme beaucoup plus désirable 
qu'elle ne paroît prochaine , je ne puis, ni tout- 
à-fait condamner l'administration lorsqu'elle se 
détermine à donner ce privilège pour des consi- 
dérations d'utilité publique, ni m'étonner de 
la répugnance que vous sentez à l'accorder. Dans 
le cas particulier de la manufacture des sieurs 
La F or et y je ne vois aucune nécessité assez ur- 
gente pour insister, et je me rends volontiers à 
votre façon de penser en retranchant ce privilège 
de l'arrêt que je vous propose. 

. Votre troisième difficulté concerne le titre de 
Manufacture royale que j'avois proposé de 
conserver aux sieurs La Forêt , et. vous fondez 
votre répugnance sur deUx motife; l'un, que le 
Tome V. i3 
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iître de inamnfactnre royale ne devroit s'applî- 
ijner, suivant son origine j qu'aux manufactures 
iétablies par le Roi , et qui travaillent pour le 
compte de sa Majesté, comme celle des Gobelins, 
ien sorte que ces ïnots Manufacture royale 
ne doivent être regardes que comme Texpression 
d'un fait ; réflexiqj^ qui '^ conduiroit naturelle^ 
inent à refuser ce titre à tout établissement formé 
par des particuliers, et pour leur profit 

Le second motif est l'avantage trop réel que 
cette décoration donne aux febriques qui font 
reçue, sur les manufactures de même espèce 
qui n'ont pas ce titre. Vous ajoutez que si ce- 
jpendant je crois devoir insister sur cet article, 
vous vous en rapporterez à ce qui me paroî- 
tra le plus convenable. 

Quoique votre réflexion sur Tespèce d'abus 
des termes dans Tapplication du titre de Jlfa- 
nufacture royale soft très- juste en elle-même, 
je crois cependant que cet abus , qui n'est que 
dans le langage , est suffisamment couvert par 
l'usage constant qui a déterminé le sens de ces 
mots Manufacture royale , à n'être qu*une dis- 
tinction purement honorifique dont le Conseil 
a décoré les manufactures qu'il a cru dignes de 
la protection particulière du Oonvcamement. 

Â l'égard du tort que cette décoration peut 



faire aux autres fabriques du n^êqie geiire ^ 
procurant aux manufactures royales une pféEér 
rence réelle , j'adopte absolun^eat yptre &çon 
de penser , lorsqu'il s'agit d'une m^uiffactiiire q^ 
s'établit dans un canton où il y eii i^ déjà 4'^ï^t 
ires du même genre ; piaiç je qxqU ^n'QJx pei^ 
se rpndi'e plus facile Iprscju'îl §'agit 4'w g^wriç 
4'ii;idustrie absolument no^iveau dans la provinep 
où se forme l'établissement. Les manufactT;u:i9f 
l^ciennement établies dans le;s autres proyinoeK^ 
çt dont le comiperce est mont^, ont trop d'avan- 
tage par cela ^lême pour que celu; ^u'on donne 
à la nouvelle ;n^nufacture leur fasse aucun tort^ 
etpoyryù qu'on bom^ le titre de manufacture 
royale à un petit nombre d'annéies , on n'a point 
^ craindre d'en^pêjcher cette indus;(:rie de s'éten- 
fire dans la province où elle est ifouvelle par la 
multiplication |d6s manufacti^res de ce genre. 

C'est 4'^près Qe5 principes çpe , d'un côté, j'ai 
insisté auprès de ypus pojir fei^e supprime;:, le 
jl^tre de manufacture royi^e accordé autrefo]îp 
gi»x sieurs Henry et ^'Hçr\^auU, fabricans dp 
papier dçtn3 l'i^^gpumois , et que de l'autre ,jp 
vous^ proposé d'apcorder ce wôme titre à 1^ 
XRiMiiufaçtur^e d'étojfes anglaises établie à Prive 
p^ le $ieu,r h^ Çlçrc, à celle de cotoimades 4a 
%Vf^\jff Jfadalk I^Viigi^XèïQ,^ ^ et à celle de lainages 
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anglais des sieurs PweteaU'Fleury dans la même 
ville. 

Quant à ce qui concerne les sieurs La Foret j, 
je m'étois déterminé à proposer pour eux ce 
titre pour deux raisons; Tune que, perdant le 
privilège exclusif qu'ils avoient eu jusqu'alors, 
ûme paroissoit dur de les priver en même tems 
d'une décoration dont ils jouissoient ; l'autre étoit 
ique la lettre ministérielle qui leur a donné cette 
idécoration n'ayant rien de commun avec l'arrêt 
qui leur conféroit le privilège exclusif pour vingt 
ans, son effet ne payoissoit pas devoir expirer 
en même tems que cet arrêt : la lettre de M. le 
Contrôleur général, du 16 septemfiife 1748, qui 
leur accorde cette grâce , n'y a même fixé aucun 
terme, et je trouvois qu'en la leur confirmant 
pour un tems limité, on se rapprocHoit du droit 
commun sans refeter tout-à-fàit leur titre. 

C'est avons, Monsieur, à peser Ces raisons , et 
à: juger si elles vous paroîssent suffisantes pour 
l)alancer la répugnance que Vous' avez à multi- 
plier le titre de manufacture royale. Si vous ne 
le pensez pas , je n'insisterai point sur cet article, 
et je m'en rapporte à ce que vous déciderez. 

Vos observations sur l'exemption des droite 
dWtrée et de sortfe du royaume,' et de la cir- 
culation dans l'intérieur, tant pour les étoffes 
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fabriquées que pour les matières premières, sont 
entièrement conformes à ma façon de penser: 
vous êtes d'ailleurs d'avis d'accorder aux sieurs 
La Forêt l'exemption qu'ils demandent à cet 
égard ; ainsi je crois superflu de m'étendre sur 
cet article. 

Vous pensez différemment sur l'exemption 
demandée des droits que paient les cotons filés 
tirés de l'étranger, et vous regardez ces droits 
comme le seul moyen de rendre la filature géné- 
rale en France, et de la porter rapidement à sa 
perfection. 

Je crois. Monsieur, que ce moyen de favoriser 
un genre d'industrie dans le royaume par des 
droits sur les productions de l'industrie étran- 
gère , seroit susceptible de bien des considéra- 
tions. Je vous avoue que, dans ma façon de 
penser particulière, une liberté entière, indéfinie , 
et un afiranchissement total de toute espèce de 
droits , seroit le plus sûr moyen de porter toutes 
les branches de l'industrie nationale au plus haut 
point d'activité dont elle soit susceptible ; et que 
les productions étrangères que cette liberté indé- 
finie laisseroit importer dans le Royaume , seroit 
toujours compensée par une exportation plus 
grande des productions nationales. Mais ces prin- 
cipes n'étant point encore adoptés , je conviens 
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àtèH votis qu'il n'y à ataciiiie raî^li petit exemptée 
lèh sieurs ÏJa Forêt en particulier , dMti df ôît 
^'dh a cru devoir établir pour tout lé Royauitife 
dtos la vue d'et<;îter les febricaiiâ à s'ocèûpei: 
d'étendlre le^ filatures. «TàVûis àu reste prëvu cette 
difficulté de votre part , et je m'en êtois entière- 
ment rapporté à voÙë ènt cette pai^è dé l'eicemp- 
tiDn demandée par leé sietlrs La Fàrét. 

ïl me reste à répondire à une dernière obsér^ 
ration relative à la durée des privilèges que léis 
sieurs La Fcnrêt ont detoàndé pout vingt ans. 
Vous me marquez que la déclaration dti Roi dû 
24 décembre ijSfi , article II, y met obstacle en 
ËKânt au terme de quinze années de jouissance 
tous les privilèges qui ont été donnés , on qui 
le seront par la stiite. Je croyois que cette dé- 
claration n'avoit fixé ce terme que pour les pri- 
vilèges exclusifs ; mais aucune raison n exige 
qu'on étende au-delà ceux que vous voudrez bten 
accorder aux sieurs La Forêt , et je n'ai rien & 
opposer à l'observation que vous Ine faites. 

Je joins à cette lettre le projet d'aktrêt que Voas 
m'aveiz demande. 

Je suis avec respect. 

I^ROJET D'ARRET DU CONSEIL. 

NoU)i en supptîArèhs lé ^>réaml!>ùle; qui rappelle au 
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long la requête de MM. La Forêt , et les considéra- 
tions qui déterminent à y avoir égard , et nous nout 
bornons à transcrire le dispositif. 

Vu l'avis du sieur Turgot , Coimniasiure dé- 
parti en la généralité de Limoges ; ouï le rapport 
du sieur Laverdy , Contrôleur général des fi** 
tiances, le Roi étant en son Conseil, voulant traite]ir 
fevorablement les Supplians , a ordonné et or-* 
donne que lesdits sieurs La Forêt seront et de^ 
menreront confirmés dans la possession oii ils 
sont d'être regardés comme liabitans de la ville 
àe Limoges, et pourront en cette qualité être 
nommés aux charges municipales de ladite ville 
et à celles de la jurisdiction consulaire ; qu'ils 
eontinueront d'être taxés d' office et modërëmesi 
pour leurs impositions personnifies par le sieur 
Intendant et Commissaire départi en la Généra- 
lité de Limoges au rôle de ladite ville ^ quelque 
l^ir manufacture soit située hors de son enceinte; 
qu'ils jouiront de l'ex^nptiou de collecte , loge-* 
ment de gens de guerre , milice pour euK et leurs 
enfans , et des autres charges publiques : 

Les confirme sa Majesté dans la possession du 
titre de Manufacture royale et des prérogatives 
qui y sont attachées : 

Leur permet de faire marquer les étoffes qu'ils 
fabriqueront d'un plomb portant d'un côté les 
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armes de sa Majesté , et cle Fautre les mots : 
Manufacture Royale des sieurs La Forêt de Li- 
moges. 

Ordonne sa Majesté que lesdites étoffes ainsi 
plombées pourront circuler dans toçit le Royaume 
en exeniption de droits de douane et autres droits 
d'entrée et sortie des cinq grosses Fermes , et 
être envoyées à l'Etranger aussi en exemption de 
tous droits. 

Ordonne pareillement sa Majesté que les ma- 
tières premières destinées à être employées dans 
la manufacture desdits sieurs La Forêt seront 
aussi exemptes de tous droits; De tous lesquels 
privilèges lesdits sieurs La Forêt, leurs veuves 
et enfans tenant ladite manuÊLCture y jouiront pen- 
dant l'espace de quinze années. 
-Ordonne sa Majesté que toutes les contesta- 
tions qui pourront survenir sur l'exécution du 
présent Arrêt ^ circonstances et dépendances, 
seront portées en vertu d'icelui devant le sieur 
Intendant et Commissaire départi en la Géné- 
ralité de Limoges pour être par lui jugées, sauf 
l'appel au Conseil. Lui enjoint sa Majesté de 
tanir la main à l'exécution du présent Arrêt 
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AVIS 

Pour r Imposition de la Taille de la Géné- 
ralité de Limoges ^ de Vannée 1767. 



Nous supprimons , comme nous Tavons déjà fait 
dans les Avis précédens, le commencement ; qui ner 
porte que sur des additions, soustractions et com- 
pensations de diverses impositions contenues au bre- 
vet de la taille et y annexées. 



CiOMPARAisoN du Brevet de la Taille de cette 
année avec celui de Tannée dernière. . 

Celui de Vannée prochaine 1767, est de la r 
somme de deux millions deux cent soixante 
et quinze mille huit cent sept livres seize sols 
trois deniers. 

Le Brevet de la Taille de la présente année 
1 766, montoit à deux millions deux cent soixante 
et quatorze mille sept cent cinquante-cinq livrés 
im denier. 

Ce qui ne patoît faire en 1767 qu'une augmen- 
tation de raille cinquante-deux livres seize sols 
deux deniers. 
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Mais nous observerons que le Roi ayant bien 
voulu accorder, par un arrêt postérieur à l'expé- 
dition des Commissions des Tailles de 1 766, une 
dinoiâution de fiiyjSSy 1. 10 s., l'imposition eSeo- 
tive de ladite année n'a été que de deux millions 
cinquante-sept mille trois cent quatre-vingt-dix- 
huit livres dix sols un denier ; en sorte que si l'on 
Imposoit ca 17&7 la somme de deux millions 
deux cent oinquanie-fauit mille quatre cent cin- 
qnante-nne livres six sols trois deniers , qui sera 
portée par les Commissions du Conseil, il y auroit 
[une augmentation réelle de deux cent un mille 
cinquante-deux livres seize sols deux deniers 

Après cette observation préliminaire, nous 
allons rendre compte de l'état de la province 
par rapport aux récoltes. 

Fromens. 

La récolte des fromens a été des deux tiers 
à la moitié d'une année commune dans l'Ëlec-» 
tion d'Angouléme, et seulement du tiers au 
quart dans ceUeé de Brive , de Limoges et de 
Tulle , ou il ne s'en sème qu'une petite quan- 
tité, et d'environ les trois quarts d'une année 
commune dans celle de Bourganeuf. 

Méteîls. 
Il ne s'en sème que dans l'Élection d'Angou- 
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lèméy ou Ton en a recueilli la moitié d'une anr 

nëe ordinaire. 

Seigles. 

Cest la récolte lâ plus Commune des Elec- 
tions de Limoges, de Tulle et de Boiirganeafl 
On s'êtoit d'abord flatté à Limoges et à Tulle 
qu'on auroit une année commune^ et on Ta ainsi 
marqué dans l'état des apparences de récolte 
envoyé à M. le Contrôleur -général; mais Fexi^- 
men plus approfondi et l'expérience de ce que 
les gerbes produisent au battage , ont fait voir 
qu'on ne devoit compter que sur les trois quarts 
d'une année tout au plus. L'Election de Bour- 
ganeuf a moins produit encore. Le seigle, qui 
est la nourriture commune à Limoges , s'y sou- 
tient depuis la récolte à un prix très-haut , c'est- 
k'-àire de quinze à dix-huit francs le septier de 
Paris. 

Dans l'Election d'Ângoulême, où l'on sème 
peu de ce grain , on n'en a recueilli qu'environ 
une demi^nnée. Il est cette année d'une qualité 
si^)érieure à celui de l'année 1765. Il ne reste 
absoliunent plus rien de cette dernière récolte. 

ufiçoines. 

On en distingue deux espèces y la grosse qui 
se sème en hiver , et la menue qui se sème en 
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mars. Les élections de Limoges , de Tulle et dé 
Brive, en ont recueilli une année . commune ; 
celle de Bourganeuf une demi-année ; mais dans 
l'Election d'Angoulême les avoines d'hiver ont 
été gelées , et celles de mars ne rendent que peu. 

Orges. 

L'Élection d' Angoulême oii il s'en sème beau- 
coup , celles de Limoges et de Tulle oii l'on en 
sème peu , ont récolté une année commune. 

Ils ont gelé dans celle de Brive. 

On n'en sème point dans celle de BourganeuC 

Sarrazin ou Bled noir. 

Ce grain, qui fait un objet considérable dans 
les Élections de Limoges , de Tulle , de Brive et 
de Bourganeuf, pour nourrir le paysan , n'a 
pas rendu plus du quart d'une année ordinaire. 
Il avoit donné assez d'espérance; mais la sé- 
cheresse extrême qui a régné depuis le com- 
mencement d'août , l'a presqu'ehtièrement dé- 
iruit , et c'est au vuide que forme ce grain dans 
là subsistance du peuple , qu'on doit attribuer 
la cherté actuelle du seigle qu'il semble que la 
récolte auroit dû faire diminuer. 

Bled d^ Espagne. 
Ce gjiain est pour l'Élection d'Angotdême de 
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que le sarrazîn est pour les autres Élections dé 

la Généralité; il est dune très-grande ressource 

pour la nourriture du paysan : il a mieux réussi 

que le Sarrazin. 

On en sème aussi dans les Élections de Brive 

et de Tulle , mais plustôt pour faire manger en 

verd aux bestiaux que pour la nourriture des 

hommes, 

LégUTfies. 

Les Elections d' Angoulême et de Brive où il 
s'en sème beaucoup, en ont recueilli une an*- 
née commune. .Cependant les fèves, qui sont un 
objet de culture considérable dans quelques pa- 
roisses de l'Angoumois , ont été grêlées. 

Il n'y a presque point de:légumçs dans les 
Élections de Tulle et de Bourganeuf ; à l'égard 
de l' Élection :de Limoges, on en cultive beaucoup 
dans les environs des villes , et ils ont réussi. 

Les ravès-j qui, sont en même tems légumes 
et fourrage , ont manqué dans les Élections de 
Limoges , d' Angoulême et de Bourganeuf. Elles 
promettent assez dans celles de Brive et de Tulle. 

Foins et Pailles. 

Il y a eu peu de foin dans toute la Généralité. 
— Dans l'Élection de Limoges les trois quarts; 
dans celles d' Angoulême , de Tulle et deBrivè 
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la moitié; etdads celle de Bourgmeuf le tief$ 
Moleinent d'une année commune. Le» proirie$ 
artificielles ont réussi , mais eUm ne sppt pas 
un objet considérable. 

hès pailles ont été encore moins abondantes 
i|tte les foins. 

Cette récolte , qui est la grande ressource de 
l'Angoumois , ne produira que la moitié d'une 
année commune d'ans les yignes qui ont résisté 
' & la gelée. *^ Mais il faut observer que la gelée 
à fait périr presque toutes les vieilles vignes , 
ee qui formé une perte immense pour FËIection 
d' Angoulémé. L^ÉIeetion de Brive a éprouvé le 
jknéme malheur. Celles de Linges et de Tulle 
B*auront que le quart d'une année si les raisins 
peuvent mûrir. Mais cette production y est un 
fort petit objet. 

n n'y a point de vignes dans TÉlection de 
Bourganeuf 

Fruits. 

On en espère une année commune ; les noyers 
et les chênes promettent beaucoup , et l'abon-* 
dance du gland a fait hausser considérablement 
le. prix des porcs. 
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Châtaignes. 

Cette espèce de fruit mérite un article répare; 
il peut nourrir dans les bonnes années , pen- 

r 

dant quatre mois , les Elections de Limoges^ de 
Tulle et de Brive. La rigueur de l'hiver a dé- 
truit environ le huitième des châtaigniers le3 
plus vigoureux ; ce qui en reste est languissant^ 
les arbres se sont dépouillés de leurs feuilles , 
et l'on ne compte presque plus sur cette res- 
source dans l'Election de Limoges. On en espère 
pourtant une année commune dans les Elections 
d' Angoulême , de Tulle et de Brive. — Il n'y en 
a pas dans celle de Bourganeuf. 

Lîns^j Chanvres y Safran. 

Les chanvres et le lin ont assez réussi dans 
les Elections de Limoges et d' Angoulême , à 
l'exception des lins d'hiver que la gelée a dé- 
truits. — On n'en dit rien dans les autres Elec- 
tions. 

On n'espère presque rien des safrans dans 
la partie de l'Angoumoîs où Ton cultive cette 
plante; la moitié àes oignons ayant péri par 
la gelée, et ce qui reste ayant produit très-peu. 

Bestiaux. 
Malgré la disette des fourrages , dojdi on a 
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rendu compte , les bêtes à cornes s'êtoient jus- 
qu'ici soutenu à un bon prix ; mais il n'est point 
à douter que cette disette, surtout si elle est 
accompagnée d'un hiver rigoureux, n'oblige 
beaucoup de particuliers à vendre leurs bes- 
tiaux , et n'en fasse par conséquent diminuer la 
valeur. On s'aperçoit même que depuis quel- 
ques jours le prix des vaches et des veaux com- 
mence à baisser. 

Les bêtes à laine ont éprouvé tant de morta- 
lité cette année et les précédentes, que la rareté 
de respèce est ce qui cause leur cherté. 

L'espérance du gland en plusieurs endroits 
de la Généralité et dans son voisinage , a fait 
augmenter le prix des porcs. La vente de ces 
animaux et celle des bœufs gras fera , si le prix 
en est avantageux , la plus grande ressource de 
cette Généralité. 

Nous apprenons qu'il s'est déclaré des mala- 
dies contagieuses sur les bêtes à corne dans la 
Subdélégation d'Eymoutiers et dans la paroisse 
d'Escars et ses environs , Election de Limoges. 
-—Si malgré les précautions que l'on a prises 
pour les arrêter, le mal venoit à se répandre , 
ce seroit le plus terrible des fléaux pour la 
province. 

Accidens 
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jéccidens particulierSé 

Les grêles ont été moins fréquentes cette 
année que les précédentes* — Par les procèô- 
verbaux des Officiers des Elections , on trouve 
dix-huit paroisses grêlées dans l'Élection de Li- 
moges, cinq dans celle d'Angoùlême , quatre 
dans celle de Tulle, et dix-neuf dans celle de 
Brive, ce qui fait en total quarante-six paroisse^. 
D'ailleurs ces grêles n'ont pas causé de ces doiu« 
mages qui se font ressentir plusieurs années d^ 
suite ; mais le froid excessif de l'hiver dernier 
a fait de très-grands maux. On a lieu de croire 
qu'il a été au moins aussi fort cette année dans 
les provinces méridionales du Royaume qu'il 
l'avoit été en 1709. C'est surtout dans les Elec- 
tions d'Angoulême et de Brive, où la neige 
êtoit moins épaisse , que les effets de la gelée se 
sont fait sentir d'une manière plus funeste. . 

i^. Les bleds semés trop tard ont péri par la 
gelée, ainsi que les avoines d'hiver, les lins, 
diverses espèces de légumes et de prairies arti- 
ficielles dans les cantops que la neige ne cou- ^ 
vroit pas. — La gelée a détruit aussi la moitié 
du safran qu'on cultive en Angoumois. 

2\ Elle a brûlé la racine des herbes dans beau- 
coup de prés , ce qui est la principale cause de 
Tome V^ 14 
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la rareté du fourrage y que les pluies qui ont 
régné pendant la fauchaison ont augmentée , une 
grande partie ayant été gâtée avant qu'on pût 
la serrer. 

3**. Elle a détruit toutes les vieilles vignes de 
r Angoumois , et du haut et du bas Limousin* 
Quoique quelques-unes aient repoussé par le 
pied, elles ne porteront de raisin que dans trois 
ans, et ceux qui se sont empressés de les ar- 
racher ne profiteront pas même de cette res- 
source. 

4^. Elle n a pas été moins funeste aux arbres 
fruitiers de toute espèce , et. surtout aux châ- 
taigniers , dont le huitième, ou environ, des plus 
vigoureux, ont péri; de sorte que dans une 
partie de la Généralité , on ,n'espère presqtye 
rien de la récolte de ce fruit qui poùvoît la 
nourrir un tiers de l'année. 

5°^. Elle a fait périr presque tqus les agneaux 
et plusieurs rùchés de mouche à miel, dont la 
ciré fait un objet de commerce ; elle a privé 
les gens de la campagne de la ressource des 
journées d'hiver , personne ne les ayant em- 
ployés pendant près dé deu^t mois , et tous les 
genres de travail êtâmt devenus impraticables. 
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AVIS. 

Deux puîssans motifs sôlIicitèM lé^ bontés dU 
Roi en faveur de la Géuéralité de Limoges : 
Tim eàt la surcharge qu'elle ^protlv^ depuis trfes-i 
long-tems sur ses impositions, l'ailtre est sa situa** 
tion actuelle. 

La disproportion dès in^pôta qu'elle supporte 
avec ses revenus n'eât que ferop constante , et a 
été plus d'urô fois représentée au Conseil ^ maii^ 
sans dont^ d'uïié lïiànière trop générale eft itbp 
peu détaillée pôiir lever tous les doutes. Ndu« 
avons cru en devoir rassembler les preuves 
dans un mémoire particulier assez étendu que 
nous avons déjà envoyé au Ck)nseil (i), et dont 
nous joignons une notiveUe expédition à cet 
Avi». 

Nous croyons y avoir démontré clairement 
deux choses, l'une que les fonds taillables patent 
au Roi , en y comprenant 1^ vingtièmes de qi^a^ 
rante-cinq à cinquante pour cent du prodmt 
total de la terre , et forment und Somme à p4ra 
près égale à celle que retire le Propriétaïre ; -** 
TautJE'e 5 que cette charge «st iiiccôuparablement 






(i) Cest tehrr qif 6n à Ittlïaiis le tiotiie précédent : pages 
d6o à 5pi. 
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jpltts lourde que celles que supportent les pro- 
vinces voisines , et un grand nombre d^autres 
provinces du Royaume. 

. Des détails très-exacts que nous nous sommes 
procurés nous ont mis en état de faire une com- 
paraison plus précise des impositions de TAn- 
goumois avec celles de la Saintonge ; cette com- 
paraison, faite par cinq voies différentes , a 
toujours donné le même résultat à peu près , 
c^est-à-dire que L'imposition de l'Angoumois est 
à celle de la Saintonge , sur un fonds d'égal 
produit, dans le rapport de quatre et demi ou 
cinq à deux. 

Pour ramener les impositions de la Généra-^ 
lité de Limoges à la même proportion que celles 
des autres provinces , il faudroit une diminution 
telle que nous n'osons la proposer ; nous nous 
soumies contentés de demander que dans la ré- 
partition générale des impositions , la province 
fôt soulagée d'une somme d'environ six cent 
mille livres , dont trois cent cinquante mille en- 
viron sur la taille , et le surplus sur les autres 
impositions. 

Nous sentons que la répartition de cette an- 
née étant faite, il ne sera peut-être possible de 
rendre une pleine justice à la Généralité de 
Limoges que dans la formation du brevet do 
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1768; mais nous espérons que Sa Majesté p^t^ 
dès cette année, en cette considération, lu| 
accorder un soulagement beaucoup plus fort 
sur le moins imposé, d'autant plus que l'état 
actuel de la province a besoin des plus grands 
secours, v * 

Elle n'a pas essuyé beaucoup de- ces accident 
qui, comme les grêles, se font sentir fortement 
à quelques cantons particuliers, et sont nuls pour 
}e resté de la province. Les maux qu'elle a es- 
suyés sont d'une nature plus générale. Les gelées 
excessives de l'hiver dernier en ont été le prin- 
cipe. Nous avons déjà dit que le froid avoît 
été aussi rigoureux dans les provinces méridio- 
nales qu'il l'avoit été en 1 709. Les parties de la 
Généralité de Limoges qui en ont le plus souf- 
fert , sont les Elections de Brive et d'Angoulême. 
La plus grande partie des vieilles vignes ont 
péri, et cette perte est d'autant plus inappré- 
ciable qu'elle se fera sentir pendant plusieurs 
^nnées^ Les récoltes en grains dans ces deux 
Elections ont extrêmement souffert , et cette 
denrée est actuellement à un prix très-haut. C'est 
la troisième année que l'Angoumois en particu- 
lier éprouve une véritable disette; le froment y 
est mpnté l'été dernier à près de trente livres le 
^eptier de Paris. Malgré la moisson il se soutient 
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aux environs de vingt-etiiq livres, et Ton ne doute 
jpàs qu'il u'augme&tQ r^uisemeat que cotte con<- 
tîuuité de disette pendant trois aibs^ a produit 
^m une proviuee déjà pauvre* L-^tcès de mi- 
sère où elle e. plcmgé le peuple ne he peut 
imaginer , et réclame pour cette malheureuse 
province toute Vétendue des bontés du Roi. Nous 
feftYonâ qtie d'autres provinoes méridianaks ont 
'4K>ufiert beaucoup de la rigueur du dernier hiver^ 
•«t sont justement inquiètes de leur susbistanca 
Jifàis le malheur d'être dans cette situation trois 
■ans de suite est particulier à l' Angoumois* 
jloQn àvoit cru que h, récolte seroit beaucoup 
IBïèilleure en Limousib, eidans ifétat des appa*- 
jiiences die la récoltey on s'étoit exprimé en con- 
^léqueiice de cette idée. Mais il paroît que la 
\gerbe a rendu peu de grain, et cette cir cous*- 
tance jointe à la sécheresse qui a déduit l'espé- 
-XHuce de la récolte du sarrasin, a laissé les 
grains auil prix I)educoup trop foHs dit ils dut 
.été lamiée dernière. Le seigle , qui ^éksI la nour- 
'jiture eonhue en Limousin, se soutient entre 
.quinze et dix^huit livres le septier de Paris ; il 
est à craindre ^ue les Propriétaires ne puissent 
paa vendre ce qu'ils en ont recucdlli , et ne soient 
jôbligës de le laisser a kurs Métayers pour rem- 
placer le vuide que Ikit la perte des sarrasins 
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dont les paysau3 vivent .ordinairement une. 
grande partie de l'année. Cette partie de la Gié-* 
néralitë souQrjira doi^c plus qu'on ne l'auroit 
cru d'abprd ^ et aura aussi J^içsQin de soulage-* 
ment 

• ■ 

Ce$ ciroQHstançes réujioû^^s de la surdbiaf ge an* 
cienne et déwoMrëe d^ la Généralité de li* 
moges, da ip» épuis^pent ; . d'qpe disette qui 
dure d^pui^ trflis ans da»3 um :des provincog 
qui la ccHQQpose^t; d'uue cherté et d'une midèira 
générale, nCN|i3 Ipnt penser qu'eUes ont hesou 
au moin^ d'ui^ fpul^enimi:t de cinq cent mille 
livres, çt mm rfi^pplkms S^ Majesté de vQufaw 
tien r^c^çrdfi^r. , 

* 

• ■ > 

AVIS 

Sur V Imposition de la Taille de la Génêràr 

■ Utéde Limoges, en i^ année 17GB. 

,..■■.. . . ■ • 

Le Jbnevet de la taille de V^wiée prochaine 
J768 a étç arrêté à la somme d'un million niauf 
cent quarante « deux mille deux cent quatre^ 
vingt^treize livres deux sols. 

Celui de la taille de la présente année 1767 
montoit à deus: millions deux cent soixante- 
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quinze mille hnit cent sept livres seize sols trois 
deniers. 

• Ce qui fait, pour 1768, une diminution de 
trois cent trente-trois mille cinq cent quatorze 
livres quatorze sols trois deniers. 
- Cette diminution , plus apparente que réelle , 
vient de ce que le brevet arrêté au Conseil pour 
1768 ne comprend que le principal dé la taille; 
le taillon de la Gendarmerie ; lès gagés et ap- 
pointemens des Officiers et Archers de la Ma«» 
réchaussée ; les étapes des gens de- guerre , et 
le dixième ou deux sols pour livre des Imposi- 
tions ; le surplus des sommes contenues dans les 
brevets des années précédentes ayant été distrait 
de celui de 1 768 , elles seront comprises dans un 
second brevet qui sera arrêté au Conseil , en sorte 
que la connoissance de ce second brevet pourra 
seule montrer si la province est ou non sou- 
lagée. 

Après ces observations préliminaires, nous 
allons rendre compte de l'état où se trouve la 
récolte en parcourant chacun de ses objets. 

Nous supprimons ce détail statistique sur Tétat 
des récoltes de froment , de méteil , de seigle , d'a- 
voine , de sarrazin , de maïs , de légumes , de foins , 
de pailles y de vins, de fruits, de châtaignes, de 
«hannes , de lins , de $afran ^ et du produit des besr 
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tiaux; nous remarquerons seulement que la cultUr^ 
du froment de mars s'était introduite dans quelques 
paroisses de TÈlection de Tulle, et que dans cel|[e 
d' Angouléme , outre les méteils ordinaires de fro-J 
ment et de seigle , on en faisait aussi de froment et 
d'orge. 

Accîdens particuliers. 

La Génëralîté de Limoges a essuyé cette année 
plus de grêles que l'année précédente. Ce doioii- 
mage est pourtant peu de chose en raison de ce que 
lui ont fait éprouver les gelées du mois d'avril , 
si funestes en général aux provinces méridiona- 
les du royaume. Mais elles l'ont été encore plus 
en Limousin qu'ailleurs; et la raison en ési 
qu'elles ont fait très-peu de tort à la production 
des fromens , au lieu que les seigles étant beau- 
coup plus avancés et déjà en épis et en lait, 
ont incomparablement plus souffert. Or , la pro- 
duction principale du Limousin, quant à la par- 
tie des grains, est le seigle. On àvoit semé cette 
année beaucoup plus que les ' années précédéti- 
tes , et le haut prix des grains , joint à l'espéranoe 
du débit assuré par l'exportation , avoit saii$ 
doute , plus que toute autre chose , contribué k 
cet accroissement de culture. Les semences 8*$- 
toient faites de bonne heure et par un très-bea^ 
temps, Fabondanoe dont on se. flattoit, jrame^ 
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&oit dë)& les grains et les autres denrées à un prix 
inbiiérë. La récolta ' ^â(HHieit à - toute sorte d'é^ 
gards de^ espéiiances que ces gelées eut renver* 
sées, et le peu qu'elle a rendu a encore aggravé 
Fîdëè qu'on s^ê toit faite du 'mal. 

La sécheri^s^e qui a suivi cas gçiées a desséché 
Içs prairies, et privé prescjii'eijtièrçn^ent la pro- 
vince de fourrée. 

, .Le vent soQ.eit violept qui a çQujpBié pendant 
gpjLip les seigles étoient en fleçir, a encore au^- 
lURfl^é les njau^ causés par la gelée en faisait 
§yQ;*ter U pbw gcwde partie du grain dans ïé^ 
pi. C^^ gdéçs ont ravagé de la manière la plus 
cruelle les vig^os qui font la richesse des Elec- 
tions de Brive et d'AngouJême ^ qui avoient 
d|éjà si prodigieusement spuffçxt de la gelée de 
l'hiver de 1765 à i76>6. 

^ Xfa perte sup les vignes sera probàblêm^eit com<r 
mhsfe à k Généralité de Limoges et autres pro^ 
VilEKces méridionales ; mais la perte sur le seigle 
Wt particulière au Limoitsin , i&nt il est la plus 
Êuportante onoifore y et où il fail la nourritum 
ordinaire du peuple. 

' CeHe des fourrages lui sera encore infiniment 
plus sensible qu'aux autres provinces, parce 
qu'die entraîne Traiéantissenient du commerce 
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des bestiàtiX) dont le profit est presépe la seule 
base da reyi^u des propriétaires* ^ 
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Nous avons tâché', Faimée dernière, de mettre 
Èôuè les yenx du Conseil , dan:$ un mémoire très^ 
détaillé, l'exposition claire de la sinrchaiige qvHé^ 
prouve depuis long-tems la Cénérdlité de Li- 
moges (i). ' ' '* 

Nous croyons avoir démontré dan3 ce mé- 
moire de la manière là plus claire deux choses; 
Tune que les fbnc[s.taillables'paiéuf an Rôi, en 
y comprenant les vingtièmes, de quarante-cinq 
à cinquante pour cent du revenu dé la terre, où 
presque autant que le propriétaire en rétu:é. 
Kimtte, qi» cette charge est incomparablement 
phii forte xpxe celle que supportent les proviiuses 
voisines et la pkis grande partie des: antres Prp> 
viâces du Royàmiia - ^. ' 

Nou^ ne :ré{>étèroiis ^pwai. h» pyeruves que 
noiEis avons données dans ce Mémoire, que nqos 
supplions le roi de vouloir bien faire examiner, 
et auquel nous nous référons. — Nous ajoute* 



(1) Volume précédent: pfige&^6o« 3oa, 
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rons seulement que nous avons envoyé depuis 
et avec la seconde expédition de ce Mémoire , 
le résultat d'un travail du m^e genre fait 
d'après le relevé Je tous les coiitrats de vente 
qu'on a pu rassembler dans vingt-sept paroisses 
de l'Angoumois (i). Ce travail établit que la 
part du propriétaire n'est que sur le pied de 
cinquante-cinq et deux cinquièmes pour cent, et 
que celle du Roi est sur le pied de quarante- 
quatre et trois cinquièmes pour cent du produit 
^xcédant les fraix de culture ; qu'enfin la pro- 
portion de l'impôt au revenu dont le proprié- 
taire jouit se trouve dans le rapport de quatre- 
vingt et demi à cent : résultat entièrement con- 
forme à celui que nous aboient procuré nos re- 
cherches de l'année dernière. 

Cest un devoir pour nous de mettre chaque 
année sous les yeux du Roi une surcharge aussi 
évidemment constatée , et de réclamer, poiir la 
province qui l'éprouve, ses bontés et sa justice. 

' A ce premier motif constant ,qui doit faire 
espérer à la Généralité de Limoges un soulage- 



(i) Cette addition au Mémoire sur la sarcbarge des 
Im positons de la Généralité de Limoges ; s^ trouve dans 
le volume précédent : pages 3o5 et 5o4» 



I 



DS l'année 1768. 2» 

ment remarquable, se joint la considération âob 
moins puissante des accidens particuliers qu'elle 
a essuyés dans le cours de cette année , et la di- 
minution que les productions de la terre ont 
soufferte. 

Dès Tannée dernière, les gelées excessives de 
l'hiver de 1766 à 1766 avoient fait périr une 
très-grande quantité de vignes dans les Elections 
d'Angoulême et de Brive. La plus grande partie 
des propriétaires s'êtoient déterminés à les faire 
arracher. Ceux qui s'êtoient contentés de les faire 
couper très-près de terre, et qui les avoient fait 
labourer, dans l'idée que le bois pourroit re- 
pousser la seconde année, ont vu leurs espéran- 
ces détruites par les gelées rigoureuses de l'hiver 
dernier qui ont tout consumé. 

.Outre cette perte qui embrasse presque toutes 
les vieilles vignes, et qui en a détruit en totalité 
la production, les autres vignes de la province 
ont été extrêmement endommagées par la gelée 
inopinée qui est survenue aux fêtes de Pâques et 
qui a été d'autant plus funeste que la douce tem- 
pérature qui avoit précédé, avoit plus avancé 
les productions de la terre. Cest par cette raison 
que cette gelée de Pâques a beaucoup plus nui 
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aux provinces méridionales , o& les prodnctiooa 
sont plus hâtives qu'aux provikiods du Nord 

L'Election de Brive a de plus éprouvé tm mal- 
heur particulier par une gelée arrivée à la fin de 
juillet, qui a ravagé quatorze paroisses des vigno- 
\Aes les plus renommés de cette Election. 

Un autre mal au moins aussi funeste qu'a causé 
cette gelée de Pâques, est la perte de la plus 
grande partie des seigles qui étoient alors en 
épis. Fresque tous les seigles de TËlection de 
Brive et une grande partie de ceux de l'Election 
de Limoges , de Tulle et de Bourganeuf , où ce 
genre de grains est presque le seul qu'on cultive^ 
et fait la principale nourriture du peuple et même 
des bourgeois médiocrement aisés. Cette perte 
mérite d'autant plus d attention , que cette année 
sera la troisième où la récolté du seigle aura été 
très-mauvaise en Limousin, puisque depuis detix 
ans le prix de ce grain s'y est soutenu entre 
quinze et dix -huit francs le septier, meîure 
de Paris, quoique le prix ordinaire n'y soit que 
d'environ neuf francs. 

Les provinces qui cultivent le firomeni n'ont 
point participé à ce fléau , qui se trouVe particu- 
lier à une province pauvre à cause de sa pau- 
vreté même ; et malheureusement le prix du fro- 
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Inent est trop ooaaidërable pour que les peuples 
du Limousin, puissent trouver une ressourcée 
dans l'abondance des provinces voisines. Le Li* 
mousin doit donc être distingué parmi les pro- 
vinces méridionales , parce qu'outre la perte des 
vins qu'il partage avec elles, il a de plus perdu 
la plus grande partie de ses récoltes de grains, 
et parce qu'il mérite à ce titre un plus grand 
soulagement. 

Mais il est un troisième malheur encore plus 
fâcheux que le Limousin a éprouvé cette année : 
c'est la perte piseque entière de ses fourrages. 
La gelée de Pâques avoit beauooup eudora- 
magé la pointe des herbes ^ et la sécheresse du 
printems a achcTé de tout détruire ; la première 
coupe des foins a été à peu près nulle, etlerer 
gain très - médiocre. Le pri:!C des fourrages est 
au-dessus de quatre francs le quintal. Cette perte 
pourroit être commune à d'autres provinces et 
n'y pas produire des eSets aussi funestes qu'en 
Limousin. 

Ce qui la rend inappréciable , o*cst l'influence 
qu'elle a sui* l'engrais et le commerce des bes- 
tiaux , qui sont la principale richesse du Limou- 
sin , la source presque unique des revenus des 
propriétaires , et la seule voie p^ laquelle l'ar- 
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gent qui en sort chaque année pour le payement 
(des impositions puisse y rentrer. 

La situation où se trouve ce commerce par 
la disette de fourrages est très-alarmante. M. le 
Lieutenant de Police nous a donné avis que les 
derniers marchés pour Fapprovisionnement de 
Paris avoient été contre fusage remplis de bœufs 
limousins, et m'a ajouté qu'on Favoit instruit 
que les envois continueroient toutes les semai- 
nes. Ce n'est ordinairement qu'au mois de no- 
vembre que les bœufs du Limousin viennent à 
Paris, que cette province continue d'approvi- 
sionner en grande partie jusqu'au mois d'avriL 
C'est la disette du fourrage et l'impossibilité où 
sont les propriétaires de les garder jusqu'à* l'hi- 
ver, et de les engraisser, qui force à les vendre 
maigres et avant le tems. 

M. le Lieutenant de Police , justement inquiet 
et craignant que ce dérangement ne rende l'ap- 
provisionnement de Paris difficile et incertain 
pendant l'hiver, pense à prendre des mesures ^ 
pour faire venir des bœufs de Suisse. 

Si l'on est forcé d'adopter ce parti, les pro- 
priétaires déjà épuisés par la cherté des en- 
grais , seront entièrement ruinés par le défaut 
de vente ; et nous ne pouvons nous empêcher de 

prévoir 
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prëyoîr les plus grandes difficultés pour le re^ 
couvrement des impositions, à moins que Sa 
Majesté n'ait Ja bonté de les faciliter par une 
diminution très-fôrte, beaucoup plus forte que 
Tannée dernière. / 

Une diminutiop de six cent mille livres ne 
suffiroit pas pour ramener la Généralité de 
Limoges à la proportion des impositions com^ 
munes des autres provinces, et le seul motif de 
la surcharge qu'elle éprouve nous autoriseroit 
h la demander. 

Elle soufire de plus cette année uiie perte 
très-grande sur la production des vignes dans 
les Elections de Brive et d'Angoulême. La ré- 
colte des seigles , qui forme la principale culture 
dans la partie du Limousin, a été réduite à la 
moitié par la gelée des fêtes de Pâques. Enfin 
cette gelée et la sécheresse, en privant la pro- 
vince du Limousin de fourrage , ont presque 
anéanti l'engrais et le commerce des bestiaux , 
qui font sa principale ressource pour le paiement 
de ses impositions. 

Tant de motifs réunis sollicitent puissamment 
les bontés de Sa Majesté, et nous la supplions 
d'y avoir égard, en accordant k la Généralité de 
Limoges une diminution proportionnée. 

Tome F. i5 
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AVIS. 

Sur rimposîtion de la. Taille de ta Généror 
Tité de Limoges , en Vannée 1769* 

Le brevet de Ta taille de l^année prochaine 
1769 a été arrête à la somme de tm mfllîon neuf 
cent quarante-deux mille deux cent quatre-vingt 
treize ïïv. deux sols. 

^ Celui de la présente année avoit été de la même 
somme. 

DAai^ h Roi ajr^ bien voulu acaordsB^par ttn 
a£Eet po&târiem: à VexpédâtÎQiis deft Ccottnissioii^ 
dea tailles de- 1.7685 una diaKinutiQoi de deux cent 
vingt mille liv^, rimposition^ cfSeclive n-a été que 
de un million sept eent ^ingi-^deiu: mille diras 
cent quatre - vingt tj:<eisse li^w dau£t sola } en sorte 
que , si l'oa imposqit en I769jla.aàutuue de un 
piillîon neuf cent quaffanto*deiiX^tmUed|sux.eiNiA 
quatre-vingt-treize liv. deux, sote qM scu^a portée 
par les Commissions , il y aurait, une augmeatan 
tion réelle de deuX' cent vingt mille liivses. 

Nous retranchons comme nou^ Parons fait pour 
Pannée 1766 , les détails statistiques , dont Tobjet est 
de faire connoître Têtat des rëceiltes' dfe- Ik PtOvîttce 
et de motiver TAyis suivant. 



Lés àtoitièli et les tkâtaigiîës âVaieht jsH^^^iliri^^ 
itn espérait &éà fëgàin^; tè tioiiilfaèrèe clés béstiàn* 
s'était relevé* 

AVIS. 

Qùoîqtiè la rétJèlfè de cëflé aiihéé ne Ssôit pà§ 
tbtit-à-^feît ttiissi àbondéhfô qùè Fàvôierit fait ei^ 
pérër les prfeiiiières appàifèricSëè des gràîtis et d^h 
Vigïiéi, elle est ôèpëndàht àéièi boûile, surtout 
dàus là patrie du Llihôushi , pdur qu'oti ne sbît 
pas èii dj^ôit de se plaindre. 

il s'en faut bien cepetiddiii tjiib ûànà nành 
ctoyiorls pkt là dispensés dé représenter , de là 
manière la plus forte , le besoin qu'a cfette î*rb- 
vincë d'bbtènir nn sôulàgetUènt effectif sur ses 
iilïpositicms. 

Elle . a un premier titre jpbur l'af tetidi^e dêh 
bdûtés dé sa Majesté dans la surcharge qu'elle 
éprouve depuis Idng-tèm^ , et dont élôus ayons , 
il y a déjà detL% ans, ihis la démoliëtiiation sous les 
yeUK du Conseil ^ dan^ vtû iHémoire très - dé^ 
tàttlë(l>. 

Noùà hém reprôdllèrio!n& de ne pas ëh tap- 
peilér ie t^ultat ehaque atiUéë, jusqu'à ce qUe 
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lions ayons été assez henreux pour obtenir de la 
justice et de la bonté du Roi la suppression d'une 
surcharge aussi évidemment prouvée. 

Nous ne transcrirons point les détails que ce 
mémoire contient , et nous nous y référons ainsi 
qn aux nouvelles preuves qiie nous y avons ajou- 
tées dans notre Avis sur les impositions des années 
dernières. Nous répéterons seulement que nous 
croyons avoir démontré dans ce mémoire, de la 
manière la plus claire, deux choses; l'une que les 
fonds taillables de cette Généralité paient au Roi, 
en y comprenant les vingtièmes, de quarante à cin- 
quante pour cent du revenu des terres , ce qui est 
à très-peu près autant qu'en retirent les Proprié- 
taires ; Tautre que cette charge est incomparable- 
ment plus forte que celle que supportent les 
ï'rovinees voisines et la plu^ grande partie des 
autres provinces du Royaume. 

Four ramener les impositions de la Généralité 
de Limoges à la même proportion que celle de3 
autres Provinces , c'est-à-dire , pour qu'elle ne 
payât au Roi qu'une somme égale à la moitié de 
ce que retirent les Propriétaires , il faudroît une 
diminution effective de plus de sept cent mille 
jivres, dont la moitié seroit portée sur la taille, 
et l'autre moitié su^ les impositions accessoires. 
Nous n'avons pas espéré ni même osé demander 



une aussi forte diminution ; mais au moins nous 
eût -il paru juste et nécessaire de ne point faire 
participer ime Province déjà aussi surchargée 
aux augmientatioris que les besoins de TEtat ont 
forcé d'ajouter h l'imposition totale du Royaume : 
par là elle eût été rapprochée de la proportion 
générale. 

Elle auroit eu d'autant plus besoin de ne pas 
partager l'augmentation générale survenue en 
1768, que la récolte de 1767 a été' à Ions égards 
une des plus fâcheuses qu'on ait vues de mé- 
moire d'homme, surtout en Limousin. Tout a voit 

* 

manqué à la fois, les seigles j lés fourrages , les 
vins, les fruits et ïtiéme les châtaignes. Les seuls 
bleds noirs avoient fourni miè Ressource pour là 
nourriture dés paysans , et ont empêché les seigles 
de monter à un 'prix exorbitant. 

Les pertes occasionnées par lâ gelée du la 
avril 1767 et dès jours suivàns, ont détruit dans* 
une très-grande partie de la Pfô'^trce presque 
tout le révehu des Propriétaires. La justice au^ 
roit exigé qu'on leur eût reluis la plus grande' 
partie des impositions; mais l'augmentation ef* 
fective qui a eu lieu au dernier département , 
malgré la bonté qu'eut sa Majesté d'accorder à* 
la Province un moins imposé de deux cent 
vingt mille livres, a cependant été de cent 
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s,pk nu denier. Çettç ^ugm^ntftif^on , di^B^ 
içem;? j lï> pas pfirra^ 4'avoir à la ^itiujtiow 4?f 
Prqpfiétairpf 3011^^8 taut |'ég^(J qu'^e e^d-r 
gçoit ; en Bojt\e •^'^13, qat à t^ fois sifppai^ p^ 
1^ pç^rte dç l^ur lPpye^^, et ^pp f^ngroepUitippk 
sensible sur leurs impositions. Les produptipp^ 
de 1^ terre ^wt j il.Mçst vraiî, pM:,4^{Ldaiites 
cette ojRwép: m^is (ui. dçiV s^fts» «Jp^^l coiui4ér 
r^f q^e leu^S' ijgipc^^Qiis d^; T^i^née 4^i|i^ 
nV;J^a^tpu être ^cqv^ttée^ $1^5*:^ FflVeijiu qift 
Jï'ç,3ïi$tQit p^> J^\op.tî pij Vê^jpf^ qp^ pap mtiçipfrr 
tion sm: les ^;'jçvcgms d^ patte Hpn^;, qqi pe pqf^>T 
roient y su^re^'ilaêtqient q^^g^^d'qne impflr 
siiipn plus fprte^^ pUjfliêq;ie ^fik^ J^iie -faut pajf? 

détruire, p^ de&.inîïftositipJj^ ^^tîçip^e^a i® PW 
qu'il y a de capitau]^. ^^e ^oul^gçmient qua lies 
circonstance^ i^'pc^t pas. per^s de leuif accorder 
au niqment du ^é^^i^dput ils^.ftpt ^é^ frappés , ii^ 
osent le réçJaf^gjçrtBqpmii^ i:mje,.4®i;^ de^ \%};>onté 
du Roi , çoipi^e. u^ ^epur§ fLéçesst^irpppu? lei^: 
donner les xpqyeç^sdci réparer le^fs ^rççs épui- 
sées. Npus 0.^Qns Représenter ^ Jej^if nom €{ue 
le retour deç produçtipus; de ^a tçrçe aux t^ujç 
de la prp4uo|io.n cpq]Miiun^, p^ ^era, pas pour 0U3|: 
ijne abpnd^Aoe véritable , et w fçr# que yçippliy 
Ip yui^e des pr^pc^i^Qtions d^e Vaméf ^^jijère. 
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Nous «ownes d'attiant pfais en droit d'insister 
sur im pareil motif de justice que M. le Centra^ 
leur général sait eombi^i la généralité de Limo^ 
jg9s a été de fous temps arriérée sur le paiement 
de^es impositions , et combien elle a besoin qu'un 
soulagement effectif lamette en état de s'acquit 
tier. U nous fit à ce sujet un reproche Tannée der- 
nière auquel nous fûmes très-^sensîbles ; et nous 
Tannons été infiniment davantage si nous Tavi^^lis 
mérité par Ja moindre négligence. Nous trou- 
vâmes un motif de consolation dans Toccàsion 
que oer^^obe nous donna de lui démontrei*, 
en noos justifiant, que la yéritable cause de f^ 
-faurd qu'on observe dans ka recouvremens àe 
cette province depuis tm très -grand tiomlÀi3 
d'années et long-tems avant que nous fussions 
chargés de son administration , n'est autre que la 
surcharge môme qu'elle éprouve sur ses imposi- 
tions : surcharge telle qu'il ne hii xe$tè^ ^près ses 
impositions payées 5 que ce <^i est ab^ôlUmeM 
nécessaire pour entretenir ^a culture , et soutenir 
la reproduction dans l'état de médiocrité «uqud 
elle est réduit^ depuis long-tems. 

D'où il résulte qu'aussitôt que les besoins de 
l'Etat obligent à augmenter la masse des impôts^ 
la province qui pay oit déjà jusqu'au dernier terme 
de la possibilité, .se trouve dans une impuissance 
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physique de pajer l'angineiitatioii, laquelle tombe 
en arrérages dont la masse grossit d'année en an- 
née, jusqu^à ce que jdes circonstances plus heu*- 
reuses permettent de diminuer les impôts. Ce fut 
l'objet d'une lettre très-longue et très*détailléa 
cpie nous eûmes l'honneur d'écrire à ce ministre 
le i6 octobre 1767, et que nous accompagnâmes 
d'un tableau destiné à lui mettre soùs les yeux la 
marche et l'analyse des ree^uvremens ^dôqis la 
.(généralité de Limoges depuis 1754; jjusqu'en 
1767 (i). Nous prenons la liberté de le supplier 
4e se faire remettre sous les yeux cette lettre et 
.ce tableau avec le présent aviâ. . NoUs y démoné- 
tisions que depuis un très-grand nombre d'année^ 
et bien antériemrf^ment à notre administration , 
l'imposition qui s'assied chaque année n'est à 
peu près soldée qu'à la fin de la troisième année^ 
en sorte que pendant le cours d'une année les 
redevabjes payent une somme égalé à l'imposi*- 
tion commune d'une année ; mai» qu'une partie 
de cette somme seulement est imputée sur les 
impositions de l'année courante , une autre par* 
tie sur les impositions de l'année précédente , et 
une autre partie encore sur les impositions de 



(1) Nous n'ayons pu retrouver celte Lettre et ce Ta- 
bleau. 
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Tannée antérieure à celle qui précfède imméctîa^ 
lenlent Tannée courante. 

II n'y a que deux moyens imaginables de rap- 
procher les termes des recouvreniens de Tépb*- 
que de Timposition; Tun seroit de fôrcer lés ré- 
couvrémens de façon que les contribuables fus- 
sent contraints de payer à la fois et la totalité dé 
l'imposition courante et les arrérages des années 
antérieures;nousdôutons qu'aucun homme pmésê 
:&ire une semblable proposition, qui tendrait à 
doubler effectivement la somme h payer pour là 
province dans une année. Nous sommes trè^ 
assurés que le cœiir paternel du Rôi la rejette- 
roit : et nous croyons fermement que Texécu^ 
tîon en seroit physiquement impossible. L'autre 
moyen, plus- doux et le seul vraiment possible^ 
est de procurer à la province un soulagement 
effectif assez considérable pour qu'en continuant 
de payer annuellement ce qu'elle paye, c'est-*- 
dire, tout ce qu'elle peut payer, elle acquitte peu 
a peu les anciens arrérages, en Tavançant de plus 
en plus sur les impositions de Tannée courante. 
Ce parti paroît d'autant plus indispensable à 
prendre , qu'outre le retard ancien et constant 
dont nous venons de parler, qui consiste à ne 
payer qu'en trois ans la totalité des sommes im- 
posées chaque année, la province n'a pu encore 



i 
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qui se sont accumulés deiMAÎ^ 17^7 Ju^u'ep 176$ 
iaciu^v^ment^ q'^-^Hiire, paa^ç^ot tout iç tfms 
49'a ^uré l^gijbçrr^^ rau^mcntatioii des impo^ 

Ji^^ixs qoi eu 4 ét4 la $uîte. . 

. . j(ia mi}^ Wft du tablçau da»^ ï«QQuyremOT« wr 

V.9ji.k M* 1& CoDfrâlçur général dél^o^tra que 
1^ retard e^tf^v^nsdve a'a pu avoir d'ai^tre 
«flMisfi qu^ lew^ de la demai^d^ aw le pouvoir 
iPf! PfO^er? et qiie çat ei^eè^ n'a oessë de s'arr^- 
^epjçtaque annéç en ç^aecuinulauf pendant tont 

Jft tf m< qu'ila dw<. 

jJDepuis 1.764. 1 la suppression du troisième 
vingtième et la liberté accordée au commeree 
^s grains» ont mis la province en état de lie 
repprocher du cours ordinaire des recouvre- 
jQ^ens ; ipais la masse des arrérages, accumulés 
est encore frè^forte, et |a province, nous osons 
le répéter, ne peut c'en libérer qu'autant que le 
lloi voudra bien venir à son secours en dimir 
ornant d'une manière effective et sensible la masse 
de s^Q^ impositions. 

Pour résumer tout ce que nous venons d'e^ 
poser 9 trois considérations nous paroissent sol*- 
liciter de la manière la plus puissante les bontés 
de Sa Majesté çn &veur de la Généralité de Li* 
WPges. 
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I^ft prez^ièf 19 e«t Isf surcharge ^p^mnp et twt 
jJO^rs §î;J?5istente dç çett? G4»^wUt^ ifplativenafAt 
è ses ^cult^s I et par comparaison h rixnposîtÎQi^ 
dps ai^tres provinces: ^m-charge qwp xioi^ avQQ^ 
^t§biie d'ipw P^wièpç d^mop^tffttilv^ pa^r w m4n 
moirç préseajté s^h Conseil çn JL76Ç,. , 

. I^ sqqondi?, est 1^ misère pQ 1» «imv<ase r4^ 
çpUd ^ I7^i iW^des pJ^^ fé^bq«|SQS qu'oa dt 
vues de méipoifS 4'hoimn0, 1» réduit le« habî^ 
t^n^ de cette proyipce ; la gert^ immense qw \m 
p^ropriët^jr^ ont souSbrtQ^ur leur revenu, Km-i 
possibilité QÙ la^gmentation de Timposition en 
1768 a mis de les soulager d'nne manière pro^ 
portionnée à leur situation , et le besoin absolu 
qu'ils ont d'un secours effectif pour les mettre 
en état de respirer après tant de malheurs. 

La troisième enfin est là masi^e' d'arrérages 
forcés qui se sont accumulés s^r le recouvrepient 
des imppsitiUni peiidànt te çour^ de 1^ derpièH 
gtierre , et qti*oh ne petit espérer d*étemdre quVn 
feçilitant %\^f^ QontifibuaJi^^s: les ip^pyens de «^{lc- 
qijittçr suy. 1?^ p^^ en joaodér^Pit les impQ»tioo(i 

pré^nte^. 
Tant de viotiftf si forts nous paroitroient suffit 

sans pouif devoir déterminer à $%iw oe moment 

9|in de rendre ui^e pleine justice à la Généralité 

de l^iiQQgesj ^9 h vetnettmt à mi proportion nai 



SZ6 AVIS. SUE LATAILLE 

tnrelle relativemetnt aux autres provinces, c'est- 
i^ndire, en lui acôordant une diminution effective 
de six cent mille livres , partagée entre la taille 
et les impositions ordinaires. Mais si la circons- 
tance des malheui^ ^extraordinaires qtxi ont aussi 
affligé quelques autres provinces par les suites 
de^la mauvaise récolte de Ï767, nous empêdie 
ff insister sur cette demande ;nous ôsbnà'dumoinsr 
supplier Sa- Majesté de voûloii^ bieii procurer à la 
Généralité de Lirhdges un soulagement effectif 
enuilui accordant isur le moins imjpdsé une diiài-. 
nution plus fortequa celle de l'annéei dernière, qui 
êtoit de deux cent vingt mille livrei; 

A Limoges le 16 août 1768- 
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'j4 VAi^îs pour V Imposition dç la Taille de 

la Généralité de Limoges ^ en J(]ar\xiée ^769. , 

' ' . ' ' ' 

^ Lorsque, suivant l'usage, nottS avons envo]^^ 
au Conseil au mois d'août dernier notre avis sur 
les impositions de Tannée prochaine et soUièîté 
les bontés du Roi en faveur de cette Généralité , 
nous avons insisté principalement sur la sur- 
charge dont cette province est accablée depuis 
)ong-tems, et dont nous avons donné despreu* 
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Tés démonstratives dans un mémoire adressé aa 
Conseil en 1 766 , sur la misère où la mauvaise 
récolte de 1 767 avoit réduit les habitans , redou- 
blée encore par Faugmentation d'impositions sur- 
venues dans la même année ; enfin sur la masse 
d'arrérages accumulés dans le recouvrement des ' 
impositions pendant le cours de la dernière 
guerre, arrérages qui sont à la fois la preuve et 
Tefiet de la surcharge, et dont les contribuables 
ne peuvent espérer de se libérer qu'autant qu'ils 
éprouveront un soulagement effectif sur les imr 
positions des années à venir. 

Nous nous flattions alors , et nous annon-; 
cions dans notre avis que la récolte de l'année 
présente seroit, sinon abondante, du moins assez 
bonne. Les récoltes d'été s'avançoîent et l'on n'a- 
voit point absolument à se plaindre de leur quan- 
tité. Les récoltes d'automne , qui font une très- 
grande partie de la richesse de la province ^ 
promettoient beaucoup ; enfin peu de paroisses 
avoient essuyé des accidens particuliers assez 
considérables pour exiger de fortes diminutions. 

Depuis cette époque les choses sont bien chan- 
gées. Le jour même où nous faisions partir notre 
avis, le 16 août, fut marqué par un orage accom- 
pagné de grêle et d'ouragan, qui se fit sentir 
dans une très-grande partie de la province ; majis 
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S ont fait évanodtr Teipétàùce ^'ôn àvbîi 
lié de îà têctAîe des châtaines. Ces dens réi 
I foruléntle fbnd âff fe itibsisfance des hà- 
hs de la campagirë ett Limotrsiti ; lorsqu'eKétf 
Tient, lafécolta ed seigle est presfpze absor- 
! pour la noutritiire des tfufHvafeurs , à pdïief 
' en reste-t-il pour portef au marché et pour for- 
mer xm revenu anx ptoptréfarres. 

Enfin tes vignes, qui font fa richesse de l'An- 
gonmois e( êa Bas^LhnouSÎa et qui promettbient 
une r^eolte avantageuse pour la quantité et pour 
la qualité , n'ont pas fnotnsscmfîert des pluies qiïe 
les récoltes dont ndus venons de parlier. Léyrai- 
«ftis n'ont pn raihrir, et uaie trës-grandepattife et 
ponrrt par Texeè» de l'humidité. 

Pour combre db maiw , les ferres sont telte- 
ment d^élrempées qu-iî est impossible dé sBmeï'; 
et si tes pluies continuent encore, on Joit pi'é-' 
voir pour rafl&ée prochaine fous lès malbetrrr df^ 
'Iadisefte'< 

Tel es* exactelûftnt Fêt^f db choses; el si Ibi 
motifs que nous avions dëvelbppés dafls nofré 
avi» auquel' rtoiis nous referont, et qtte' notis 
prions M. le Gantrtteurigénéraî de vonfoiï bien! 
se fhire représenter avec cd supplëjuent, si ce» 
motife noua paroissent devoir déterminer Sa 
Majesté h procorër à' Ta G^ë»1ité de LiraoJ 
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ge$ un soulagement effectif par une diminutiq^ 
olus forte qi;e celle de d'année dernière, les nou- 
yeaux malheurs que- nous i^e prévoyions pas 
alors, nous autorisent à plus forte raison à. la 
supplier de donner encore plus d'étendue à ses 
bienfaits, et d'accorder à la province une dimi* 
nution au moins de trois cent mille livres. 

Pour nous conformer à la lettre qui nous a 
été écrite par M. le Contrôleur général le 17 août 
dernier, nous joignons à cet avis l'état des dimi- 
nutions qu'ont paru exiger les grêles , incendies 
et autres accidens particuliers , qui ont été cous* 
tatés lors du département Cet état ne monte qu'à 
trente-huit mille cent quatre-vingt-une livres , et 
nous croyons que la modicité de cette somme 
dans une année aussi malheureuse que celle-ci , 
doit prouver au Conseil combien il seroit cruel 
pour les provinces de ne régler les diminutions 
que la bonté du Roi veut bien accorder qu'à rai- 
son de ces diminutions particulières accordées 
aux paroisses pour des accidens extraordinai- 
res. Il est rare que ces accidens soient assez 
nombreux et assez considérables pour absorber 
la plus grande partie du moins imposé accordé 
par le Roi. Les pertes qui résultent de l'intem- 
périe des saisons , et qui seTont sentir à toute une 
province^ méritent une toute autre considéra- 
tion, 
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iion y et ce sont elles qui doivent ^solliciter le pins 
puissamment la bonté du Roi. En efiet , il âeroit 
£u^ile de soulager quelques paroisses grêlées en 
répartissant sur le reste de la province en aug^ 
mentation le soulagement qu'on leur accorderoii^ 
sans que cette augmentation parût très-sensible. 
Mais lorsqu'une province entière a souffert dans 
la totalité ou dans une partie jconsidérable dé ses 
récoltes, il n*y a que la bonté du Roi qui puisse 
la Boula^pil''' Il peut même, arriver souvent que 
la perte générale soit telle qu'il devienne injuste 
d'acGprdër d;e fortes diminutions eh faveur des 
accidens paftkttliers. > 

iEn effety si Ton duppûse qtie lés vignes d'une 
-paroisse aient été grêlées , c^t accident qui mé- 
riterait bemieoûp d'égards dans le cas oii la ven«- 
dangè àûroit été' abondante dans les autres pà^ 
roisses, ces^ei, pour ainsi dire, d'être un malheur 
particulier pour celle qui l'a esstiyé , si la sécfaé^ 
reaseou le^ pluies détruisent par-tout les espëran«* 
ces qu'avoient d'abord données le^ vignes. Alors, 
potir rendre justice à tous , il faudroit suppri* 
ïner là diminution destinée à la paroisse grêlée ; 
et si l'on suivoit le principe de ne soulager leà 
provinces qu'à raison des diminutions accordées 
pour les accidens particuliers, il en résnltejoit 
Tome V. 16 
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qu'elles seroient d'autant moins soulagées que la 
province seroit plus malheureuse. 

Il résulteroit aussi de ce principe que les 
parties de la province qui n'auroient essuyé au- 
6un accident particulier essuyeroient une aug- 
mentation effective de la totalité du moins im^ 
posé qui avoit été précédemment accordé par le 
Roi pour être réparti sur tous les contribuables, 
et dont la plus grande partie d'entre eux cesse*- 
Toit d'éprouver aucun soulagement. Si^ par exem* 
pie , le Roi n'accordoit cette année de soulage- 
rment à la Généralité de Limoges que jusqu'à la 
concurrence des accidens particulkr^ j il en ré- 
sulteroit sur tQi;is les contribuables de la province 
une augmentation effective de pbis de cent çua- 
tre-çingt mille liçres, c'est-à-dire, depliisd'un 
dixième du principal de la taille. Gcttte aug- 
mentation excessive ne sauroit être à craindre 
•dans une année aussi malheureuse et après l'aug- 
mentation déjà si forte que la province a e^suyép 
l'année dernière , et qui subsiste encore cette an- 
née. L'amour du Roi pour ses peuples nous raa^ 
sure pleinement à cet égard; et nous osons, au 
contraire , attendre de sa bonté le soulag)ement 
effectif de trois cent mille livres ^ dont nous 
croyons avoir prouvé la nécessité. 

Limoges le 17 octobre 1768. 
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LETTRÉ DE M. TURGOT 

A M. LE CONTROLEUR-GENERAL, 

«Slur les améliorations à faire par tout le 
Royaume dans le transport des Equipages 
des Troupes et dans les Etapes. 



A Limoges , le lo janvier 1 769* 



Mo 



NSIEUR, 



Il y a déjà quelques années que j'ai pris le parti 
de faire exécuter à prix d'argent, dans cette Géné- 
ralité, la fourniture des voitures et chevaux pour 
le transport des équipages des troupes , à l'exem- 
ple de ce qui se pratiquoit depuis plusieurs an- 
nées en Languedoc et en Franche-Comté. M. l'In- 
tendant de Montauban a fait un semblable ar- 
rangement à-peu-près dans le même tems , et 
M. Fargès en a fait autant à Bordeaux dans le 
courant de l'année dernière. 

Ce n'est pas ici le Meu de m'étendre sur l'avan- 
tage de cxX établissement, que j'ai lâché de déve- 
lopper assez au long dans une lettre que j'ai écrite 
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à M, de Laverdy, le 19 avril 1765 (i). Il parott 
qu'on en est assez convaincu , et dès-lors M. d'Or- 
messon êtoit porté à proposer un arrangement 
général de la même nature pom: tout le Royauiue. 

Le marché que j'ai passé avec un entrepreneur 
pour cette fourniture , et qui devoit durer trois 
ans , expire au premier février prochain. Je me 
disposois à le renouveller , lorsque j'ai appris par 
une lettre que les entrepreneurs généraux des 
étapes ont écrite à leur directeur dans cette pro- 
vince, que vous pensiez, en efiet, à supprimer 
dans tout le Royaume la corvée des transports 
d'équipages de troupes , et que la compagnie des 
entrepreneurs des étapes,, dont le marché doit être 
renouvelle cette année , se proposoit de réunir 
les deux entreprises. Les entrepreneurs chargent 
même leur directeur de sonder le sieur Michel , 
entrepreneur de la fourniture des voitures dans 
ma Généralité, pour l'engager à sous-traiter d'eux 
cette fourniture. 

L'incertitude où cette lettre me jette m'a em- 
pêché de conclure avec le sieur Michel le renou- 
vellement du marché, et je me suis contenté de 
convenir avec lui qu'il feroit le service jusqu'à ce 



(1) Tome précédent : pages 56j — 585, 
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que je me fusse assuré du parti que vous pren- 
driez. 

Je ne puis certainement qu'applaudir au des- 
sein oii vous paroissez être de &ire effectuer le 
transport des équipages de troupes à prix d'ar^ 
gent. Tant que le mauvais système de charger les 
provinces de ce service durera , l'on ne peut 
rien imaginer de mieux pour en rendre le far- 
deau moins difficile à supporter. Mais permettez- 
moi de vous dire qu'il s'en faut bien que je trouve 
les mêines avantages au projet de charger une 
seule compagnie de cette fourniture dans tout 
le Royaume. Il me paroitroit bien plus simple 
d'autoriser les Intendans à faire chacun un mar- 
ché pour leur département, ainsi qu'en ont usé 
jusqu'à présent les Intendans des provinces où 
ce service se fait à prix d'argent J'ai vu d'assez 
près cette partie pour m'assurer que les détails 
sans nombre qu'elle exige y ne sauroient être 
suivis par une seule compagnie qui embras- 
seroit tout le Royaume. U y a même très- peu 
d'hommes dans chaque Généralité qui réunissenl^ 
à la fortune que suppose une telle entreprise, l'in- 
telligence qui est absolument nécessaire pour la 
remplir ; et je doute que ce petit nombre d'hommes 
veuillent s'en charger à des prix qui ne leur pro- 
mettroient pas des profits certains : s'ils consen* 
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tent à sous-traiter d'une compagnie, il faudra 
donc ajouter à leur profit particulier celui dei 
entrepreneurs généraux. Or, ce seroit une aug- 
mentation de dépense en pure perte , quand 
même on supposeroit que le service fut aussi 
bien fait 

J'ai lieu de croire que cette supposition s'éloi- 
gne beaucoup de la vérité , tant par la raison que 
j ai déjà touchée de l'excessif détail qu'il ehtrahie, 
que par l'exemple de ce qui se passe sous mes yeux 
pour les étapes. Je suis convaincu que ce dernier 
i^rvice seroit infiniment mieux &it et à meilleur 
marché , s'il êtoit adjugé dans chaque province. 
Je me rappelle d'avoir écrit à la fin de 1765 à 
M. d'Ormesson une lettre très-détaillée ; dans la- 
quelle j'essayois de lui prouver l'avantage qu'on 
trouveroit à supprimer la compagnie générale, et 
à faire une adjudication particulière dans chaque 
province. Je ne trouve pas sous ma inàin la mi- 
nute de cette lettre (a); sans doute elle aura été 
gardée dans les bureaux de M. d'Ormesson. Je 

persiste dans la même façon de penser. 

' — ■ - - 

(2) Nous ne l'avons pas retrouvée. On voit combien 
de pièces précieuses sur l'administration de M. Turgot 
paraissent ne plus exister. — Nous ne pouvons trop in- 
viter les personnes qui en auraient quelques-unes à 
vouloir bien nous 6n faire part. 
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Je sens qu'il est avantageux pour les entrè*- 
preneurs que les deux services soient réunis 5 les 
magasins de l'étape ne pouvant manquer d'être 
d'un très* grand secours pour la nourriture des 
chevaux nécessaires à la conduite des troupes. 
Mais bien loin que l'utilité de cette réunion me 
paroisse devoir engager à confier à une seule 
compagnie l'entreprise de la conduite des équi* 
pages dans tout le Royaume , je pense que c'en 
est une pour faire dans chaque province une 
adjudication particulière des étapes, ainsi que 
des fournitures nécessaires au transport des équi- 
pages. Les Intendans adjugeroient en même tems 
les deux services; et je m'en occuperois si vous 
adoptiez ma proposition , ce que je vous serai 
infiniment obligé de vouloir bien me faire savoir 
lorsque vous serez décidé. 

Il y auroit un autre moyen de faire exécuter le 
service du transport des équipages^es troupes 
gui épargneroit infiniment la dépense et qui , en 
réduisant les détails de la régie à la plus grande 
simplicité , couperoit par la racine une multitude 
d'abus que les ordonnances les plus sages et l'at- 
tention la plus vigilante ne pourront jamais par- 
venir à empêcher dans le système actuel. Vous 
savez que les voitures et les chevaux se payent 
de ^te en gîte; et en réuniâsant au salaire pré- 
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tendu compétent que payent les régimens, ce que 
paye la province, il en coûte environ cent sols 
par cheval à chaque gîte. Par ce moyen , Ja plus 
grande partie des effets que transportent les ré- 
gimens coûtent plus de transport qu ils ne valent, 
et souvent il y auroit du profit à les vendre dans 
le lieu du départ, pour les remplacer par des 
effets neufs dans le lieu dé l'arrivée. C'est un calcul 
aisé à faire d'après le nombre des gîtes sur une 
route un peu longue, et que j'ai fait plus d'une 
fois. Lorsqu'un invalide va de Paris en Roussil- 
lon, et que sa route porte qu'il lui sera foiu:ni 
un cheval , il en coûteroit moins d'acheter le che- 
val à Paris que de payer tous ceux qui sont four- 
nis sur la route. La chose est si palpable que cer- 
tainement l'on n^auroit jamais imaginé de faire 
le service de cette manière , si on l'avoit , dès le 
commencement , payé en argent. Mais comme on 
l'exigeoit ea nature, comme on êtoit encore alors 
dans l'erreur que ce qui coûte au peuple ne 
coûte rien au Gouvernement , on s'imaginoit 
épargner beaucoup en obligeant les habitans des 
lieux de passage à faire le service pour rien, ou 
pour un prix absolument disproportionné à la 
charge qu'ils supportoient L'expérience a fait 
voir que cette prétendue épargne êtoit un far- 
deau énorme pour ceux sur lesquels il tomboit 
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On a vu que les fraix de ce service , converti en 
argent, êtoient, quoique payés très-chèrement, 
un très-grand soulagement pour les provinces. 
En effet , on paye cent sols par cheval : un che- 
val fait à peu près le service d'une paire de 
bœufs , et il êtoit très-commun de voir des pro- 
priétaires aimer mieux payer quinze francs, 
que de faire le service avec leurs bœufs. Vous 
voyez par là, Monsieur, qu'on doit évaluer ca 
service, dans les provinces où il se fait en nature, 
à bien plus haut prix que dans celles où tout se 
paye en argent. Lorsque cette dernière méthode 
aura été adoptée dans tout le royaume , le calcul 
de la dépense, comparé avec le poids des effets 
transportés , fera sentir , quand on voudra faire 
cet examen , et le ridicule , j'ose le dire , du sys- 
tème actuel , et la facilité d'y suppléer à beaucoup 
moins de fraix. 

Rien n'est plus simple. Parmi les effets qu'un 
régiment est obligé de transporter , il en faut dis- 
tinguer de deux sortes : les uns , et c'est la plus 
grande partie , ne sont d'aucun usage pendant la 
route; il suffit que le régiment les retrouve lors- 
qu'ils seront arrivés au lieu de sa destination. 
Pour cela , il suffit que l'ofHcier chargé du détail 
Ëisse un marché avec des routiers , à tant du 
quintal, comme feroit \m négociant quiauroit la 
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même quantité d'effets à faire transporter. Cette 
Hianière est assurément la plus simple, la plus 
sûre et la moins dispendieuse. A l'égard des ef- 
fets dont le régiment a besoin dans sa route , ils 
ne sont pas en grande quantité. Un ou deux four- 
gons qui suivroient les régimens , sufEroient et 
au-delà pour les porter , et en outre les éclopés* 
L*on pourroit même en retrancher facilement 
la caisse militaire, en déposant son montant 
chez le trésorier du lieu du départ et prenant 
une rescription de pareille somme sur le tréso- 
rier du lieu de l'arrivée. Ces fourgons seroient 
un meuble appartenant aux régimens , et les offi-» 
cîers prendroient tels arrangemens qu'il leur 
con viendroit pour les feire conduire avec eux, en 
louant des chevaux , ou bien en en achetant pour 
les revendre lorsque la troupe seroit arrivée. 

A l'égard des cas où il est d'usage dé fournir 
tm cheval de selle , ce qu'il y auroit de mieux 
à faire seroit de payer en argent à feeux auxquels 
cette fourniture est due , une somme pour leur en 
tenir lieu , avec laquelle ils s'arrangeroient comme 
ils le jugeroient à propos. Cette somme seroit 
Certainement beaucoup moindre que ce qu'il en 
coûte aux provinces. 

L'épargne qui résulteroît d'un pareil arrange- 
ment ne consisteroit pas seulement dans le moin- 
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dre prix de la fourniture; je ne doute pas que là 
réduction même sur la quantité des fournitures 
ne formât tin objet plus considérable. Certaine* 
ment on seroit beaucoup plus attentif à n'ordon^ 
ner ces fournitures qu'en connoissance de caùsô 
et pour de bonnes raisons, lorsqu'en même tems 
on seroit dans le cas d'en débourser le prix, qu'on 
ne l'est lorsque ceux qui les ordonnent n'ont au-^ 
cun rapport avec ceux qui les payent. Il en résùl-* 
teroit la suppression d'une foule de disputes en- 
tre les troupes et les personnes chargées dans ]^s 
provinces et dans les villes des détails de l'admi- 
nistration. Cet avantage et celui de la diminution 
des détails me paroissent inestimables. 

Je ne vois, Monsiem:, qu'une seule difficulté 
à cet arrangement, c'est que tous les fraix devant 
en être supportés^ ou par les réginxens, ou par le 
Roi , le Ministre de la guerre y trouveroit une 
augmentation de dépense dont il ne voudroit 
probablement pas charger les fonds assignés à 
son département. Il est encore très-facile de lever 
cette difficulté. En effet , puisque dans l'état ao* 
tuel , les provinces payent ce service , il seroit 
naturel qu'elles contribuassent au supplément 
dont il faudroit , pour les en décharger, augmen- 
ter leis fonds de la guerre. Les provinces qui font 
déjà cette fourniture à prix d'argent, supportent 
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une imposition pour cet objet, et sans doute vous 
serez obligé d'ordonner une pareille. imposition 
sur toutes les autres provinces , si vous vous dé- 
terminez à suivre le même plan pour tout le 
royaume. 

^ Comme la dépense sera certainement beau- 
coup moindre dans celui que je propose, on y 
subviendroit avec une imposition plus légère , et 
dès lors elles y trouveroient encore du soulage- 
ment. 

Si vous goûtiez cette idée , Monsieur, vous 
pourriez en faire la proposition à M. le duc de 
Ghoiseul , et en concerter avec lui Fexécution, 
Je la lui aurois faite moi-même directement, si 
je n'avois cru plus convenable de vous en pré- 
venir d'abord et d'attendre que vous m'ayez fait 
connoître votre &çon de penser. 

Je suis avec respect, etc. 



253 



1 



AVIS 

Pour V Imposition de la Taille de la Gêné-, 
r alité de Limoges, en Vannée i^'JQ* 



XL n'y a aucune différence entre le brevet de 
la prochaine année et celui de l'année présente 
1769. 

Mais le Roi ayant bien voulu accorder par 
un arrêt postérieur à l'expédition des cominis^ 
sions deà tailles de 1769, une dimnuîtion de 
izSOjOCX) liv. : si l'on imposoit en 1770 la somme 
de 15942,293 liv. .2 s. qui sera portée par les 
commissions , il y auroit une augmentation réelle 
de 280,000 liv. 

Nous passons, comme dans lès Ji^ris précédens, 
Tôtat statistique des récoltes , où la seule chose bien 
remarquable ciette année est que Ton commençait à 
faire avec quelque succès du pain dans lequel la fa- 
rine de froment ou celle de seigle se mêlaient avec la 
fécule de pommes de terre. 
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AVIS. 

Nous n'avons cessé , depuis Tannée 1 766 , d 
lappeller au Conseil que la Généralité de Limoge 
éprouve une surcharge excessive relativemei 
aux facultés de seis habitans et à la propartio: 
connue de l'imposition avec le revenu des fond 
dans les autres Généralités. Nous avons dès loi 
prouvé dans un mémoire très-détaillé , que nou 
prions le Conseil dé faire remettre sous ses yeux 
que les fonds taillables payent au Roi , en 
comprenant les vingtièmes , de quarante - cini 
à cinquante pour cent du revenu total de 1 
terre, ou presque autant qu'en retirent les pro 
priétaires, et que, pour ramener les fonds d 
cette Généralité à la proportion des autres , ; 
iàudroit lui accorder une diminution éfîective d 
plus de 700,000 liv. Nous ne cesserons poii 
d'insister sur cette vérité ( comme nous l'avon 
fait l'année (]^rnière et les précédentes ) , et d 
réclamer Féqu^îé et la commisération de Sa Ma 
jesté , en la suppliant de mettre fin à une sur 
charge dont les effets ruineux affectent seiisibh 
ment la population et la culture de cette Généra 
lité, et rendent le fardeau des impositions plu 
insupportable de jour en jour. 

Nous avons eu occasion de développer le 
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effets de cette surcharge et de faire voir combien 
elle mettoit de retard dans les recouvremena des 
revenus du Roi, dans une lettre trèi-détaillée que 
nous avons adressée à M. le Contrôleur-général^ 
le 16 octobre 1767, et que nous avons accom- 
pagnée d'un tableau destiné à lui mettre sous les 
yeux la marche et l'analyse des recouvrèmens de 
la Généralité de Limoges depuis 1754 jusqu'en 
1767 (i)i Nous avons déjà pris la liberté , l'année 
dernière , de le supplier, de se faire représenter 
cette lettre et ce tableau, avec notre avis : nou3 
ne craindrons point de répéter encore l'espèce 
de résumé que nous en présentions alors. 

M. Turgot répète ici mot pour mot, et en le 
guillemettant, ce qu'on a déjà lu dans son Avis 
relatif à la taille de Tannée 1768, pages 2^0 et 221, 
de ce volume, 1 

Il reprend consulte. - 

Nous avons plus récenone^t mis soug les yeux 
du Conseil , dans une lettre que upijis ^voqs ey 
l'honneur d'écrire à M. d^Ormess^çn^ le ^7 adi^ 
dernier ( 2 ) , qui accompagne l'état des imposî- 
^ops de la province^ un nouveau jugiptif de justice 

pour en diminuer le fardeau , en lui démontrant 

' ■■■■■■ , .»■ ) . , ■ ■ ■ 

(i)Nous avons déjà dit que ces deux pièces n'ont point 
été retroirvées. 
(3) Nous n'ayons pas cette lettre* 
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le préjudice qu'elle a souffert tant par Fexcès de 
la somme à laquelle elle a été fixée pour rabomiisr 
ment des droits de Courtiers-Jaugeurs et d'In^ 
pecteurs aux boucheries et aux boissons , abon* 
ziement porté au triple du produit des droits ^ 
que par le doublé emploi résultant de ce que lef 
mêmes droits dont cette Généralité paye l'aboii^ 
nement à si -haut prix , ne s'en perçoivent pfiè 
moins en nature dans une très-^ande partie de 
la province , par les Commis des Fermiers-géné- 
raux, et dans la ville même de Limoges, au pro- 
fit du corps de ville, qui avoit acquis , dans le 
temps , les offices auxquels ces droits étoîent at«- 
tribués. Nous supplions le Conseil de vouloir 
bien prendre en considération les preuves que 
nous avons données dans cette lettre et de Texcès 
de l'abonnement, et du double emploi qui résulte 
de sa cumulation avec la perception en nature^ 
Cet objet particulier est sans doute une dés eau* 
ses de là surcharge qu'éprouve la Généralité <fe 
Limoges; mais celle qu'il a occasionnée n'est 
qu'une petite partie de la surcharge totale. ^ 

Les moti& que nous venons de présenter sont 
anciens , et subsisteroient indépendamment des 
accidens particuliers et de l'intempérie des sai- 
sons. Malheureusement la mauvaise récoltei des 
grains et l'anéantissement de toutes les espérances 

auxquelles 
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auxquelles la continuité des pluies ne permet plus 
de se livrer sur ïes récoltes d'automne , soUici- 
tent encore d'ime matière plus forte et plus pres- 
sante les bontés de Sa Majesté pour les peuples 
de cette province. 

Les pluies excessives qui ont eu lieu pendant 
l'automne de 1768, a voient déjà beaucoup nui 

■ 

aux semailles. Plusieurs champs n'ont pu être en- 
semencés , et dans ceux qui Font été , les terres 
imbibées d'eau, et plustôt corroyées que labou- 
rées par la charrue , n'ont pu acquérir le degré 
d'ameublissement nécessaire pour le développe- 
ment des germes. La sécheresse qui a régné au 
commencement du printemps n'a pas permis aux 
jeunes plantes de taller et de jetter beaucoup d'é- 
pis. A la fin du printemps , les plu: es sont surve- 
nues et ont fait couler la fleur des grains. Les 
seigles surtout ont souffert , et dans toute la par- 
tie du Limousin, la récolte , après qu'on aura 
prélevé la semence , pourra suffire à peine pour 
nourrir les cultivateurs. Il n'en restera point pour 
garnir les marchés et fournir à la subsistance des 
ouvriers de toute espèce répandus dans les cam* 
pagnes et dans les villes. Le succès des bleds noirs 
et des châtaignes , en fournissant aux cultivateurs, 
et en général aux habitans de la cahipagne, la 
subsistance de plusieurs mois , leur auroit laissé 
Tome V. 17 
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la liberté de vendre une partie de leurs grams; 
mais cette ressource paroît leur devoir être enle- 
vée par les pluies qui n'ont pas cessé de tomber 
depuis le 1 5 du mois d'août jusqu'à présent; 
en sorte que la province est menacée d'une vé- 
ritable famine. 

La même cause fera perdre la totalité des re- 
gains, c'est-à-dire, le tiers de la production des 
prairies; les vignes qui donnoient à peu près 
l'espérance d'une demi-année, et qui, dans les 
Elections d' Angoulême et de Brive , forment une 
partie considérable du revenu , n'en donneront 
presque aucun, et l'année 1769 sera peut-être 
plus malheureuse encore que celle de 1767, une 
des plus fâcheuses qu'on ait essuyée depuis long- 
temps. Elle sera même plus malheureuse pour le 
Limousin , qui du moins en 1768 n'a pas souffert 
autant que les provinces du nord de la cherté 
des grains , et qui vraisemblablement éprouvera 
en 1 770 tous les maux qu'entraîne la disette. Les 
grains sont augmentés dès le moment de la mois- 
son , et le prix a haussé encore depuis. Il a été 
vendu des seigles à seize livres dix sols le sep- 
tier de Paris, et l'augmentation semble devoir 
être d'autant plus forte que les pluies menacent 
de rendre les semailles aussi difficiles que l'an- . 
née dernière. 
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On a d'autant plus lieu de craindre nne aug- 
mentation excessive , que la cherté des transports^ 
dans ce pays montueux ,' oii ils ne se font qu'à 
dos de mulet , rend les secours qu'on peut tirer 
des autres provinces très- dispendieux et très-^ 
lents , et que le seigle dont les habitans de la pro- 
vince font leur nourriture, ne suppporte pas le 
haut prix des voitures , qui augmente sa valeur 
prdinaire dans une proportion beaucoup plu» 
forte que celle du froment — Le même accrois- 
sement dans le prix du transport qui n'augmen* 
teroit le prix du froment que d'un tiers, aug^ 
menteroit celui du seigle de la moitié. D'ailleurs 
le seigle a aussi très-mal réussi dans les provin-^ 
ces voisines, qui soufiBrirônt cependant un peu 
moins que le Limousin , parce qu'elles recueil- 
lent plus de froment ; mais qui ne pourront sub- 
venir à ses besoins. 

Le mal seroit un peu moins grande si les pluies 
venoient à cesser; il le seroit toujours assez pour 
rendre les peuples fort malheureux et pour exi- 
ger une très-grande diminution dans les imposi- 
tions. D'autant plus que le haut prix des bestiaux 
qui avoit soutenu les recouvremens dans les deux 
années qui viennent de s'écouler, paroît d'un 
côté devoir baisser par la cessation des causes 
particulières qui l'avoient produit , et dont une 
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des principales a été la disette des fourrages en 
Normandie, de laquelle est résultée la vente 
forcée d'un plus grand nombre de bœufs nor- 
mands ; et quQ, de l'autre , l'argent que ce com- 
merce apportoit dans la province, sera néces- 
sairement absorbé pour payer les grains qu'elle 
tirera du dehors , devenus nécessaires à la sub- 
sistance des habitans. 

En ces tristes circonstances, la province n'a 
d'espérance que dans les bontés du Roi. Les titres 
qu'elle a pour les obtenir et que nous venons- 
d'exposer , sont : 

1°. La surcharge ancienne qu'elle éprouve. - 

2!". La masse des arrérages cumulés pendant 
la guerre dont elle reste encore chargée, et dont 
elle ne peut espérer de s'acquitter qu'autant que 
ses ressources ne seront pas entièrement épuisées 
par les impositions courantes. 

3®. Le préjudice qu'elle essuie depuis lysS, 
par l'excès auquel a été porté l'abonnement des 
droits de courtiers-jaugeurs, et d'inspecteurs aux 
boucheries et aux boissons , lequel a été porté à 
une somme triple de valeur de ces droits; et par 
le double emploi de l'abonnement cumulé avec 
la perception en nature des droits abonnés dans 
une partie de la province. 

4"". Enfin la mauvaise récolte qu elle vient d'à- 
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voir et les craintes trop bien fondées où elle est 
d'essuyer une famine. 

Des motifs si pressans ne peuvent manquer 
de toucher le cœur de sa Majesté , et nous osons 
attendre de son amour pour ses peuples une di- 
minution efiective au moins de cinq cent mille 
livres sur les impositions de cette Généralité. 

A Limoges, le 7 sepembre 1769. 
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MÉMOIRE 

SUR LES PRÊTS D'ARGENT. 



n arriva en 1769 y à Angouléme , que des débiteurs 
infidèles s'avisèrent de faire un procès criminel là 
leurs créanciers. M. Turgot regarda cette tentative 
comme très-immorale , et fut efiFxviyé des consé- 
quences qui pourroient en résulter pour le com- 
merce de la Province et pour FÈtat. 

Il crut que la cause tenant à la haute législation , 
'devait être évoquée au Conseil d'Etat , et motiva sa 
demande par le Mémoire suivant , qui détermina en 
effet révocation . 

Ce Mémoire a dëjà été imprimé deux fois. 



L 
Occasion du présent Mémoire. 

XL y a quelques mois qu'une dénonciation feite 
au Sénéchal d'Angoulême contre un particu- 
lier , qu'on prétendoit avoir eicigé des intérêts 
usuraires dans ses négociations d'argent , a ex- 
cité une fermentation très-vive parmi les N^o- 
cîans de cette ville. — Cette fermentation n'a 
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cessé d'augmenter depuis par la suite qui a été 
donnée à la procédure , par les nouvelles dé** 
nonciations qui ont âuivi la première , et par 
les menaces multipliées de tous les côtés contre 
tous les prêteurs d'argent — - Ces mouvemens 
ont produit Tefièt qu'on deyoit naturellement 
en attendre : l'inquiétude et le discrédit parmi 
les Négocians, le défaut absolu d'argent sur 
la place, l'interruption entière de toutes les 
spéculations du commerce , le décri de la place 
d'Angouléme au dehors, la suspension des paie-* 
mens, et le protêt d'une foule de lettres -de* 
change. Ces conséquences paroissent mériter 
l'attention la plus sérieuse de la part du Gouver- 
nement; et il semble d'autant plus important 
d'arrêter le mal dans sojx principe, que si l'es- 
pèce de jurisprudence qu'on voudroit établir à 
Angonléme devenoit générale, il n'y auroit au- 
cune place de commerce qui ne fât exposée aux 
même3 révolutions , et que le crédit, déjà tro^ 
ébranlé par les banqueroutes multipliées, seroit 
entièrement anéanti partout 

IL 

Objet et Plan de ce Mémoire. 

L'objet du présent M^oire est de mettre sous 
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les yeux du Conseil ttti récit dô ce qui s^est passé 
à Augoulême, des manœuvres qui ont^êté pra- 
tiquées et des suites qu'elles ont eues, tle réëit 
fera sentir les in'convténiens qui en résfultônt/ëi 
la nécessité d'y apporter un prompt remède: 

Pour y parvenir , on essaiera d'exposer lès 
principes d'après lesquels on croit que cette é£^ 
faire- doit être envisagée, et d'indiquer l&s moyéffs 
qui paroissent les plus propres à ramener le 
calme parmi les Négôdians d^ Angoulême , et à 
garantir , dans la suite ^ le commerce , tant de 
cette ville que des autres places du Royaume^ 
d'un genre de vexation aussi funeste. 

m. 

Idée générale du Commerce d^Angoulême. 

Pour donner une idée juste -de Ja manœuvre 
des^ dénonciateurs de faits d'usure, pour, en faire 
conpoître l'origine j et mettre çn 4 tat d'apprécier 
les efiets qu'elle a dû produire, il est nécç^ 
saire d'entrer dans quelques détail;s;sm:' la nature 
du commerce d' Angoulême , et des négociations 
qui s'y sont faites depuis quelques années. 

La ville d' Angoulême , par sa situation sur la 
Charente , dans le point du cours de cette ri- 
vière oii elle coouuénce à être navigable, sem- 
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bléroit devoir être très-commerçante : elle Test 
cependant assez peu. Il est probable qu'une de$ 
principales causes qui se sont opposées au pro- 
grès de son commerce , est la facilité que toute 
famille un peu aisée trouve à y acquérir la No- 
blesse en parvenant à la Mairie. Il résulte de là 
que , dès qu'un homme a fait fortune par le comr 
mer<;e, il s'empresse de le quitter pour devenir 
Noble. Les capitaux qu'il avoit acquis sont bien- 
tôt dissipés dans la vie oisive, attachée à son 
nouvel état, ou du moins, ils sont entièrement 
perdus pour le commerce. Le peu qui s'en &it 
est donc tout entier entre les mains de gens pres- 
que sans fortune , qui ne peuvent former que des 
entreprises bornées faute de capitaux , qui sont 
presque toujours réduits à Ëiire rouler leur com- 
merce sur l'emprunt , et qui ne peuvent emprun- 
ter qu'à très-gros intérêt^ tant à cause de la ra- 
reté efifective de, l'iajfgent , qu'à cause du peu de 
sûreté qu'ils peuvent oSrir a^ prêteurs. 

Le commerce; d'Angoulême se réduit à peu 
près à trois branches principales : la fabrication 
des papiers, lé commerce des eaux-de-vie, et 
les entreprises de forges, qui sont devenues très- 
considérables dans ces derniers fems , par la 
grande quantité de canons que le Roi a fait fa- 
briquer depuis quelques années datis' les forges 
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de rAngounois et du Fërigord , sitaëes à pea 
de distance d'Angoulême. 

Le commerce dés papeteries a \m cours , en 
général, assez réglé; il n'en est pas de même 
de celui des eaux-de-vie : cette denrée est su- 
jette à des variations excessives dans le prix, et 
ce^ variations donnent lien à des spéonlations 
très-incertaines , qui peuvent , ou procurer dés 
profits immenses , ou entraîner des pertes tni- 
neuses. Les entreprises que font les Maîtres de 
forges pour les fournitures de la Marine , exi- 
gent de leur part de très-grosses et très-longues 
avances , qui leur rentrent avec des profits d'au- 
tant plus considérables , qu'elles leur rentrent 
plus tard. Us sont obligés , pour ne pas perdre 
Toccasion dVme grosse fourniture, de se procu- 
rer de rargent à quelque prix que ce soit^ et 
ils y trouvent d'autant plus d'af antages , qu^en 
payant la mine et le bois comptant , ils obtien- 
nent une diminution très-forte sur le prix de ces 
matières premières de leurs entreprises. -- 

IV. 

Origine du haut prix de V argent à jingou- 

lêmei 

Il est aisé de comprendre que la drconstanoe 
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d*nn commerce également susceptible de gro^ 
risqués et de gros profits , et celle d'une place 
dégarnie de capitaux , se trouvant réunies dans 
la ville d' Angoulême^ il en a dû résulter un taux 
courant d'intérêt assez haut et plus fort en gêné* 
rai qu'il ne Test dans les autres places de com- 
merce. En effet, il est notoire que depuis une 
quarantaine d'aniiéés-, la plus grande partie des 
négociations d'argent s'y soût faites sur le pied 
de huit ou neuf pour cent par an , et quelque- 
fois sur lé pied de dik , suivant que les demandés 
étoient plus ou liioins nombreuses , et les ris- 
ques à courir plus ou moins grands. 

V. 

Banqueroutes récentes à Angouléme; ma- 
nœuvre dont elles ont été accompagnées. * 

Il est encore assez naturel que dans un com- 
merce tel que jç viens de dépeindre celui 
d' Angouléme , les banqueroutes soient très-fré^ 
quentes; et c'est ce qu'on voit effectivement. Il 
s'en est fait^ depuis quelque tems,deux assez 
considérables , qu'on peut , sans jugement témé- 
raire, regarder comiïie frauduleuses, et qui pa^ 
roissent avoir beaucoup de connexité avec les 
mancefttvres des dénonciations contre les prêteurs 
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d'argent. Elles avoient été préparées par nîie 
autre manœuvre assez singulière. Le nommé 

T. • . .-P , un autre T. . . . , distingué par 

le pom de la V ... . (ce sont les deux banque- 
routiers) , le nommé N, . . ^ , ancien Aubergiste 
d'Angoulême, qui, depuis, s'êtant jette dans 
une foule d'entreprises mal concertées , se trouve 
réduit aux abois, et deux ou trois autres parti- 
culiers s'étoient concertés pont se faire des billets 
au profit les uns des autres, sans qu'il y eût aucune 

. valeur réelle fournie , mais seulement un billet 
de pareille somme , signé de celui qui recevôit le 
premier. Ces billets êtoient successivement en- 
dossés par tous ceux qui trempoient dans cette 
manœuvre. Dans cet état , le porteur d'un de ces 
billets s'en servôit, ou pour faire des paiemens , 
ou pour emprunter de l'argent d'un Banquier , 
ou de tout autre possesseur de capitaux : celui 
qui recevôit le billet, le voyant revêtu de plu- 
sieurs signatures, et n'imaginant pas que tous 
les signataires pussent manquer à la fois , le pre^ 
noit sans difficulté. Pour éviter que la manœuvre 
ne fut découverte , les porteurs de billets avoient 
l'attention de ne jamais présenter à la même per- 
sonne* les billets qui se compensoient récipro- 

'quement. L'un portoit à un Banquier le billet fait, 
par exemple, par N. • . . au profit de T. . . .- 



I 
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F • • • • , et on portoît à un autre le billet fait par 
T. . . .-P. ... au profit de N. . . . Par ce moyen, 
les auteurs de cette manœuvre avoîent su se for- 
mer un crédit sans aucun fonds, sur lequel ils 
faisoient rouler diÉFérentes entreprises de com- 
merce. On prétend que T • ... -P .... , qui a voit 
déjà fait , il y a quelques années , une première 
banqueroute dans laquelle ses créanciers avoieirt 
perdu 80 pour lOo, avoit su, par ce crédit arti- 
ficiel , se procurer des fonds très-considérables , 
avec lesquels il a pris la fuite à la fin de ïété 
dernier. 

VL 

■ 

Connexîté de la manœuçre des hancjuerou^ 
tiers açec celle des dénonciations de faits 
d^usure. 

Ceux qui avoient eu Timprudence de donner 
de l'argent sur ces billets frauduleux , ont paru 
dans la disposition de poursuivre les endosseurs. 
C'est alors que ceux-ci ont imaginé de se réunir 
avec quelques autres particuliers ruinés comme 
eux, et d'intimider ceux qui voudroient les pour- 
suivre, en les menaçant de les dénoncer à la Jus- 
tice conmie ayant exigé des intérêts usuraires ; 
ils ont, en effet, réalisé^tte menace, et les troubles 
arrivés dans le commerce d'Ângouléme, sont 
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Tôuvrage de cette cabale. Les principaux dxefk 
sont ce nommé N. » . , dont j*ai déjà parlé , un 
nommé la F .... , Mattre de forge à Bourumil , 
près de Nontron , petite ville du Périgord , un 
nonmié G • • • M . • . ; , et plusieurs autres Mar- 
chands , banqueroutiers , ou prêts à Fétre. Gea 
trois particuliers se sont associés avec un Pro- 
cureur nommé T . . • • , qui leur sert de Conseil 
et d'agent principal. 

VIL 

Dénonciation du sieur C. •. • de €••.. 

Leur première démarche a été de feire dénon- 
cer, par G. . . . M. . • .,1e sieur G. • • . deG. . • ., 
comme coupable de négociations usuraires. Le 
Procureur du Roi a reçu la dénonciation le 26 
septembre dernier. U s'est rendu partie contre 
le sieur G . . • . , et im très-grand nombre de té- 
moins ont été assignés à sa requête. 

VIIL 

Restitutions imprudemment faites pat la fa- 
mille de C • • . ; manœuvres odieuses des 
dénonciateurs. 

Le sieur de G .... , qu^ dit avoir prêté de 
Targent, non-seuleçient à deis Négocians, mais à 
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diffërens particuliers, à un taux véritablement 
excessif, a été intimidé , et s'est caché. Sa &mille 
alarmée , et craignant que le Sénéchal ne pronon- 
çât contre lui ^ des condamnations flétrissantes, 
a voulu appaiser les dénonciateurs et les té- 
moins , en offirant de restituer l'argent qu'il avoit 
touché au-delà du taux fixé par les loix. Cette 
facilité n'a pas manqué d'encourager la cabale 
et de multiplier les demandes à l'infini. On dit , 
mais je n'ai sur cela aucun détail précis, que 
ceux qui prétendoient avoir quelque témoignage 
à porter contre le sieur de C . . • . , se présentoient 
sans preuves , sans registres , qui constatassent 
ni les négociations dont ils se plaignoient, ni le 
montant des intérêts exigés : ils fixoient arbitrai- 
rement ce qu'ils vouloient, et la menace de dé- 
poser faisoit leur titre. Le Procureur T . . • . les 
accompagnôit, e.t l'on ne manquoit pas de sti- 
puler sa part xlu butin. On assure que la femille 
du sieur de G ... . a déboursé plus de soixante- 
mille livres pour satisfaire l'avidité de ces exac- 
teurs, et que cette somme a absorbé la plus 
grande partie de la fortune de ce particulier, 
qui se trouve entièrement miné ; mais cette mal-^ 
heureuse famille n'a rien gagné à cette extrava* 
^nte prodigalité; et l'on m'a mandé d'Angou- 
lême, que ceux dont elle avoit payé si chèrement 
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le silence, n'en avoient pas moins, fait les dépo- 
sitions les plus fortes , lorsqu'ils ayoient été assi- 
gnés comme témoins. 

IX. 

Menacesfaites aux autres prêteurs d^ argent, 
par la cabale des dénonciateurs. 

Encouragés par un pareil succès , les chefs de 
la cabale n ont pas manqué de faire usage des 
mêmes armes contre les autres prêteurs d'argent 

de la ville dAngoulême. N et la .P. ..... , 

qui paroissent être les deux plus actifs, ont 
ameuté de tous côtés ceux qui pouvoient avo^ 
fait des négociations à gros intérêts avec les ca- 
pitalistes d'Angoulême. J'ai sous les yeux des 
lettres écrites par la P .... , qui prouvent qu'il 
a cherché jusqu'au fond du Limousin des parti- 
culiers qui pouvoient avoir payé de gros intérêts 
aux prêteurs d'Angoulême , et qu'il leur oSiroit 

de conduire leurs affaires. Ce même la P , 

qui , ayant fait de grandes entreprises pour la 
Marine, avoit été plus qu'un autre dans le cas 
d'emprunter à gros intérêts , a écrit plusieurs 
lettres à differens particuliers , par lesquelles il 
exige deux des sommes considérables , en les 
menaçant de les dénoncer. Il avoit écrit entre 

autres 
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à tin nômmë R. • • . , en lui mandant qu^il Itli 
Talioit six sacs de mille fi^ahes, et qu'on lui 
trémit un billet de 622 liv. qu'il âvôît négocié 
•avec ce R. . . . Il les faut, disoit-il; il lesjatit, 
etc. J^ai été mis sur le ^grabat, parce que 
j^étois Maître de Forge et honnête homme } 
Ufaut que je tâche de me relever. . . . Il faut 
finir ce soir à quatre heures. Je n'ai point vti 
cette lettre en original, parce que le fils du sieur 
R . . • . ayant eu l'imprudence , dans le premier 
mouvement de son indignation , d'aller trouve!* 
le sieur de la F. ... , et de le menacer de voie 
de fait, celui-ci en a pris occasion de rendre 
plainte contre lui au criminel, ef a, depuis, 
accommodé l'affaire, en exigeant qu'on lui re- 
mît sa lettre , et que R s'engageât à n'en 

point faire usage contre lui; mais comme elle 
a voit été ouïe ^ de plusieurs personnes, je suis 
assuré qu'elle contenoit , en substance , ce que 
)e viens de marquer. 

X. 

Nouvelles restitutions par les prêteurs inti- 
midés ; multiplications des demandes en 
conséquence. 

Plusieurs de& prêteurs , ainsi menacés , sont 
entrés en accommodement ainsi que la famille 
Tome V. . 18 
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da sieur de C. • . . ;et cela n'a servi qa*& exciter 
de plus en plus cette cabale , et à multiplier b 
nombre des demandeurs. Tous cerne qui se sont 
imagine avoir été lèses dans quelques négocîa»- 
tions d'argent se sont réveillés, et la nuée gfO»* 
;sit de jour en jour« On ne se contente pas do 
demander la restitution des intérêts , ou dès es- 
comptes, pris au-dessus de cinq ou six pour 
cent, on va jusqu'à demander l'intérêt de ces 
intérêts : j'en ai eu l'exemple sous les jeux dans 
une lettre , signée D. G .... , laquelle est OQbr 
çue en ces termes : 

En 1763, le 20 décembre, vous m^ai^zpris 
60 liç. sur un billet de lOQO HiK à V ordre de 
M. B. ... y endossé par M. C ... père. Je 
vous demande Zoliç. de restitution et 1^ Iw. 
d^ intérêt. Si vous ne me les renvoyez, je pars 
immédiatement après mon déjeûner pour 
Ruelle , pour chercher le certificat y et, à 
mon retour, je vous dénonce. Puisque vou^ 
m^açezfaitla grâce de ne pas vous en rap- 
porter à moi , comptez sur ma parole d'hon- 
nête homme. * 

On a redemandé h des enfans de prétendues 
restitutions , pour des affaires traitées aves leurs 
pères , décédés depuis plusieurs années , et cela 
sans produire aucun acte , aucun registre , ni 
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aucune antre preuve que la simple menace de 
dénoncer. Ce trait prouve Fespèce de vertige 
que le succès des premiers dénonciateurs a im- 
primé dans les esprits. 

Un Collecteur , dont le père avoit autre- 
fois emprunté de Fargént d'un Receveur des 
Tailles , se trouvant arréragé de plus de 2000 L 
sur son recouvrement, a bien eu Taudace de lui 
écrire qu'il prétendoit compenser cette somme 
avec les escomptes que ce Receveur avoit pris 
autrefois de lui , ou de son pèra 

L'avidité et l'acharnement des dénonciateurs 
d'un côté ; de l'autre , la terreur de tous les Né- 
gocians prêteurs d'argent, n'ont pu qu'être infi- 
niment augmentées , par la facilité avec laquelle 
les Officiers de justice d'Angoulême ont paru se 
prêter à ces accusations d'usure. 

XL 

Influences funestes de cette fermentation sur 
. le crédit et le commeroe d* Angoulême. 

L'eSet des poursuites faites sur ces accusations 
a dû être, et a été le discrédit le plus absolu 
dans tout le commerce d'Angoulême. L'autori- 
sation donnée à la mauvaise foi des emprunteurs 
a fermé toutes les bourses des prêteurs , dont la 
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fortune se trouve d'ailleurs ébranlëe par cigtte 
çecousse. Aucun engagement échu ne se renou- 
velle; toutes les entreprises sont arrêtées; les 
Fabricans sont exposés à manquer , par l'impos- 
sibilité de trouver aucun crédit pour attendre 
la rentrée de leurs fonds. «Tai déjà fait mention 
au commencement de ce Mémoire de la grande 
quantité de lettres-de-change qui ont été protes- 
tées depuis ces troubles. — J'ai appris que les 
Marchands, qui vendent les étoffes destinées à 
la consommation de la ville, s'êtant adressés, 
suivant leur usage , à Lyon pour donner leurs 
commissions, on leur a répondu qu'on ne feroit 
aucune affaire avec Messieurs d'Angoulême, 
qu'argent comptant. Ce discrédit influe même 
sûr la subsistance des peuples : les récoltes ayant 
manqué dans la province , elle a besoin pour en 
remplir le vuide,.des ressources du commerce; 
la ville d' Angoulême étant située sur une rivière 
navigable, on devoit s'attendre qu'elle seroit 
toujours abondamment pourvue, et que ^es né- 
gocians s'empresseroient de former des maga- 
sins, non - seulement pour son approvisionne* 
ment, mais même pour celui d'une partie de la 
province; mais l'impossibilité où le discrédit 
général les a mis de faire aucune spéculation , 
rend cette ressource absolument nulle. 
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XIL 

Nécessité d^ arrêter le cours de ces vexations. 

II seroit superflu de s'éfendte sur les tristes 
conséquences d'une pareille révolution. Cest \m 
grand mal que le dérangement de toutes les opé- 
rations du commerce , rinterruption de la qircur 
lation de l'argent , Talarme répandue parmi les 
Négocians d'une ville, et Tébranlement de leur 
fortune. Cen est un autre non moins grand qu,ç 
le triomphe d'une cabale de fripons, qui, après 
avoir abusé de la crédulité des particuliers, pour 
se procurer de l'argent sur des billets frauduleux., 
ont eu l'adresse plus coupable encore de cher- 
cher dans les loix mal entendues un moyen , 
non-seulement de se garantir des poursuites .de 
leurs créanciers, mais encore d'exercer contre 
eux la vengeance la plus cruelle ; de les ruiner, 
de les diffamer, et de s'enrichir de leurs dé* 
pouilles. Ce succès de la mauvaise foi , et cette 
&cilité donnée à des Négocians de revenir contre 
les engagemens contractés librement , seroient 
aussi scandaleux que frmestes au commerce, non- 
seulement d'une place , mais de toutes celles du 
Royaume. II est donc aussi nécessaire que juste 
d'apporter à ce mal un remède efficace, et 
d'arrêter le cours d'un genre de vexation aussi 
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odieux , d'autant plus dangereux , qu'il se couvre 
des apparences du zële pour l'observation des 
loix. 

XIII. 

Difficulté de remédier à ces maux. 

Mais, par cela méine que le mal a, en quelque 
sorte , sa racine dans des principes , ou des pré- 
jjugés regardes comme consacres par les loix, il 
peut .n'être pas facile de se décider sur le remède 
convenable, et sur la manière de l'appliquer. 

XIV. 

Vice de nos loix sur la matière de Vintérêt 
de V argent ; impossibilité de les observer 
en rigueur^ inconçéniens de la tolérance 
arbitraire^ à laquelle on s^est réduit dans 
la pratique. 

J'oserai trancher le mot. Les lois reconnues 
dans les tribunaux sur la matière de l'intérêt de 
l'argent sont mauvaises ; notre législation s'est 
conformée aux préjugés rigoureux sur l'usure , 
introduits dans les siècles d'ignorance par des 
théologiens , qui n'ont pas mieux entendu le sens 
de l'Ecriture , que les principes du droit naturel. 
L'observation rigoureuse de ces loix seroit des- 
tructive de tout commerce; aussi ne sont-elles 
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pas observées rigonrensement : elles interdisent 
toute stipulation d'intérêt , sans aliénation du ca- 
pital; elles défendeijit, comme illicite, tont inté-^ 
rêt stipulé au-delà du taux fixé par les ordonnant 
ces du Prince. Et c'est une chose notoire , qu'il 
n'y a pas sur la terre une pkce de commerce, où 
la plus ^ande partie du commerce ne roule sur 
l'argent empnmté sans aliénation du capital , et 
oii les intérêts ne soient réglés par la seule con* 
vention, d'après Fabondance plus ou moins grande 
de l'argent sur la place, et la solvabilité plus ou 
moins sûre de l'emprunteur. La rigidité des loix a 
cédé à la force des choses : il a fallu que la juris* 
prudence modérât dans la pratique ses principes 
spéculatif ; et l'on en est venu à tolérer ouverte^ 
ment le prêt par billet, l'escompte, et toute espèce 
de négociation d'argent entre commerçans. Il en 
sera toujours ainsi toutes les fois que la loi dé^ 
fendra ce que la nature des choses rend néces^ 
saire. Cependant cette position, où les loix ne sont 
point observées , mais subsistent sans être révo^ 
quées, et sont même encore observées en partie , 
entraîne de très-grands inconvéniens. D'un côté, 
l'inobservation connue de la loi diminue h resh 
pect que tous les citoyens devroient avoir pout 
tout ce qui porte ce caractère ; de l'autre, l'exis- 
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tence de cette loi entretient un préjuge fâcheuse, 
flétrit une chose licite en elle-même , une chose 
dont la société ne peut se passer, et que, par 
conséquent, une classe nombreuse de citoyens est 
obligée de se permettre. Cette classe de citoyens 
en est dégradée, et ce commencement d'avilis- 
sèment dans l'opinion publique aSbiblit pour elle 
le frein de Thonneur , ce précieux appui de Thon* 
nêteté. L'auteur de l'Esprit, des Loix a très-bien 
remarqué , à l'occasion même des préjugés sur 
l'usure , que quand les loix défendent une chose 
nécessaire, elles ne: réussissent qu'à rendre 
malhonnêtes gens ceux qui la font D'ailleurs^ 
les cas oii la loi est observée , et ceux où l'infiac- 
tion en est tolérée, n'étant point spécifiés par la 
loi même, le sort des citoyens est abandonné à une 
jurisprudence arbitraire et changeante comme 
l'opinion. Ce qu'une foule tie citoyens pratiquent 
ouvertement, et pour ainsi dire, avec le sceau de 
l'approbation publique, sera puni sur, d'autres 
comme un crime ; en sorte que , pour ruiner et 
flétrir un citoyen qui.se reposoit avec confiance 
sur la foi d'une tolérance notoire, il ne &ut qu'un 
juge peu instruit ou aveuglé par un zèle mal en* 
tendu. 
Les Jurisdictions . consulaires admettent les 
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iatëréts stipules sans aliënation du capital (i)^ 
tandis que les Tribunaux ordinaires les rëproù- 
vent et les imputent sur le capital; Il existe des 
peines prononcées contre Vusure; ces peines 
sont, pour la première fois , Tamende honorable, 
le bannissement, la condamnationen.de grosses 
amendes ;.et, pour la seconde fois, la confisca- 
tion de corps et de biens, c'est-à-dire, la con- 
damnation à une peine qui entraîne la mort ci* 
vile; telle que la condamnation aux galères à 
perpétuité , ou le bannissement perpétuel. L'Or- 
donnance de Blois qui prononce ces peines , ne 
ûït aucune distinction entre tous les dififérens 
cas que les Théologiens et les Jurisconsultes ont 
compris sous la dénomination d'usure ; ainsi , à 
ne considérer que la lettre de la loi , tout homme 
qui prête, sans aliéner le capital, tout homme 
- ■ ■ ' - — 

(i) Je n'ignore pas que les Jarisdîctions consulaires 
ne prononcent jamais expressément, quMl soit àtt des 
intérêts en vertu de la seule stipulation sur simple billiet, 
sans aliénation du capital ; mais il n'en est ]^ moins 
Traique dans le fait elles autorisent ^uiralemment ces 
intérêts, puisque les billets dont elles ordonnent le paie« 
ment comprennent ordinairement l'intérêt outre le ca- 
pital , et que les Juges-Consuls ne s'arrêtent point aux 
allégations que feroit le débiteur, d'avoir compris dans 
son billet le capita} et 1 -intérêt. (JVbte de VAuêêur.) 
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qui escompte des billets sur la place, tout homint 
qui prête à un taux au-dessus de celui de TOrt 
donnance , a mérité ces peines , et l'on peut bien 
dire qu^il n'y a. pas un Commerçant, pas un 
Banquier, pas un homme intéressé dans les af- 
&ires du Roi , qui n'y fut exposé. Il est notoire 
que le service courant de presque toutes les par- 
ties de la finance ne se &it que par des négo-» 
ciations de cette espèce. 

On répondra sans doute, et cette réponse se 
trouve même dans des Auteurs de Droit , d'ail* 
leurs très-estimables, que les Tribunaux ne pour« 
suivent par la voie criminelle, que les usures 
^normes; mais cette réponse même est un aveu 
de l'arbitraire inséparable de toute exécution 
qu'on voudra donner à cette loi : car quelle règle 
pourra servir à distinguer l'usure énorme et pu- 
nissable de l'usure médiocre et tolérable. Ne 

• 

sait-on pas même qu'il y a des usures qu'on est 
obligé de tolérer? Il n'y en a peut-être pas de 
plus forte que celle qu'on connoît à Paris, sous 
le nom|de prêt a la petite semaine ; elle a été 
quelquefois jusqu'à deux sols par semaine , pour 
tm écu de trois livres : c'est sur le pied de cent 
soixante-treize et un tiers pour cent Cependant 
c'est sur cette usure vraiment énorme que roule 
le détail du commerce -des denrées qui se vendent 
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à la halle et dans les marckés de Paris, Les em- 
prunteurs ne se plaignent pas dés conditions de 
ce prêt sans lequel ils ne pourroient faire un com- 
merce qui les fait vivre , et les prêteurs ne s'en- 
richissent pas beaucoup , parce que cet intérêt 
exorbitant n'est guère que la compensation du 
risque que court le capitale En eSet, Tinsolvabi- 
lité d'un seul emprunteur enlève tout le profit que 
le prêteur peut &ire sur trente; en sorte que si le 
risque d'infidélité où d'insolvabilité dé l'emprunt 
teur êtoit d'un snr trente , le prêteur ne tireroit 
aucun intérêt de sou ai^nt; et que sî ce risque 
êtoit plus fort, il perdroit sur son capital. 

Maintenant si lé ministère ptiblic ^st obligé de 
fermer les yeux sur nue usure aussi forte , quelle 
sera donc l'usure qu'il pourra poursuivre sans 
injustice ? Prendra- 1- il le parti de rester tran- 
quille, et d'attendre, pour ikire parler la loi^ 
que l'emprunteur, qui se croit lésé, provoque 
son activité par une plainte ou une dénonciation? 
Il ne sera donc que l'instrument de k mauvaise 
foi des firipons, qui voudrcmt revenir Contre les 
engagemens contractés librement : la loi ne pro« 
tégera que ceux qui sont indigues de sa protec* 
tion ; et le sort de ceux-ci sera plus avantageux 
que celui des hommes honnêtes , qui , fidèles à 
leurs conventions, rougiroie&t de profiter d'an 
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moyen que la loi leur oSre pour les en dé^ 

^- XV. 

Ce qui se passe à jÉngoulême est une preuve 
des inconvénîens attachés à V arbitraire de 
la jurisprudence. 

Toutes ces réflexions s'appliquent naturelle- 
ment à ce qui se passe à Angoulême, où les 
Juges ont reçu des dénonciations , et instruit 
une procédure criminelle à l'occasion de prêts , 
auxquels des Juges plus familiarisés avec la con- 
noissance des opérations du commerce, n'atH 
roient fait aubune attention. Si Tadmission de 
ces dénonciations a donné au commerce une se^ 
cousse dangereuse , a compromis injustement la 
fortune et Thonneur des particuliers, a .&it 
triompher la manœuvre odieuse, d'une cabale 
de fripons; ces Magistrats ont à dire pour leur 
défense , qu'ils n'ont fait que se conformer aux 
loix ; que si l'exécution de ces loix entraîne des 
inconvéniens , c'est au Gouvernement à y pour- 
voir par Fexercice de la puissance législative ; 
que ce n'est point au Juge à les prévoir ; que 
l'exactitude est sbn mérite , comme la sagesse et 
l'étendue des vues est celur du Législateur. Cette 
apologie n'est pas sans fondement ; et il est cer- 
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tain qu'on ne peut blâmer les Juges d'Angou-^ 
lême , que d'après les principes d'une jurispru- 
dence qu'aucune loi n'a consactée. 

XVI. 

Raisons qui paraissent deçoir décider à sai- 
sir cette occasion pour réformer la loi ou 
Jixer la jurisprudence. 

Faut - il pour cela rester dans l'inaction , et 
voir avec indififérence une fermentation dont les 
suites peuvent être aussi funestes au commerce? 
Je ne puis le penser ; et je crois, au contraire,- 
que cette occasion doit déterminer le Gouverne- 
ment, ou à réformer tout-à-fait les loix sur cette 
matière, d'après les vrais principes, ou du moins 
à fixer d'une manière à faire cesser tout arbi- 
traire , la jurisprudence qui doit tempérer la ri- 
gueur des lois existantes. Je crois enfin que ^* 
dans tous les cas , il ^ii juste et nécessaire de 
venir au secours du commerce et des particu- 
liers mal-à-propos vexés , par ce qui s'est passé 
à Angoulême , et de les faire jouir du moins* des 
tempéramens que la jurisprudence générale àp- 
porte à la sévérité des loix et de la liberté 
qu'elle laisse à cet égard aux opérations du com- 
merce. 
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XVIL 

Motifs qui engagent à emnsager les vraie 
principes de cette matière en eux-mêmes , 
et en faisant abstraction pour le moment 
des tempéramens que les circonstances 
peuçent exiger. 

Quand je parle de changer les loîx et de les 
ramener entièrement aux vrais principes de la 
matière, je ne me dissimule point les obstacles 
que peuvent mettre à cette réforme les préjugés 
d^une partie des Théologiens et des Magistrats; 
fe sens tout ce que les circonstances peuvent 
conmiander de lenteur, de circonspection , de 
timidité même. Ce n'est point à moi à examiner 
à quel point la théorie doit céder dans la pra^ 
tique à des ménagemens nécessaires ; mais je 
n^en crois pas moins utile de fib^er entièrement 
nos idées sur le véritable point de vue sous le- 
quel on doit envisager la matière de l'intérêt de 
Fargent, et les conventions auxquelles on a 
donné le nom d'usure. Il &ut coymoître les vrais 
principes lors même qu'on est obligé de s'en 
écarter; afin de savoir du moins précisément à 
quel point on s'en écarte ; afin de ne s'en écarter 
qu'autant exactement que la nécessité Texige , 
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afin de ne pas du moins suivre les conséquences 
d'un préjugé qu'on craint de renverser, comme 
on snivroit celles d'un principe dont la vérité 
seroit reconnue. 

XVIII. 

Examen et développement des vrais principes 
du droit naturel j sur la matière de Pinte- 
rêt de Varient. 

Cest d'après ce point de vue que je hasarde 
d'entrer ici dans une discussion assez étendue , 
pour faire voir le peu de fondement des opi- 
nions, de ceux qui ont condamné l'intérêt du 
prêt fait sans aliénation du capital, et la fixa- 
tion de cet intérêt par la seule convention. Quoi- 
que les lumières des personnes auxquelles ce 
Mémoire est destiné, pussent et dussent peut- 
être me dispenser d'appuyer sur des raisonne- 
mens dont l'évidence est , pour ainsi dire , trop 
grande ; la multitude de ceux qui conservent les 
préjugés que j'ai à combattre, et les moti& res- 
pectables qui les y attachent , m'excuseront au- 
près d'elles j et je suis persuadé que ceux dont 
j'attaque les opinions auront beaucoup plus de 
peiné à me pardonner. 
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XIX. 

Preuçe de la légitimité du prêt à intérêt ^ 
tirée du besoin absolu que le commerce 
en a; développement de cette nécessité. 

C'est d'abord une preuve bien forte contre 
les principes adoptés par les Théologiens rigo- 
ristes , sur la matière du prêt à intérêt , que lar 
nécessité absolue de ce prêt , pour la prospérité 
et pour le soutien du commerce; car quel homme 
raisonnable et religieux en même tems, peut 
supposer .que la Divinité ait interdit une chose 
absolument nécessaire à la prospérité des Socié- 
tés? Or, la nécessité du prêt à intérêt pour le 
commerce, et par conséquent pour la société 
civile , est prouvée d'abord par la tolérance que 
le besoin absolu du commerce a forcé d'accor- 
der à ce genre de négociations , malgré les pré- 
jugés rigoureux et des Théologiens et des Juris- 
consultes : cette nécessité est d'ailleurs une chose 
évidente par elle-même. JPaî déjà dit, qu'il n'y 
a pas sur la terre une place de commerce oii la 
plus grande partie des eiitreprises ne roulent sur 
l'argent emprunté; il n'est pas un seul Négo- 
ciant, peut-être, qui ne soit Souvent obligé de 
recourir à la bourse d'autrui : le plus riche en 

capitaux 
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capitaux ne pourroit même s'assurer de n'avoir 
jamais besoin de cette ressource qu'en gardant 
une partie de ses fonds oisifs , et en diminuant 
par conséquent l'étendue de ses entreprises. U 
n'est pas moins évident que ces capitaux étraur 
gers, nécessaires à tous les Négocians, ne peuvent 
leur être confiés par les propriétaires , qu'autant 
que ceux-ci y trouveront un avantage capable 
de les dédommager de la privation d'un argent 
dont ils pourroient user, et des risques atta- 
chés à toute entreprise de commerce. Si l'ar- 
gent prêté ne rapportoit ■ point d^intérêt , on ne 
le prêteroit point; si l'argent prêté pour des 
entreprises incertaines ne rapportoit pas un in- 
térêt plus fort* que l'argent prêté sur de bonnes 
h3rpothèques , on ne prêteroit jamais d'argent à 
des Négocians. S'il êtoit défendu de retirer des 
intérêts d'un argent £[ui. doit rentrer à des échéan- 
ces fixes , tout argent, dont le propriétaire pré- 
voiroit avoir besoin dans * un certain tems , sans 
en avoir im besoin actuel , seroit >perdu pendant 
cet intervalle pour le commerce : il resteirbit oi-^ 
sif dans les coffres du propriétaire, qui n^ènà 
pas besoin , et seroit comme anéanti pour celui 
qui en auroit un besoin urgent. L'exécution rî^^ 
^^qreuse d'une pareille d^nse enlëveroit à la 
circulation .des sommes immenses, [que la con-^ 
Tome y. 19 
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fiance de les retrouver an besoin y tdii versier a 
l'avantage rëciproqne des prêteurs et des enb 
{)mntenrs; et le vnide s'en fbroit nécesSairemoit 
sentir, par le haussement de Fintérét de Targenf , 
et par la cessation d'nne grande partie des 'entre- 
prises de commerce. 



Nécessité d* abandonner lajîxation de P inté- 
rêt dans le commerce aux conventions des 
Négocians ^ et aux cours des différentes 
causes qui le font varier; indication de cêi 
causes. 

n est donc d'une nécessité abséMe, pon:^ en- 
tretenir la eonfiabce et la ciroolatioii 4e Far- 
gent , sans laquelle il n'est point de eommerce , 
que le prêt d'argent à iùiitèi sans àliëdatidA da 
capital , et à nn taux plus ibrt que le d^ét- fixé 
pour les renies constituées , soit autorîié dfttts le 
commerce. Il est nécessaire ^e Targent y soit 
considéré comme une vériteMô iMlrdittdisè dont 
le prix dépend de la couveUâoii , et varie comme 
celui de toutes les autres marehtedises , à i^on 
du rapport de l'offire à la deniandé. L'îâtérèt 
étant le prix de l'argent prêtée il hausfle qaand 
il y a plus d'emprunteurs et moins de prêteurs; 
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il baisse an contraîtè quand il y a pins d'argent 
offert à prêter, qu'il n'en est demandé à èm^ 
priMitej:*. C'est aksi qttfe s'établit \è prix côtrfànt 
de i'îûtétêt ; toais ce ptîi èoui^ânt n'est pas rtini- 
que réglé qu^Dû suive, nï qû'cto àoUe suivre 
pour fixer le taux de l'intérêt dans lés hégofcîa- 
tions parlïculîèréà. Iaù^ risque que peut couriir 
le capital daiis les tnàins dé Temprunteur, le be-* 
soin de celui-ci , et les profits qu'il espère tirer 
de l'argent qu*bn liiî prête , sont des circonstances 
qui ^ en se coïDbibînànt diversement entre elles , 
et avec le prix de l'intérêt, doivent souvent en 
porter le taux plus haut qu'il ne l'est dans le 
Cours ordinaire dû commerce. Il est assez évi- 
dent qu^uh prêteur ne peut se déterminer à ris^ 
quér son capital , que par l'appât d'un profit plus 
grand, et il ne l'est pas moins que l'èmpruntenr 
se déterminera à pay^r un intérêt plus fort qu'au- 
tant que ses besoins seront plus urgeus , et qu'il 
Gsp&rera tiiKfr Àë èèt argent Un plvai ptàA pr6fik 

XXL 

Jl^es inégalités du taux , à raison de V inéga- 
lité des risques f n^ont rien que de juste. 

Que petit-il y avoir à cela d'injuste? 
Peut-on exiger d'un propriétaire d'argent 
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qu'il risque son fonds, sans ancon dédAmnuh 
gement? 

Il peut ne pas prêter, dit-on : sans doute;, et 
c'est cela même qui prouve qu'en prêtant,' il. 
peut exiger un proRt qui soit proportionné à son 
risque. Car, pourquoi voudroit-on priver celai 
qui, en empruntant, ne peut donner de sûretës 
satisfaisantes d'un secours dont il a un besoin 
absolu? 

Pourquoi voudroit-on lui ôter les moyens de 
tenter des entreprises dans lesquelles il espère 
s'enrichir ? 

Aucune loi, ni civile ni religieuse, n^oUige 
per.sonne à lui procurer des secours gratuits; 
pourquoi la loi civile ou religieuse défbndroit- 
elle de lui en procurer au prise auquel il con- 
sent de les payer pour son propre avantage? 

XX I L 

La légitimité du prêt à intérêt est indépen-^ 
dan te des suppositions de profit cessant, 
ou naissant. 

L'iniposèibîlité absolue de faire subsister le 
commerce sans !e prêt à intérêt, n'a pu être mé- 
conuTie par ceux-mêmes qui affectent le plu^ de 
le condamner. 
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La pluspart ont cherché à éluder la rigueur 
de leurs propres principes par des distinctions 
et des subterfuges scbolastiques, de profit ces-^ 
sant pour le prêteur , de profit naissant pour 
l'emprunteur ; comme si Tusage que Tache- 
teur fait de la chose vendue êtoit une circons- 
tance essentielle à la légitimité du prix ; comme 
si le propriétaire d'un meuble qui n en fait ai^- 
cun usage, êtoit obligé à ralternative de le don- 
ner ou de le garder; comme si le prix que le 
boulanger retire du pain qu'il vend n'êloit pas 
également légitime, soit que l'acheteur s'en nour- 
risse , soit qu'il le laisse perdre. 

Si l'on veut que la simple possibilité de l'usage 
lucratif de l'argent su£Sse pour en légitimer 
l'intérêt, cet intérêt sera légitime dafas tous les 
cas; car il n'y en a aucun oii le préteur et 
l'eniprunteur ne puissent toujours , s'ils le veu- 
lent, faire de leur argent quelque emploi lucratif. 

Il n'est aucun argent, avec lequel on ne 
puisse ou se procurer un immeuble qui porte 
un revenu , ou faire un commerce qui donne un 
profit; ce n est assurément pas la peine d'établir 
en thèse générale que le prêt à intérêt est dé- 
fendu , pour établir en même tems un principe 
d'oii résuite une exception aussi générale que 
la prétendue règle. 
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' XXIII. 

La légitimité du prêt à intérêt çst une ç^si^ 
quençe imni.é<Uç^te de la propriété fi^V h 
prêteur de la çhçse qu^ il prête. 

Mais ce ne 3ont point ces y^ines snbtUîtél 
4jui rendent légitime lé prêt à intérêt , çç. ©'ert 
pas même son utilité , ou plutôt la ii^éce^sit^ dpnt 
il est pour le soutien du comiQerce ; il esjt Ucite 
par un principe plus général et p]u3 rç^pect^e 
encore, puisqu'il est la base sur laquelle porte 
tout l'édifice des sociétés ; je yeux dire pv fe 
droit inviolable , attaché à la propriété , d-^itre 
maître absolu de sa chose, de ne pouvoir cn 
être dépouillé que de son consentement 9| fit 9o 
pouvoir mettre à son consentement tellç Qondi* 
tion que l'on juge à pyopos. Le prpprfétwe 4'w * 
çSet quelconque peut 1q garder ^ le domier^ 1,9 
vendre, le prêter gratuitenpient , pu Iç loqer, 
soit pour un temps certain, soit pour upi^tQwp3 
indéfini. S'il vend ou s'il loue , le prû dp 1* 
vente ou du louage n'est limité que pw I* YÇH 
lonté de celui qui achète ou qqi prend à VfS^\ 
et tant que cette volonté est parfaitement UÎ)rQ| 
et qu'il v^j a pas d'ailleurs de Aravde de la pçrt 
de Fune ou de l'autre partie , le prix e3t toujonri 
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juate, et persoiuAQ a'eat lésé, Ces principes sont 
avoués detoni k monde, quand il s'agit de toute 
aiitre chose <pie de l'argent; et il est évident 
gn'ils ne sont pas moins applicables à l'argent 
qn^k toute autre chose. La propriété de l'argent 
n est pas moins absolue que cdle d'un meuble, 
d'une pièce d'étoffe , d'un diamant ; celui qui le 
possède n'est pas plus tena de s'en dépouiller 
^atiiitemqnt : le donner, le prêter gratuitement 
est une action louable que la générosité inspire, 
que lliumanité et la charité exigent quelquefois, 
^a^s qui »'e§t jsmais de Fordrç de h justice ri- 
gf)i)f^«ise^ On pi^ au93i pu donner ou prêter 
^oijites i|or4«P d^ jde»»ré^s, et ont h dpit au^^si d^uf 
certains fuis^ Uqw de ^e^ mcomimiMSf oix h 

pbwité f xig^ qu'<» §e dépou JUe wi-wo^np^ PPW 

se^KHurîr lf)9 m^lhe^ri^oK , on peut vwdre 999 
^i^gent, Qt Mt I9 rrod e» eSet k^squ'oA le ûom^ 
m éeh9J9^ de ^te iwtve marçh^wdise ; 91^ I9 
yfl^d, lw«q»'9» Ip dwneeu é<^a^gfi4'u« fy^ 
d^ terre o» 4'iïn jr^v«w ^quiii^iw^a cou^nç 
gi^aud ou If place h qoustitutio?! , op le vend 
fiontre de Targept , lorsqu'on dow^ 4^ Targent 
49u;iis moi li^u pou? en receveur d»p,s un autre, 
fi^pèce d^ UiégpQf^tioM co»u|ie sçus le nom de 
chfMaige d^ plaoç ^n plax^e, et dan& la/jp^elle on 
dcmnie moins i'9fg^\ 4^n»ttfi }i|9u, pour en re* 
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cevoir pins dans un autre; commet dans la n^'. 
gociation du prêt à intérêt, on donne moins d'ar^ 
gent dans un temps pour en recevoir davantage 
dans un autre , parce que la di£Pérelic8 du temps j 
ôomme celle des lieux , met une difféi^eiice réelle 
dans la valeur de l'argent. 

XXIV. 

La propriété de V argent emporte le droit de 
le vendre y et le droit d^en tirer un loyer. 

Puisqu'on vend l'argent comme tout -autre 
efiet, pourquoi ne le loueroit-on pas comme 
tout autre effet ? et l'intérêt n'étant que le loyer 
de l'argent prêté pour un temps , pourquoi ne 
seroit-il pas permis de le recevoir? Far quel 
étrange caprice .la morale ou la loi prohibe- 
roient-elles un contrat libre entre deux parties, 
qui toutes deux y trouvent leur avantage ; et 
peut-on douter qu'elles ne l'y trouvent, puis- 
iqu'élles n'ont pas d'autre motif pour ^j déter- 
miner? Pourquoi l'emprunteur offriroit-il un 
loyer de cet argent pour un temps ^ si , pendant 
ce temps , l'usage de cet argent ne lui êtoit avan» 
tageux? Et, si l'on répond que c'est le besoin 
qui le force à se soumettre à cette condition^ 
est-ce que xe n'est pas un avantage que la sa- 
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tis&ctîon d'un vërîtable besoin? est-ce que ce 
n'est pas le plus grand de tous ? c'est aussi le 
besoin qui force un homme à prendre du pain 
chez un botdangef ; le boulanger en eist-ii moins 
en droit de recevoir le prix du pain qu'il vend? 

. XXV. • 

Fausses idées des Scolastiquâs sur la pré- 
tçndue stérilité de P argent: Fausses con* 
séquences qu^ils en ont tirées contre la lé- 
gitimité de VihtérêU 

■ • • r * 

•' Ces notions sont si simples, >lle sont d'une' 
évidence si palpable , qu'il semble que les dé-' 
tails dans lesquels on entré pour les prouver, 
ne puissent que les affoiblir, en fatiguant fat* 
tention; et l'on à peiné à concevoir comment 
l'ignorance et quelques' faussés subtilités ont pu 
les obscurcir. Ce sont les théologiens scholasti- 
ques qui b&t introduit les préjugés qui régnent 
encore chez beaucoup de personnes sur cette 
matière. Ils -sont partis d'un raisonnerdent qu'on 
dit être dans Âristote; et^ sous prétexte que 
l'argent ne produit point d'argent, ils en ont 
conclu qu^il n'étoit pas permis d'en ^retirer par 
la voie du prêt. Us oublioient. qu'un bijou, un 
meuble , et tout autre efifet , à l'eixception des 
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fonds de terre et dç ÏJeitîauît, jjgpt ftï»sî 3térilqp 
c[ue l'argent, let <|Qe çepend^ut perionne :^*a 
jamais im^îwé cp'ij fôt défeadu 4'a9 tirer W 
loyer; ils oublipiçut que la prétçwjw &t^riWté 
4e l'argent, si ro» ppuvpit en çQUçIure quelr 
qne chose, rendroit l'intérêt d'un capital aliéné 
à perpétuité , aussi crimind que l'intérêt du ca- 
pital aliéné à temps: ils oubjioient .que cet qr* 
gent prétendu stérile est phpzL tpu? les peuples 
du monde Téquiv^Ient , non pas seulemeuf de 
foutes les marchandises ^ de tpus l^s çfiêt; mo- 
biliers stériles comme lui, mais encore dés fonds 
de terre qui produiient m r^yw^ ft«^wrW ; îl* 
Qobiioieut que 0^ wg?ut est ji'jya^tFHnSi^Bit 9 4 s f^ 
saire de toutes 1^ ei9tr#pri«f$ 4'l^}puliw^» 4f 
febrique , de conaone^cf ; qu'4¥f c îwîl>griQ»ltew, 
le fabriquant, le pégoeiwt *» prOQUrept dw pf^ 
6U immenses, et ue peuvent &o 1^ prœww Wt4 
lui; que, par çpJlfiéq^ent , «h pçéte»4w *<4FiU*4 
dans le comnjiercQ, u'ost q9.'w«i orrrw p^IpaW^t 
fondée sur uue mi^ér^ble 4^Vff que ; il4 W^ 
^Upîeut, euS#, piu ils jgqiojPQievjl qu0 h lépiir 
mité dv pç« q«k'w wtire^ aoit de h re^te, »it 
4u loyer d um ^koie qn^onque , n'cist fond^ 
quç 4ur Ift propriété qu'a do »^to «hoM oém 
qui 1^ vend ou qui la Ifiiif > «t imi «nr au^uii 
autre principe* ^ 



SUR L£a PRÊTS d'argent. ZQQ 

Ils ont eneore emplc^é un autre raisonnement 
qu'un juri$coii3ulte y <ï'aUle1ir3 très * estîpiable , 
(M.Potl)ier d'Orléans), s'est attaché à développa 
dans son Traité des Contrats de bienfaisance, ^t 
auquel je m'arr^torai par cette raison. 

xxVi. 

Autre raisonnement contre la légitimité^ d^ 
P intérêt j tiré de ee que la propriété de 
r argent p^^sa è V emprunteur au moment 
du prHy d^tA Van eimeiut qu^il ne peut 
rien deuoîr ùu préteur ^ pour Pusage qu'il 
en/ait, ^ 

« L'éqi^ité, dit-il, v«iît que 4^ps xm contrat 

» qui n'est pas ipratiut ^ le^ valeurs données de 
» part et d'autres soient .^^alçs., et que çljîwun^ 
» des parties ne donne pas p}u# qu'elle n'a reç u^ 
}> et ne^ reçoive pas plus qu'elle n'a dow^é, Qr, 

» tout ce quQ Iç prêteur e^jl^ dans le prêt au* 
» delà du sort principal , ç$t une chose qju'il re- 
» çojit au-delà de oç qu'il a donné, puisqu'eu 
» recevant le sort principal seulement > il reçoit 
» l'équivalent exact ds ce qu'il a don«4 

» Qnpeut , à k vérité , e:i;iger > pour 1^ (dioses 
» dont QU peut usor san» les détruire ^ un loyçr: 
» parce que cet usage pouvant être , du moini 
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» par rentendemént, distingue d'elles-mêmes ^ 
I» est appréciable; il a un prix distingué de la 
» chose : d'où il suit que lorsque j'ai donné k 
» quelqu'un une chose de cette nature pour s'en 
» servir, je peux en exiger le loyer, qui est le 
y> prix de Tusage que îe lui en ai accordé , outre 
» la restitution de la chose qui n a pas cessé de 
» m'àppiartenir. 

» Mais il n'en est pas de même des choses 
» . qui se consomment par l'usage , et que les 
:> Jurisconsultes appellent choses /iingibles. 
)> Comme l'usage qu'on en lait les détruit, on 
» n'y peut pas concevoir un usage de la chose 
» outre la chose même , et qui ait un. prix outre 
jv celui de la chose; d'où il suit qu'on ne peut 
» céder à quelqu'un l'usage d'-uhe chose , sans 
» lui céder entièrement la chose, et lui en trans- 
» férer la propriété. 

» Quand je vous prête une somme d'argent 
» pour vous en servir, à la charge de m'en rendre 
» autant, vous ne recevez de moi que cette 
» somme d'argent , et rien de plus. L'usage que 
» vous aurez de cette somme d'argent est ren- 
» fermé dans le droit de propriété que vous ac- 
» quérez de cette somme ; ce n'est pas quelque 
» chose que vous ayez outre la somme d'argent, 
y) ne vous ayant donné que la somme d'argent, 
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1» et rien de plus ; je ne peux donc exiger de 
» vous rien de plus que cette somme , sans 
3> blesser la justice , qui ne veut pas qu'on exige 
» plus qu'on a donné. » 
. M. Pothier a soin d avertir que ce raisonne* 
ment entre dans un argument employé par Saint 
Thomas-d'Aquin, qui, se fondant sur le même 
principe, que les choses fungibles, qui font la 
matière du. prêt, n'ont point un usage; qui soit 
distingué de la chose même , en conclut que 
vendre cet usage, en exigeant l'intérêt,* c!est 
vendre une chose qui n'existe pas, ou bien exi-4 
ger deux fois le prix delà même chose, puisque 
le principal rendu est exactement l'équivalent 
de la chose prêtée; et que n'y ayant aucune. va- : 
leur.donnée.aurdelà de la chose prêtée, l'intérêt ^ 
qu'on recevroît au-delà en seroit un double prix. 

XXVIL 
Réfutation de ce raisonnement 

Ce raisonnement n'est qu'un tissu d'erreurs 
et d'équivoques faciles à démêler. 

La première proposition, que dans tout con* 
trat aucune des parties ne peut, sans injustice, 
^exiger plus qu'elle n'a donné, a un fondement 
vrai; mais. la manière dont elle est énoncée 
renferme un sens faux et qui peut induire en 
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ertecir« DénÉ tout écbftnge de vàiwt 6antre Va^ 
leur (et tôui6 éonveniion ptt)t>rèmént dite, où 
à titre oniteMXj peut être regardtéè eoiAine uii 
échange de cette espèce), il y a un seils dtt âiot 
Paleùr dans lequel la valent est t6tij6ùr^ ^le 
de part et d'autre; mais ce n>st pôitit par ttti 
()rincipê de justifie , c'est parce qUé la chose ne 
jfifètff être autrement L'échange étant libre de 
péàtl et d*atiii« , âe peut avoir pour l&ôtif que 
la prëfënitiâë ^e ddtui« chaôùii deâ contractant 
k la tho^ qûll rèÇôit sujr celle qu'il dônhé. Oéfta 
préfét^ftce èuppb^ que chàéùti attribué à la 

èhose qu'il atjqûieH une plut grande valeur qu*& 
isL c^ose qu^il cèd« relativement à son utilité per- 
sonnelle , à là $fati^action de seâ besoinà OU dé 
ses désirs. Mai^ (îette difi^reniie de valeur est 
égale de part et d'atltrô ; c'est cette égalité qui 
fait que la préférence est exactement réciproque 
et que les parties sont d'accord. Il suit de là 
qu'aux yeux d'un tiers les deux valeurs échangées 
sont exactement égales l'une & TâUtre; et que 
par conséquent^ ÀàM tOUt 6ômm«rée d'homme & 

homme, on donné toujimi"» vàlèur égale pour 
valeur ^al«. Mai* Cette taîeur dépend unique^' 
ment dé l'opi^icMi das deux côntitiaétans i^ le 
degré d'utilité des éhôses éàhémgéès p6Ur la sa- 
tisfaction de leurs désirs ou de lenrs besoins : 
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èflé tfà en elle -même aucune rëalitë, sur la- 
qn'elle on puisse se fonder pour prétendre que 
t'un des deux confractans a fait tort à l'autre. 
S'il n'y avoit que deux échangeurs , les condi- 
tions de leur marché seroîent entièrement ar« 
bitraires; et à moins que l'un des deux n'eût 
employé là violence ou la fraude , les conditions 
de récliànge ne pôurroient en aucune manière 
întéi^e^SSer là morale. Quand il y a plusieurs 
échangeurs, comme cliacun d'eux est intéressé 
à ne pùÉ acheter plus cher de l'un, ce qu'un 
autre Consent â lui dotmèr à meilleur marché , 
il s'êâiblîf pàt la GOûïp^àisôtx dé ta totalité des 
bfires & k totalité dés demandes, une valeur 
courante , ^i Hè ^ffière de eëlle qui s'ètoit èta- 
bllef daùà Téchàngë etittê d&at hommes seuls , 
que patee qo^èÛè è^t le milieu éntx'é les difi'é'- 
rentes vâléuti qui aufôiêtit té&Hliè du débat 
des toUti^dftiis pbiliC thàtpxé change considéra 
à part. Mais cette valeur mbyéhide on courante 
n^ad(|uiei*{ âttCtlhé idéalité indépendante de Topi- 
hitiniét delà (fôfn{)â)ralâôn dès besoins récipro- 
ques t elle ne ÔêS^é pâé d'être continuellement 
variable, et il hh jiéut eh résulter aucune obliga- 
tion de dontiëf telle ou telle marchandise , pour 
tel oti tel priJt. Lé propriétaire est toujours le 
maître dé m gai^dér, et par conséquent de E'^er 
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les conditions sous lesquelles il consent à s'en 
dessaisir. 

II est bien vrai que dans un commerce anime 
et exercé par une foule de mains , chaque ven- 
deur et chaque acheteur en particulier entre 
pour si peu dans la formation de cette opinion 
générale et dans l'évaluation courante qui jen 
résulte, que cette évaluation peut être regardée 
comme un fait indépendant d'eux, et dans ce 
sens l'usage autorise à appeller cette valeur cou* 
rante la vraie valeur de la chose; mais cette 
expression , plus commode que précise , ne pon? 
vaut altérer en rien le droit absolu que la pro* 
priété donne au vendeur sur la marchandise , et 
à l'acheteur sur l'argent , l'on ne peut en conclure 
que cette valeur puisse servir de fondement à 
aucune règle morale ; et il reste exactement vrai 
que les conditions de tout échange ne peuvent 
être injustes qu'autant que la violence ou la 
fraude y ont influé. 

Qu'un jeune étranger arrive dans une ville, 
et que pour se procurer les choses dont il a 
besoin, il s'adresse à un marchand fiipon; si 
celui-ci abuse de l'ignorance de ce jeune homme 
en lui vendant au double de la valeur courante, 
ce marchand commet certainement une injustice 
envers ce jeune homme. Mais en quoi consiste 

cette 
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cette injustice ?> est^^e en ce qu'il lui a fait pay^ 
la chose aunclela de sa valeur réelie et intrin-^ 
sèque? Non.; car cette chose n'a point , à propre^ 
ment parler , de valeur réelle et intrinsèque ^ à 
moins qu'on n'entende par-là lé prix qu'elle a 
coûté au vendeur ( prix qui n'est point sa va- 
leur dans le commerce , sa valeur vénale uni* 
quement fixée par le rapport de l'ofire à la d^- 
demande). La niéme chose qui Vaut aujourd'hui 
dans le commerce un louis, ne vaudra peuf* 
être dans quinze jours que douze francs , parce , 
qu'il en sera arrivé une grande quantité, ott 
seulement parce que l'empressement de la nou- 
veauté sera passé. Si donc ce jeune homme à été 
lésé, c'est par une autre raison; c'est parce qu'on 
lui a fait payer six francs dans une boutique , ce 
qu'Uauroit eu pour trois Uvres dans la bout jque 
voisine , et dans toutes les autres de la ville ; 
x'est parce que cette valeur courante de trois 
• livres est-une chose notoire; c'est parce quô par 
une espèce de convention tacite et générale, 
, lorsqu'on denlande à un Marchand le prix d'une 
.marchandise, on lui demande ce prix courant; 
c'est parce que quiconque soupçonneroit le moins 
,4u monde la sincérité de sa réponse, pourroit 
. la vérifier sur-le-champ ; et que par conséquent 
il. ne peut demapder uu autre prix sans abuser, 
Tome V^ ao 
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de la confiance avec laquelle on s^en est rapporté 
à lui; sans manquer, en un mot, à la bonne ioL 
Ce cas rentre donc dans celui de la frande , et 
c'est à ce titre seul qu'il est condamnable. On dit 
et Ton doit dire que pe Marchand a trompé, mais 
non qu'il a volé ; ou si l'on se sert quelquefois de 
cette dernière expression, ce n'est que dans un 
sens impropre et métaphorique. 

Il faut conclure de cette explication que dans 
.tout échange , dans toute convention qui a pour 
base deux conditions réciproques , l'injustice ne 
peut être fondée que sur la violence , la fraude , 
la mauvaise foi, l'abus de confiance, et jamais 
sur une prétendue inégalité métaphysique entre 
la chose reçue et la chose donnée. 

La seconde proposition du raisonnement que 
je combats est encore fondée sur une équivoque 
grossière, et sur une supposition qui est préci- 
sément ce qui est en question. Ce que le prêteis: 
exige, dit-on, de plus que le sort principal , est une 
chose qu'il reçoit au-delà de ce qu'il à donné; 
puisqu en recevant le sort principal seulement, 
il reçoit l'équivalent exact de ce qu'il a donné 
—Il est certain qu'en rendant le sort principal , 
Temprunteur rendra précisément le même poids 
de métal que le prêteur lui avoit donné. Bfais 
m nos raisonneurs ont -ils vu qu'il ne fillut 
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considérer dans le prêt que le poids du métal 
prêté et rendu, et non la valeur, ou plustôt 
Futilité dont il est pour celui qui prête et pour 
celui qui emprunte? Oh ont-ils vu que ^our fixer* 
cette valeur il fallût n'avoir égard qu'au poids 
du métal livré dans les deux époques différentes , 
sans comparer la différence d'utilité qui se trouve 
à l'époque du prêt entre une somme possédée 
actuellement et une somme égale qu'on recevra 
dans une époque éloignée. Cette différence n'est* 
elle pas notoire, et le proverbe trivial un tiens 
vaut mieux que deux tu T auras , n'est-il pa» 
l'expression naïve de cette notoriété ? Or si une 
somme actuellement possédée vaut mieux; si 
elle est plus utile , si elle est préférable à l'assu- 
rance de recevoir une pareille somme dans une 
ou plusieurs années, il n'est pas vrai que lé 
prêteur reçoive autant qu'il donne lorsqu'il ne 
stipule point l'intérêt ; car il donne de l'argent 
et ne reçoit qu'une promesse. Or s'il reçoit 
moins, pourquoi cette différence ne seroit-elle 
pas compensée par l'assurance d'une augmenta- 
tion sur la somme , proportionnée au retard ? 
Cette compensation est précisément l'intérêt de 
l'argent. 

On est tenté de rire quand on entend des 
gens raisomiàbles , et d'aiUeub éclairés , fond» 
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sérieusement la légitimité du loyer des choses 
qui ne se consonunent point par l'usage, sur 
ce que cet usage pouvant être distingué de la 
chose, du moins par l'entendement, est apprécia- 
ble ; et soutenir que le loyer des choses qui se 
détruisent par l'usage est illégitime, parce qu*on 
n'y peut pas concevoir un usage distingué de la 
chose; est-ce par de pareilles abstractions qu'A 
&ut appuyer les règles de la morale et de la 
probité ? Eh ! non , non ; les hommes n'ont pas 
besoin d'être métaphysiciens pour être honnê- 
tes gens. Les règles morales pour juger de la 
légitimité des conventions se fondent, comme 
les conventions elles-mêmes, sur l'avantage 
réciproque des parties contractantes , et non sur 
les qualités intrinsèques et métaphysiques des 
objets du contrat, lorsque ces qualités ne chan* 
gent rien à l'avantage des parties. Ainsi quand 
j'ai loué un diamant, j'ai consenti à .en payer 
le loyer, parce que ce diamant m'a été utile; 
ce loyer n'en est pas moins légitime, quoi- 
que je rende le diamant , et que ce diamant 
ait la même valeur que lorsque je l'avois reçu. 
Par la même raison j'ai pu consentir à payer un 
loyer de l'argent dont je m'engage à rendre 
daijs un certain temps une égale quantité , parce 
que quand je le rendrai j'en aiirai tiré une nti- 
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lîtë; et ce loyer pourra être reçu aussi légitime- 
ment dans un cas que dans l'autre, puisque 
mon utilité est la même dans les deux cas. La 
circonstance que Targent rendu n'est pas pré- 
cisément l'argent qui m'avoit été livré, est abso- 
lument indiflTérente à la légitimité du loyer, 
puisqu'elle ne change rien à l'utilité réelle que 
j'en ai tiré , et que c'est cette utilité seule que 
je paye lorsque je paye un loyer; qu'importe 
que ce que je rends ^oit précisément la même 
chose qui m'avoit été livrée, puisque celle que 
je rends a précisément la même valeur? Ce 
que je rends dans les deux cas n'ést-il pas toujours 
exactement l'équivalent de ce que j'ai reçu; et 
si j'ai payé dans un cas la liberté de m'en servir 
durant Tintervalle, en quoisuis-je lésé de la 
payer dans l'autre ? Quoi ! l'on aura pu me faire 
payer la mince utilité que j'aurai retirée d'un 
meuble ou d'un bijou, et ce sera un crime de 
me faire payer ^avantage immense que j'aurai 
retiré de l'usage d'ime somme d'argent pendant 
le même temps, et cela parce que l'entende- 
ment svbtil d'un jurisconsulte' peut dans un cas 
séparer de la chose son usage, et ne le pevtt 
pas dans l'autre? Cela est, en vérité,' trop ri-^ 
dicule. 
Mais , disent nos raisonneurs , ( car il &ut les 
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suivre dans leur dernier retranchement ) Van 
ne peut pas me faire payer cet usage de Targent, 
parce que cet argent êtoit à moi ; j'en êtpis 
propriétaire , parce qu'il est de la nature du prêt 
des choses fungibles que la propriété en soit 
transportée par le prêt, sans quoi elles seroient 
inutiles à l'emprunteur. 

Misérable équivoque encore ! Il est vrai que 
l'emprunteur devient propriétaire de l'argent 
considéré physiquement commç une certaine 
quantité de métal. Mais est -il vraiment pro- 
priétaire de la valeur de cet argent? Non sans 
doute, puisque cette valeur ne lui est confiée 
que pour un tems , et pour la rendre à Yé- 
chéance. D'ailleurs, sans entrer dans cette discus- 
sion qui se réduit à une vraie question de mots, 
que peut -on conclure de la propriété que j'ai, 
dit-on, de cet argent? Cette propriété, ne la 
tiens-je pas de celui qui m'a prêté l'argent? 
N'est-ce pas par son consentement que je l'ai 
obtenue, et ce consentement, les conditions 
n'en ont-elles pas été réglées entre lui et moi ? 
A la bonne heure, que l'usage que je ferai de 
cet argent soit l'usage de ma chose ; que l'utilité 
qui m'en reviendra soit un accessoire de ma 
propriété. Tout cela sera vrai, mais quand? 
quand largent sera à moi , quand cette propriété 
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m'aura été tràiùiniise ; et (fààhà me raura-t-elle- 
été? quand je i'awrai achetée et payée. Or, à 
quel prix açheteràî-je cette propriété? Qu'est-ce 
que je donne en échange? N'est -il pas évidcint' 
que c'est rengagement que je prends de rem- 
bourser à nne certaine échéance une cerfaîne^ 
somme quelle qu'elle soit? Wëst-il pas tout aussi 
évident que si cette somme n'est qu^exactement 
égale à celle que je reçois , mon engagement ne 
fera pas l'équivalent de la propriété que fac- 
quiers dans le m^oment actuel ? N'est-^il pas évi^ 
dent que, pour fixer cet équivalent de façon què^ 
notre avantagé soit égal de part et d'autre , nous 
devons avoir égard à l'utilité dont me sera cette 
propriété que j'acquiers et que je n'ai point en- 
core, et à l'utilité dont cette propriété pourroît 
être au prêtent, pendant le temps qu'il en sera 
privé? Le raisonnement des jurisconsultes prou-»^ 
vera si l'on veut que je ne dois pas payer l'usage 
d'une chose , lorsque j'en ai déjà aequis la pro- 
priété; mais il ne prouve pas que je n'aye pu, 
en me déterminant âAcquérir cette propriété , 
en fixer le prix d'après ta considération de cet 
usage attaché à la propriété. En un mot , tous 
ces raisonnemens supposent toujours ce qui est 
en question, c'est-à-dire, que l'argent reçu au- 
jourd'huiy et l'argent qui doit être rendu dans un 
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an sont deux choses parfaitement égales. Lès- 
auteurs qui raisonnent ainsi oublient que ce n'est 
pas la valeur de Targent^ lorsqu'il aura été ren- 
du, qu'il faut comparer avec la valeur de l'ar- 
gent y au moment où il est prêté ; mais que c'est 
la valeur de la promesse d'une somme d'argent^ 
qu'il faut comparer avec une somme d'argent 
effective. Us supposent que c'est l'argent rendu 
qui est , dans le contrat de prêt , l'équivalent de 
l'argent prêté; et ils supposent en cela une 
chose absurde ; car c'est au moment du con- 
trat j qu'il faut considérer les conditions respec- 
tives; et c'est dans ce moment qu'il faut en éta- 
blir l'égalité. Or , au moment du prêt, il n'existe 
certainement qu'une somme d'argent d'un côté , 

# 

et une promesse de l'autre. Si ces Messieurs 
supposent qu'une somme de mille francs et une 
promesse de mille francs ont précisément la 
même valeur y ils font une supposition plus ab- 
surde encore ; si ces deux choses êtoient équiva* 
lentes , pourquoi emprunteroit*on ? 

Il est bien sigulier qu'i|||partent du principe 
de l'égalité de valeur qui doit avoir lieu dans les 
conventions, pour établir un système suivant 
lequel l'avantage est tout entier pour une des 
parties , et entièrement nul pour l'autre. Bien 
nest assurément plus palpable ; car, quand on 
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me rend, au bout de quelques années, un ar- 
gent que j'ai prêté sans intérêt , il est bien clair 
que je n'ai rien gagné, et qu'après avoir été 
privé de son usage et avoir risqué de le per- 
dre, je n'ai précisément que ce que j'aurois, si 
je Favois gardé pendant ce temps dans mon cof- 
fre. Il n'est pas moins clair que l'emprunteur a 
tiré avantage de cet argent, puisqu'il n'a eu 
d'autre motif pour l'emprunter que cet avan- 
tage. J'aurai donc donné quelque chose pour 
rien. J'aurai été généreux ; mais si par ma gé- 
nérosité j'^ donné quelque chose de réel , j'ai 
donc pu le vendre sans injustice. 

C'est faire bien de l'honneur au:^ sophismes 
frivoles des adversaires du prêt à intérêt , que 
de les réfuter aussi longuement que je l'ai fait Ce 
ne sont pas leurs raisonnemens qui ont jamais 
persuadé personne. — Mais quand on est persuadé 
par le préjugé de l'éducation , par des autorités 
qu'on respecte,' par la connexité supposée d'un 
système avec des principes consacrés , alors on 
fait usage de toutes les subtilités imaginables 
pour défendre des opinions auxquelles on est 
attaché ; on n'oublie rien pour se faire illusion 
à soi-même , et les meilleurs esprits en viennent 
quelquefois à bout 
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XXVIIL 

Examen et réfutation des argumens qii^on 
tire de V Ecriture contre la légitimité du 
prêt à intérêt. 

II est vraisemblable que les jurisconsultes 
ii'auroient pas pris tant de peine pour obscurcnr 
les notions simples du bon sens , si les théolo- 
giens scolastiques ne les avoiènt entraînée dans 
cette fausse route, et ne leur avoient persuadé 
que la religion proscriyoit absolumcsit le prêt à 
intérêt. Ceux-ci, pleins de leurs préjugés, ont 
cru en avoir la confirmation dans le &meux 
passage de TEvangile : mutuum date nibil indè 
sperantes ; prêtez , sans en espérer aucun 
avantage (S. Luc, chap. 6, verset 35). Des 
gens de bon sens n'auroient vu dans ce passage 
qu'un précepte de charité. Tous les honmies 
doivent se secourir les uns les autres. Un honune 
riche qui, voyant son semblable dans la misère, 
au lieu de subvenir à ^e& besoins , lui vendrait 
ses secours, manqueroit aux devoirs du chris- 
tianisme et à ceux de l'humanité. Dans de pa- 
reilles circonstances , la charité ne prescrit pasT 
seulement de prêter sans intérêt; elle ordonne 
de prêter, et de donner s'il le &ut; &ire de ce 
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précepte de ch^té un précepte de justice ri- 
goureuse, c'est choquer également la raison et 
le sens du texte. Ces mêmes théologiens ne pré- 
tendent pas que ce soit un devoir de justice de 
prêter son argent II faut donc qu'ils conviennent 
que les premiers mots du passage mutuum date 
ne renferment qu'un précepte de charité. Or, je 
demande pourquoi ils veulent que la fin du pas- 
sage s'entende d'un devoir de justice. Quoi ! le 
prêt lui-même ne sera pas un précepte rigou- 
jreux, et l'accessoire j la condition du prêt en 
sera un? Jjésus-Ghrist aura dit aux hommes: 
« Il vous est libre de prêter , ou de ne pas 
» prêter; mais si vous prêtez, gardez-vous bien 
» de retirer aucun intérêt de votre argent : et 
» quand même un négociant vous en demande- 
3> roit pour une entreprise dans laquelle il espère 
3> faire de grands profits , ce seroit un crime à 
» vous d'accepter l'intérêt qu'il vous offre. II 
» faut absolument, ou lui prêter gratuitement, 
» ou ne lui point prêter du tout. Vous avez , 
» à la vérité , un moyen de rendre l'intérêt lé- 
» gitime ; c'est de prêter votre capital pour un 
» temps indéfini , et de renoncer à en exiger le 
» remboursement que votre débiteur vous fera 
» quand il voudra , ou quand il pourra. Si vous 
.» y trouvez de l'inconvénient du côté de k su- 
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7> retë ^ oa si vous prévoyez que vous anrez be- 
» soin de votre argent dans un certain nombre 
9 d'annëes, vous n'avez pas d'autre parti à pren- 
2> ' dre que celui de ne point prêter. H vaut mieux 
> » laisser manquer à ce négociant l'occasion ' la 
j> plus précieuse , que de commettre un péché 
3» pour la lui faciliter. » Voilà ce que les Ûxéo^ 
logiens rigoristes ont vu dans ces cinq mots, 
mutuum date nihUihdè sperantes^ parce qu'ils 
les ont lus avec les préjugés que leur donnoit 
une fausse méthaphysique. Tout homme qui lira 
ce texte sans prévention y verra ce qui y est, 
c'est-à-dire , que J£sus-Christ a dit à ses disci- 
ples : ce Conune honmies , comme chrétiens, vous 
» èie^ tous firères, tous amis, traitez- vous en 
» frères et en amis, secourez -vous dans vos 
» besoins , que vos bourses vous soient ouver- 
» tes les uns aux autres , et ne vous vendez pas 
» les secours que vous vous devez réciproque- 
» ment , en exigeant l'intérêt d'un prêt dont la 
» charité vous fait un devoir. » Cest là le vrai 
sens du passage en question. L'obligation de 
prêter sans intérêt et celle de prêter sont évî- 
denmient relatives l'une à l'autre. Elles sont du 
même ordre , et toutes deux énoncent un devonr 
de charité , et non un précepte de justice rigou- 
reuse applicable à tous les cas oii Ton peut prêter* 
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On peut d'autant moins en douter , que ce 
passage se trouve dans le même chapitre , à la 
suite de toutes ces maximes connues sous le nom 
de Conseils Eçangéliques ^ que tout le monde 
convient n'être proposés que comme un moyen 
d'arriver à une perfection à laquelle tous ne 
sont pas appelles, et qui, même pour ceux qui 
y seroient appelles ne sont point applicables , 
dans leur sens littéral, à toutes les circonstan- 
ces de la vie. ce Faites du bien à ceux qui vous 
» haïssent; bénissez ceux qui vous maudissent ; 
91 si Ton vous donne im sou£Elet, tendez l'autre 
» joue ; laiteez prendre votre habit k celui qui 
» Vous ôte votre tunique ; donnez à quiconque 
)> vous demande ; et quand on vous ôte ce qui est 
)> à vous , ne le réclamez pas. » C'est après toutes 
ces expressions, et dans le même discours, 
qu'on lit le passage sur le prêt gratuit, conçu 
en ces termes : Verum tamen diligite inimicos 
vestros : benefacite y et mutuum date nihU 
indè sperantes : et erit merces vestra multa 
et eritisJUii altissimiy quià ipse henignus est 
super ingrates et malos; « Aimez vos enne- 
3) mis : soyez bienfaisant, et prêtez sans en es-* 
}> pérer aucui\ avantage , et votre récompense 
^> sera grande, et vous serez les fils du Très* 
)> Haut i parcei que lui-noiême fait du. bien aux 
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9 ingrats et am méchans. » Ce passage , lâp^ 
porté tout an long , en dit peut-être phu qae 
toutes les discussions auxquelles je me suis livréy 
et il n'est pas c^oncevable que personne ife s^ë- 
tant jamais avisé de regarder les autres maximes 
répandues dans ce chapitre, et que j'ai citées, 
comme des préceptes de justice rigoureuse, on 
s'obstine à vouloir interprêter différemment les 
expressions qui concernent le prêt gratuit 

Il endroit trop de tems pour développer avec 
le même détail les passages de l'ancien Testa* 
ment , que les théologiens citent encore à Fap^ 
pui des mêmes préjugés ; on doit les expliquer 
de la même mam'ère; et, ce qui le prouve in*^ 
contestablement , c'est la permission expresse 
dans les loix de Moïse , de prêter à intérêt aux 
étrangers. Nonfœnerahisfratri tuo ad usuram 
-pecuniairiy nejruges, ne quamlibet aliamremy 
sed alieno ; ce tu ne prêteras point à ton frère à 
3> intérêt, ni de l'argent , ni des fruits , ni aucune 
» autre chose , mais à l'étranger. » La loi divine n'a 
certain^nent pas pu permettre expressément aux 
Juifs de pratiquer avec les étrangers , ce qui au- 
roit été défendu par le droit naturel Dieu ne 
peut autoriser l'injustice. Je sais que quelques 
théologiens ont eu assez peu de bon sens pour 
dire le ccmtraire. Mais cette réponse vraiment 



SUR LES PRÂTS D*ARGENT. 3ig 

seandaleuse ne fait que prouver leur embarras , 
et laisser à Tobjection la force d'une vraie dé- 
monstration aux yeux de ceux qui ont des nof 
lions saines de DIEU et de la justice. 

XXIX. 

Véritable origine de F opinion qui condamne 

le prêt à intérêt. 

Il se présente ici une réflexion. Gomment a-t-il 
pu arriver que, naalgré l'évidence et la simplicité 
des principes qui établissent la légitimité du prêt 
à intérêt, malgré la futilité des sopHsmes qu'on 
a entassés pour obscurcir une chose si claire, 
l'opinion qui le condamne ait pu se répandre 
aussi généralement, et flétrir presque par-tout 
le prêt à intérêt, sous le nom d'usure? On con- 
çoit aisément que l'autorité des théologiens ri- 
gides a beaucoup contribué à étendre cette opi- 
nion, et à Fenraciner dans les esprits; mais com- 
ment ces théologiens eux-mêmes ont-ils pu se 
tromper aussi grossièrement ? Cette erreur a sans 
doute unç cause ; et il est important de la déve- 
lopper pour achever d'approfondir le sujet de 

* , 

l'usure , et <Je le considérer sous toutes les faces.' 
La source du. préjngé des théologiens n'est pas 
diâScile à trouver. Ils n'ont imaginé des raisons 
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pour condamner l'usure ou le prêt à intérêt , gae 
parce qu'elle êtoît déjà flétrie par le cri des peu- 
ples auxquels les usuriers ont été de tout tems 
odieux. Il est dans la nature des choses , et des 
hommes, qu'ils le deviennent. Car, quoiqa'3 
soit doux de trouver à emprunter , il est dur 
d'être obligé de rendre. Le plaisir d'être se- 
couru dans son. besoin passe avec la satis&ction 
de ce besoin; bientôt le besoin renaît, la dette 
reste , et le poids s'en ùàt sentir à tous les ins- 
tans , jusqu'à ce qigi'on ait pu s'acquitter ; de 
plus, on ne prête jamais qu'un superflu, et l'on 
emprunte souvent le nécessaire ; et quoique la 
îustice rigoureuse soit entièrement pour le prê- 
teur-créancier, qui ne réclame que ce qui est 
à lui , l'humanité , la commisération , la &yeur 
penchent toujours pour le débiteur. On sent 
que celui-ci, en rendant, sera réduit à la der- 
nière misère, et que le créancier peut vivre, 
malgré la privation de ce qui lui est dû. Ce 
sentiment a lieu, lors même que le prêt a été 
purement gratuit; à plus forte raison, lorsque 
le secours donné à l'emprunteur ne l'ayant été 
que sous la condition d'un intérêt, il a reçu le 
prêt sans reconnoissance; c'est alors qu'il souffire 
avec amertume et avec indignation les pour- 
suites que &it contre lui son créancier, pour 

l'obliger 
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l'obliger à rendre. D'ans les .socîétës naissantes ^ 
lorsque Ton cônnoît à peine le commerce , et 
encore aujourd'hui, dans celles où le ôoïnmercô 
n'est pas trè^- animé, il y û peu d'entreprise* 
lucratives , on emprunte peu pour elle^ ; on né 
le fait guères que pom* satisfaire à lin besoin 
pressant ; le pauvre et Thomme dérangé em- 
pruntent ; l'un ni l'autre ne peuvent rendre 
qu'en conséquence d'événemens heureux , ou 
par le moyen d'une extrême économie ; l'un et 
l'autre sont donc souvent insolvables , et le prê^ 
teur court des risques d'autant plus grands. — 
Plus le prêteur risque de perdre son capital , plus 
il faut que l'intérêt soit fort pour contrebalancer 
ce risque par^l'appât du profit. Il faut gagner sur 
l'intérêt qu'on tire du petit nombre d'emprunteurs 
solides 5 le capital et les intérêts qu'on perdra par 
la banqueroute de ceux qui ne le seront pas. 
Ainsi ^ plus le besoin qui fait emprunter est ur- 
gent, plus l'intérêt est fort. Cest par cette raison 
que l'intérêt à Rome êtoit excessif Celui de 
douze pour cent passoit pour très-modéré. Oh 
sait que ce même intérêt de douze pour cent 
a été long-tems en France l'intérêt courant. 
Avec un intérêt aussi fort, quiconque ne fait 
pas un'eniploi pirodigieusement lucratif de l'ar- 
Tome V. ' ai 
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gent qu'il emprunte, quiconque emprunte pour 
vivre ou pour dépenser, est bientôt entièrement 
iruiné et réduit à l'impuissance absolue de payer. 
Il est impossible que dans cet état le créancier 
qui lui redemande son dû ne lui soit pas odieux. 
U le seroit quand même il ne redemanderoit 
que la somme précise qu'il a prêtée ; car, à qui 
ne peut rien payer, il est égal qu'on lui demande 
peu ou beaucoup ; mais alors le débiteur n'ôse- 
roit pas avouer cette haine, il sentiroit quelk 
injustice atroce il y auroit à se faire du bien- 
fait un titre pour hau: le bienfaiteur ; il ne pour- 
roit se cacher que personne ne partageroit une 
haine aussi injuste et ne compâtiroit à ses plain- 
tes. S'il les fait tomber au contraire sur Ténormité 
des intérêts que le créancier a exigés de loi en 
abusant de son besoin, il trouve dans tous les 
cœurs la faveur qu'inspire la pitié ; et la haine 
contre l'usurier devient une suite de cette pitié: 
cette haine est d'autant plus générale que le 
nombre desindigens emprunteurs est plus grand, 
et celui des riches prêteurs plus petit On voit 
que dans les dissentions entre le Peuple et les 
Grands, qui ont agité si long-tems la Répu^ 
blique Romaine, le motif le plus réel des plain- 
tes du Peuple êtoit l'énormité des usures , et la 
dureté avec laquelle les Patriciens exigeoient lé 
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paiement de leurs créances. La fameuse retraite 
sur le Mont sacré n'eut pas d'autre causé. Dans 
toutes les Républiques anciennes, r^bolition des 
dettes fiii toujours le vœu du Peuple et le cri des 
ambitieux qui captoient la faveur populaire. Les 
Hches furent quelquefois obligés de l'accorder 
pour calm^ la fougue du Peuple , et prévenu 
des révolutions plus terribles. Mais c'êfoit en« 
core un risque de plus pour les prêteurs; et par 
conséquent l'intérêt -de Targent n'en devenoit 
que plus fort 

La dureté avec laiquelle les loix, toujours 
faites par les riches , autorisôient à poursuivre 
les débiteurs , ajoutoiént infiniment à l'indigna- 
tion dû Peuple débiteur contre les usures et 
les usuriers ; tous les biens , et la personne 
même du débiteur êtoienf àSectës à la sûreté 
de la dette. Quand il êtdît insolvable , il de- 
venoit l'esclave de son créancier; celui-ci êtoit 
autorisé à le vendre à son profit, et à user à son 
égard du pouvoir illimité que l'ancien droit 
donnoit au maître sur Pesdave, lequel s'éten- 
doit jusqu'à le faire mourir arbitrairement. tJn 
tel excès de rigueur ne laissoit envisager aux 
malheureux obérés cju'im avenir plus affreux 
que la mort , et l'impitoyable créancier lui pa- 
roisaoit lé plus cruel de ses ennemis. Il êloit 
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donc dans la nature des choses que YunacifiT, on 
le prêteur à intérêt , fiît partout l'objet de Taxé- 
cration publique , et regardé comme une sang* 
sue avide engraissée de la substance et des plems 
des malheureiix. 

Le Christianisme vint et rappella les droits 
4e rhumanité trop oubliés. L'esprit d*ëgalifë, 
Tamour de tous les hommes , la commisération 
pour les malheureux qui forment le caraycfère 
distinctifde cette Religion, se répandirent dans 
les esprits ; le riche fut adouci , le pauvre fht 
secouru et consolé. Dans une Religion qoi se 
déclaroit la protectrice d^s pauvres, il étoitna* 
turel que les Prédicateurs, en se livrant à l'ar- 
deur de leur zèle , adoptassent une opinion qui 
êtoit devenue le cri du pauvre , et que, n'en- 
visageaut point le prêt à intérêt en lui-même 
et dans ses principes , ils le confondissent avec 
la dureté des poursuites exercées contre les dé- 
biteurs insolvables. De là , dans les anciens Doc- 
teurs de.rÉglise, cette tendance à regarder le 
prêt à intérêt comme ilUcite : tendance qui ce- 
pendant n alla pas ( et il est important de le re- 
marquer) jusqu'à regarder cette opinion comme 
essentiellement liée avec la foi. Le Droit romain, 
tel que nous Favons , rédigé dans un tems où le 
Christanismo êtoit la seule Religion de TEoipire, 



SUR LES PRÊTS D^ARGENT. 3â5 

et dans lecfuéi le prêt à intérêt est expressément 
autorisé , pronve incontestablement que ce prêt 
n'êtoit point proscrit par \a Religion. 

Cependant l'opinion la plus rigide et la plus 
populaire prit peu à peu le dessus , et le plus 
grand nombre des Théologiens s'y rangea sur- 
tout dans les siècles d'ignorance qui suivirent; 
mais tandis que le cri des Peuples contre le prêt 
à intérêt le faîsoit proscrire, Fimpossibilité de 
l'abolir entièrement fit imaginer la subtilité de 
Faliénation du capital ; et c*est ce système , qui 
étant devenu presque général parmi les Théolo- 
giens, a été adopté aussi par tes Jurisconsultes^ 
à raison de TinSuence beaucoup trop grande 
qu'ont eu sur notre jurisprudence et notre lé- 
gislation les principes du droit canon. 

Dans cette espèce de génération des opinions 
contraires au prêt à intérêt, on voit que les 
peuples poursuivis par d'impitoyables créan- 
ciers, ont imputé leur malheur à Fusure , et Font 
regardée d'un œil de haine ; que les personnes 
pieuses et les prédicateurs ont partagé cette im- 
pression et déclamé contre l'usure ; que les Théo- 
logiens persuadés par ce cri général que l'usure 
étoit condamnable en elle-même, ont cherché 
des raisons pour prouver qu elle devoit être 
condanmée ^ et qu'ils en ont trouvé mille luau- 
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valses , parce qu'il êtoit impossible d'en frdn* 
ver une bonne ; qu'enfin les Jûrisccmsaltes en- 
traînés par leur respect pour les décisiom des 
Théologiens, ont introduit les mêmes principes 
dans notre législation. 

XXX. 

'Affbihlissement des causes qui açoîent rend» 
le prêt à intérêt odieux aux peuples. 

Cependant les causes qui avoient antrefiiii 
rendu odieux le prêt à intérêt , ont cessé d'agir 
avec autant de force. L'esclavage étant aboli 
parmi nous , l'insolvabilité a eu des suites moins 
cruelles ; elle n'entraîne plus la mort civile , ni 
la perte de la liberté. La contrainte par corps 
que nous avons conservée est à la vérité une 
loi dure et cruelle pour le pauvre ; mais la 
dureté en a du moins été mitigée par beaucoup 
de restrictions, et bornée à un certain ordre do 
créances. La suppression de l'esclavage a donné 
au:^ arts et au commerce une activité inconnue 
aux peuples anciens chez lesquels chaque par- 
ticulier aisé faisoit fabriquer par ses esclaves 
presque tout ce dont il avoit besoin. Aujour- 
d'hui l'exercice des arts mécaniques est une 
ressource ouverte à tout honune laborieux. 
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Cette foule de travaux et les avances qu'ils exi- 
gent nécessairement présentent de tous côtés à 
l'argent des eniplois lucratifs : les entreprise^ 
du commerce multipliées à l'infini emploient 
des capitaux immenses. Lés pauvres, que l'im- 
pùisisànce de travailler réduit à une misère ab- 
solue, trouvent dans le superflu des riches, et 
dans les charités dé toute espèce dont la Religion 
à multiplié lès étahlissemens , dès secours qui 
rie paroisseni pas avoir eu lieu chez le3 peuples 
de l'antiquité, et qui, en effet, y êtoîent moins 
nécessaires , ptii^qtfè ,' par la constitution des 
sociétés, le pauvre, réduit au dernier degré de 
la misère, tomboit naturellement dans fescla- 
vage. D'un autre côté , l'immensité des capitaux 
accumulée de siècle en siècle par l'esprit d'éco- 
nomie inséparable du commerce,' et grossis 
surtout par l'abondance des trésors apportés 
de rAmériquè , à fait baisser darfs toute l'Eu- 
rope le taux dé riritérêt. ï)e toutes ces circons- 
tances réunies , il est résulté que les emprunts 
faits par le pâttvre pour sûbsîister ne sont plus 
qu'un objet à peiné sensible dans la somme totale 
des emprunts ; que la plus grande partie des 
prêts se font à l'homme riche , ou du moins à 
l'homme industrieux, qui espère se procurer de, 
grands profits par l'emploi de l'argent qu'il em- 
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prunfe- Dès-lors le prêt à intérêt a dâ deresdr 
moins odieux, puisque par Factivité du. com- 
merce il est devenu au conteaire une source 
d'avantages pour l'emprunteur. Aussi s'est -on 
&miliarisé avec lui dans toutes les villes de 
commerce , au point que les Magistrats et les 
Théologiens mêmes en sont venus à le tolëren 
La condamnation du prêt en lui-même, ofi de 
l'intérêt exigé sans aliénation du capital, est de- 
venue une spéculation abandonnée aux Théo- 
logiens rigoristes; et, dans la pratique, toutes 
les opérations et de. commerce et de finance 
roulent sur le prêt à intérêt, sans.aliénatîoa dn 
capital, 

XXXL 

./£ quel genre d^usure se borne aujourd%ui 
la flétrissure attachée au nom d^usuriâr ? 

Le nom d'ysurier ne se donne presque, plus , 
dans la société, qu'aux prêteurs à la petite- 
semaine , à cause du taux élevé de l'intérêt qu'ils 
exigent ; à quelques fripiers qui prêtent sur 
gages aux petits bourgeois et aux artisans dans 
la détresse ; enfin à ces hommes infâmes qui 
font métier de fournir, à des intérêts énormes , 
aux; enfans de famille dérangés ^ de quoi sub* 
venir à leur libertinage et à leurs foUes dépenses. 
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Ce n'est plus que sur ces trois espèces d'usurîcîrs 
que tombe la flétrissure attachée à ce nom , et 
eux seuls. sont encore quelqudbîs les objets • de 
la sévérité des loix anciennes qui subsiste snt 
contre l'usure. De ces ^trois sortes d'usurier s ,' 
il n'y^a cependant que les derniers qui fasse mt 
dans la société un mal réeL hes prêteurs à la^ 
petite-semeûne, fournissent aux agens d'un couï- 
merce indispensable les avances dont ceux- -ci^ 
ne peuvent se passer; et si ce secours est mi s 'à* 
un prix très-haut /ce haut prix est la compe n- 
sation- des risques que court le capital par VI n- 
solvabilité fréquente des • empruteurs , et « ie 
Tavilissement attaché à cette manière de fai:ce 
valoir. son. argent; Car' cet avilissement ^écar^te 
nécessairement de ce gëni^e de''Commerce be^ni^ 
coup.de capitalistes: doni. la cbncurrence po br*- 
roit seule diminuer le taux de l'intérêt. Il nen »ste 
que ceux qui se déterminent à passer par-des ^ns 
la honte, et iqui ne s'y. déterminent que ]pâr 
l'assurance, d'un grand profit.. Les petits ' m lar- 
chands qui empruntent ainsi à la petite sema îne 
sont bien loin de se plaindre des prêteurs, dont 
ils ont à tout moment besoin, et qui, au toûià^ 
les mettent en état de gagtfer leur vie. Aui-^si = 
la Police et le Ministère public les laissent -iJ« 
fort tranquilles. Les prêteurs . sur gage à {p:Q9 
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inl tërêts , les seuls qui prêtent véritablemeiit an 
p9 uvre pour ses besoins journaliers, et non pour 
le mettre en état de gagner , ne font point le 
mt ême mal que ces anciens usuriers qni con- 
du lîsôient par degrés à la misère et à Fesclavage 
lesi pauvres citoyens auxquels ils avoien#pro* 
eu ré des secours funestes. Celui qni emprunte 
SU] r gage emprunte sur un effet dont il Ini est 
ab: solument possible de se passer. S'il n^est pas 
en état de rendre le capital et les intérêts ^ le 
pi^ i qui puisse lui- arriver est de perdre son gage, 
et: il ne sera pas beaucoup plus. malhjeureiix qu'il 
nNêtoit. Sa pauvreté le soustrait à toalë antre 
pc )ursuite ; ce n'est guère èontre le pauvre qui 
emprunte pour vivre,-, que la contrainte par 
coi *ps peut être exercée. Le créancier qui pou- 
voiit réduire son déhitetu: en esclavage y trôtt- 
voiii un profit; c'êfoil un esclave qu'il acqné- 
roit:; mais aujourd'hui le créancier sait qu'en 
pri\ Tant son débiteur de la liberté, i\ tt'y gagnera 
auti :e chose que d'être obligé de le nourrir en 
pris ;on ; aussi ne s'avisé-tron pas de faire con- 
trac îfer à un homnie qiii n'a rien et qui est ré- 
duit à emprunter poiir vivre, des engàgémensi 
qu'i eùiportent la contrainte par corps. Elle n'a- 
joateroit rien à là sûreté du prêteur. La seule 
^sûreté vraiment soUde contre l'homme pauvre 



SUR LES PRÊTS D*ARGENT. 33l 

est le gage : et rhomme pauvre s'estime fa^oreusl 
de trouver un secours pour le uiomeut, sans 
autre danger qu;6 de perdra ce gage. Aussi le^ 
peuple a-t-il plutôt de la reconnoissance que de. 
la haine pour ces petits usuriers qui le secourent 
dans son besoin, quoiqu'ils lui vendetit assez 
cher ce secours. Je ïue souviens d'avoir été, h 
la Tournelle^ Rapporteur d'un procès criminel 
pour fait d'usure. Jamais )e n'ai êt^ tant soUicitéi 
que je le fus pour le malheureux accusé , et je 
fiis très-surpris dq voir que ceux qui me solli^. 
citoient avec tant , de chaleur étoient ceux - là 
même qui aveient essuyé les usures qui faisoient 
l'objet du procès. Le contraste d'un honime pour- 
suivi criminellement pour avoir fait à des parti- 
culiers un tort dont ceux-ci , non-; seulement né 
se plaignoient pa^^ Inais même témoignoient de 
la reconnoissance y me parut singûH<5r, et me fit 
faire bien des réflo^Q^s^ . 

XXXIL 

Les usuriers qui font métier de prêter aux 
enfans defafmUe dérangés ^ sont les seuls^ 
qui soient vrainïènt nuisibles à, là so- 
ciété f leur réritadle crime n^ eût point 
r usure ; en quoi il consiste. 

I • • 

.Les seuls usuriers qui soient vraiment nuisi«? 



352 H £ M O I R E 

bles à la société sont donc, comme je Tai déjh 
dit, ceux qui font métier de prêter aux jemies 
gens dérangés; mais je n'imagine pas que per- 
sonne pense que leur crime soit de prêter à in- 
térêt sans aliénation du capital , ce qui , suivant 
les théologiens et les jurisconsultes , constitae 
l'usure. Ce n'est pas non plus de prêter à nit in- 
térêt plus fort que le taux légal ; car , prêtant 
«ans aucune sûreté , ayant à ctaindre que lés. 
pères ne refusent de payer, et que les jeunes 
gens eux-mêmes ne réclament un jour contre 
leurs engagemens , il faut bien que leurs profits 
soient proportionnés à leurs risques. Leur vé- 
ritable crime est donc, non pas d'être usuriers, 
mais de faciliter et d'encourager ponr un vil in- 
térêt les désordres des jeunes gens, et de lejj'con- 
duire à l'alternative de se ruiner ou de se désho- 
norer. S'ils doivent être punis , c'est à ce titre , 
et non à cause de l'usure qu'ils ont conumse. 

XXXIIL 

La défense de r usure n^est point le remède 
qu^ il faut apporter à ce désordre , et d^aU' 
ires loix y pourçoient suffisamment. 

Les loixy contre l'usure, proprement dite, ne 
sontdoncd'aucune utilité pour arrêter ce désor- 
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dre qui est punissable par iui-^même : elles ne sont 
pas même utiles pour obvier à la dissipation dé 
la fortune des jeunes gens qui ont emprunté de 
cette. manière ruineuse, par la rupture de leurs 
engagemens : car, sans examiner s'il est vrai- 
ment utile que la loi ofire , contre des engage* 
mens volontaires, des ressources dont il est 
honteux de profiter (question très -susceptible 
de doute ), la loi qui déclare les mineurs inca^ 
pables de s'engager, rend superflue toute autre 
précaution. Ce . ne sont pas ordinairement les 
personnes d'un âge mûr qui se ruinent de cette 
manière, et en tout cas, c'est à eux, et non pas 
à la loi à s'occuper du soin de conserver leur 
patrimoine. Au reste , le plus sûr rempart contre 
la dissipation des.enfans de famille sera toujours 
la bonne éducation que les parens doivent leur 
donner* 

XXXIV. 

Conséquences de ce qui a été dit sur les 
vraies causes de la défaçeur du prêt à iu" 
ter et , et sur les changemens arrivés à cet 
égard dans les mœurs publiques. 

Après avoir prouvé la légitimité du prêt ^ 
intérêt par les principes de la matière, et après 
avoir, montré la frivolité des raisons dont on 
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s'est seori ponr le condaamer^ je n'ai pas en 
inutile de développer les causes qni ont ré- 
pandu sur le prêt à intérêt cet odieux et celte 
défaveur , sans lesquels , ni leà Théologien», ni 
les Jurisconsidtes n'anroient pas songé à le con- 
danmer. Mon objet a été d'apprécier exacte- 
ment les fondemens de cette dé&veur , et de 
reconnoître si en efiet le prêt à intérêt produit 
dans la société des maux que les loix doivent 
chercher à prévenir, et qui doivent engagsr 
à le proscrire. U résulte, ce me semble, des 
détails dans lesquels je suis entré , que ce q^i 
rendoit l'usure odieuse dans les anciens tems , 
tenoit plus au défaut absolu du commerce, à k 
constitution des anciennes sociétés, et surtout 
aux loix qui permettoient au créancier de ré- 
duire son débiteur en esclavage, qu'à la na- 
;ture même du prêt à intérêt. Je crois avok 
prouvé encore que. par les changemens surve- 
nus dans le commerce , dans les mœurs et da^s 
la (constitution des sociétés , le prêt à intérêt ne 
produit dans la société aucun mal qu'on puisse 
imputer à la nature de ce contrat : et que , dans 
le seul cas oii les pratiques usoraires sont ac- 
compagnées de quelque danger réel, ce n'est 
point dans l'usure proprement dite que résident 
le crime e\\ le danger, et que les loix peuvent 
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y pourvoir sans donner aucune restriction^ à la 
liberté du prêt à intérêt. 

XXXV. 

Conséquence générale i aucun motif ne di nt 
porter 4 défendre le prêt à intérêt. 

Je suis donc en droit de conclure qu'auci iin 
motif solide ne pourroît aujourd'hui détermiu :er 
la législation à s'écarter , en proscrivant le pj rêt 
à intérêt, des principes du droit naturel qui le 
permettent. Car tout ce qu'il n'est pas abso lii- 
ment nécessaire de défendre doit être pernr is. 

XXXVL 

LHntérêt est le prix de V argent dans le C\ om" 
mer ce y et ce prix doit être abandonné ? au 
cours des éçénemens aux débats du c om-- 
merce. 

• 

Si l'on s'en tient à l'ordre nafairel., l'argent doit 
être regardé compie une. marchandise qu e le; 
propriétaire Q&t eu droit de vendre ou de lo uer; 
par cp.nséq[uQQt laJoi ne doit point èjoger,] ûout 
autoriser I4 stipulation, de l'intérêt, l'aliéna ition 
du capital^ Il n'y a pas plus de raison { )our 
qu'elle fixe le taux de cet intérêt. Ce taux • doit 
être conune le prix de toutes les choses c( Dm-r 
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mt srçables , fixé par le débat entre les denx coil^ 
tr£ icf ans et par le rapport de ïo&e à la demande 
Il n'est aucune marchandise sur laquelle TAd- 
mi nîstration la plus éclairée , la plus minutieuse- 
mc mt prévoyante et la plus juste , puisse se ré- 
po ndre de balancer toutes les circonstances 
qu i doivent influer sur la fixation da prix , 
et d'eu établir un qui ne soit pas au dësavan- 
tag e ou du vendeur 6u de Tacheteur. Or^ le 
tau X de l'intérêt est encore bien plus difficile 
à fi xer que le prix de toute espèce de marchan- 
dise */, parce que ce taux tient à des circonstances 
et â i des considérations plus délicates encore 
et p lus variables , qui sont celles du tems où 
se fa lit le prêt, et celle de l'époque à laquelle 
le re) tnboursement sera stipulé , et surtout celle 
du ri sque ou de l'opinion du risque que le capi- 
tal d Dit courir. Cette opinion varie d'un instant 
à l'au tre; une alarme momentanée, l'événement 
de qi lelques banqueroutes, des bruits de gaerr6 
peuvf ent répandre une inquiétude générale qui 
encb irit subitement toutes les négociations d'ar- 
gent L'opinion et la réalité du risque varient 
enco] :e plus d'un homme à l'autre, et augmentent 
ou di bninuent dans tous les dégrés possibles. Il 
doit donc y avoir autant de variations dans le 
tau:iC de l'intérêt. Une marchandise a le même 

prix 



SUR LES FlliTS d'argent. "SSf 

prix . pour . tout . le .^inonde , parce r que ^ tout le r 
n^oade la paie avec la même njionnoie , et, les. 
luâgrchandises d'uu .usage général, dont la pro- . 
duction etja consQDDimation se proportionnent^ 
naturellement Tune à l'autre , ont long-tems^ à . 
peu près le niême prix. Mais l'argent dans ,1e 
prêt n'a le même prix , ni pour tous les hommes , 
ni dans tous, les tems , parce que dans le prêt 
l'argent ne se paie qu'avec une promesse y ^et 
que si l'argent de tous les acheteurs se ressemble, 
les promesses de tous les emprunteurs ne se res- . 
semblent pas. Fixer par une loi le taux de Fin- . 
térêt, c'est priver de la ressource de l'emprunt 
quiconque ne peut offrir une sûreté proportion- 
née à la modicité de l'intérêt fixé par la loi; c'est : 
par conséquent rendre impossible une foule 
d'entreprises de commerce qui ne peuvent se . 
faire sans risque du capital. . 

XXXVII. 

L^ intérêt du retard ordonné en Justice peut .. 
être réglé par un simple acte de notoriété^ 
sans quHl soit besoin de fixer le taux de 
V intérêt par une. loi. 

Le seul motif raisonnable qu'on dilègue pour 
justifier l'usage où Ton est de fixer le taux de 
Tome V> aa 
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rintërétpar une loi, est la nécessité de doniMr 
aux Juges une règle qui ne soit point arbitraux 
pour se conduire dans tes cas où ils ont à pronon* 
cer sur les intérêts demandés en jnstice, en con* 
séquence de la demeure de payer , ou bien lors* 
qu il s'agit de prescrire i un tuteur à qael dé- 
nier il peut placer Targent de ses pupilles. Mais 
tout cela peut se faire sans une loi qui fixe irré- 
vocablement et universellement le taux de Tia- 
térét Quoique l'intérêt ne puisse être le même 
pour tous les cas, cependant il y a un intérêt 
qui varie peu, du moins dans un intervalle de 
tems peu considérable, c*est Fintérét de Taignit 
placé avec une sûreté à peu près entière, telle (fat 
la donne une hypothèque solide, ou la solvabilité 
de certains négocians , dont la fortune , la sagesse 
et la probité sont universellement connues. Cest 
à cet intérêt que les Juges doivent se conformer 
et se conforment en efiet , lorsqu'ils prononcent 
sur les demandes d'intérêts judiciaires , ou sur 
les autorisations des tuteurs. Or , puisque le tàmt 
de cet intérêt varie peu et est le même pour tons, 
il ne faut pas une loi pour le fixer ; il suflBt d'un 
acte de notoriété qu'on peut renouveller chaque 
année. Quelques Notaires et quelques Négocians 
principaux donneroient au Magistrat les lumières 
nécessaires pour fixer cette notoriété en connoîs* 
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sance de cause. Un acte de cette espèce fait dans 
chacune des villes où réside un Parlement , suffi* 
toit pour toute l'étendue du ressort 

XXXVIIL 

lé^ imputation des intérêts prétendus usu" 
r air es sur le capital y et toutes les pour^ 
suites criminelles pour fait d^ usure y de* 
croient être abrogées. 

Une conséquence immédiate de l'adoption 
de ces principes , seroit l'abrogation de l'usage 
où sont les Tribunaux d'imputer sur le capital , 
les intérêts payés , ou sans aliénatioadu capital ^ 
ou à UÉi taux plus fort (}ue celui de l'Ordonnance. 

Une seconde conséquence qu'on en tireroit 
Â plus forte rdson, seroit la suppression de 
toute poursuite criminelle sous prétexte d'usure. 
Ce crime imaginaire seroit efiacé de la liste des 
crimes. * 

XXXIX. 

Avantages qui résulteroient pour le corn" 
merçe et la société en général, d'une loi 
entièrement conforme aux principes qui 
viennent d'hêtre développés. 

Le commerce de l'argent seroit libre commd 
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doit rêtre tout commerce. L'effet de cette li] 
seroît la concurrence ; et FeSet de cette concur- 
rence seroit le bas prix de l'intérêt ; non-seule* 
ment parce que la honte et les risques attachés au 
prêt à intérêt sont une surcharge que Temprun- 
teur paie toujours , de même que celui qui 
achète des marchandises prohibées, paie tou- 
jours les risques du contrebandier; mais encore 
parce qu'une très-grande quantité d'argent , qui 
reste inutile dans les cofires , entreroit dans la 
circulation, lorsque le préjugé, n'étant plus con- 
solidé par l'autorité des loix , auroit peu-Â-pea 
cédé à la raison. L'économie en deyiendroit 
d*autant plus active à accumuler des capitaux, 
lorsque le commerce d'argent seroit un débou^ 
ché toujours ouvert à l'argent. L'on ne peut 
aujourd'hui placer l'argent qu'en grosses pai^ 
ties. Un Artisan est embarrassé de ses petitei 
épargnes; elles sont stériles pour lui jusqu*à ce 
qu'elles soient devenues assez considérables 
pour les placer. Il faut qu'il les garde , toujours 
exposé à la tentation de les dissiper au cabaret 
Si le commerce d'argent acquéroit le degré 
d'activité que lui donneroit la liberté entière et 
Tanéantissement du préjugé, il s'êtabliroit des 
marchands d'argent qui le recueilleroient en pe- 
tites sommes , qui rassembleroient dans les viUes 
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et dans les campagnes les épargnes du peuple 
laborieux pour en former des capitaux et les 
fournir aux places de commerce, comme on 
voit des marchands ramasser de village en vil* 
lage, jusqu'au fond de la Normandie, le beurre 
et les œufs qui s'y produisent, et les aller vendre 
à Paris. Cette facilite ouverte au peuple de faire 
fructifier ses épargnes, seroit pour lui l'encou- 
ragement le plus puissant à l'économie et à la 
sobriété , et lui ofiriroit le seul moyen qu'il ait 
de prévenir la misère oii le plongent les moin- 
dres' accidens y les maladies , ou au moins la 
vieillisse. 

XL. 

Si des motifs de prudence peui^ent empêcher 
d^ établir , quant à présent par une loi^ la 
liberté entière du prêt à intérêt y cette li-^ 
herté n^eh est pas moins le but auquel 
V administration doit tendre, et, auquel il. 
confient de préparer les opinions du pu-^ 
hlic. Nécessité de donner dès-à-présent 
au commerce une entière sécurité contre 
V exécution des loix rigoureuses portées 
en matière d^usure. 

La loi qui établiroit ce nouvel ordre de cho- 



^SL MEMOIRE 

ses est donc aussi désirable que juste', et plus 
favorable encore au peuple pauvre qu'au riche 
pécunieux. 

. Je ne dis pas cependant qu'il Ëiille la rendre 
à présent. 

«Tai insinué que je sentois tous les ménage- 
mens qui peuvent être dus au préjugé, surtout 
à un préjugé que tant de personnes croient lié 
à des principes respectables. 

Mais j'ose dire que cette liberté entière du 
prêt à intérêt doit être le but plus ou moins 
éloigné du Gouvernement. 

Qu'il faut s'occuper de préparer cette révoln- 
lion en changeant peu-^-peu les idées du public; 
en favorisant les écrits des jurisconsultes éclairés 
et des théologiens sages , qui adopteront une 
doctrine plus modérée et plus juste sur le prêt 
à intérêt. 

Et qu'en attendant qu'on ait pu atteindre ce 
but, il faut s'en rapprocher autant qu'il est 
possible. 

Il faut, sQxis heurter de front Iç préjugé, 
cesser de le soutenir , et surtout en éluder Tefifet , 
et garantir le commerce de ses fâcheusea in-, 
fluences. 
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XLL 

llparott convenable d^ abroger par une loi 
toute poursuite criminelle pour fait d'u^ 
suref mais il est du moins indispensable 
d^interdire absolument cette accusation 
dans tous les prêts faits à V occasion dUr 
commerce j ou à des commerçons. 

La voie la plus directe pour y parvenir , et 
celle à laquelle j'avoue que j'inclinerois bekCH 
coup, seroit d'interdire entièrement, par Une 
loi, toute pourstnte criminelle pour &it d'usure. 
Je ne crois pas imjMMsible de rédiger cette loi 
et le préambule qui doit l'annoncer, de façoa 
à conserver tous les ménagemens aëcessairet 
pour les principes reçus# >t 

Si cependant on y frouvoît de la difficulté ^ 
il me paroît au moins indispensable de défendre 
d*admettre Taccusation d'usure dans tous les 
cas de négociations d'argent faites à roocasioB 
du commerce , et dans tous ceux on celui qui 
emprunte exerce, soit le commerce, soit tonte 
autre profession dans laquelle l'argeni peut êtxf 
employé d'une manière lucrative. 

Cette disposition reiifenneroit ce qui est absop* 
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lument nécessaire pour mettre le commerce à 
Tabri des révolutions que pourroit occasionner 
la diversité des opinions sous le régime arbi- 
traire de la jurisprudence actuelle. 

En même tems elle seroit bornée au pur né- 
cessaire; et je ne la crois susceptible d^atu^e 
difficulté, lorsque, d'un côté, les principes^re- 
çus relativement à l'intérêt de l'argent resteront 
les mêmes , quant aux affaires civiles ordinaires 
^qui !n'ont point de rapport au commerce, et 
^e, de l'autre , on donnera pour motif de la loi 
la nécessité d'assurer les iragagemeîis dû com- 
merce contre les abus de la mauvaise foi, et de 
iie plus faire dépendre d'une jurisprudence àt- 
bitraire le sort des négocians autorisés par fa- 
sage constant de toutes les places, usage qu*on ne 
peut prohiber sans risquer d'interrompre la cii^ 
culation et le cours ordinaire du conoonerce. 

Il me semble que les idées du public, et 
même celles de tous les tribunaux accoutumés 
à juger des affaires de commercé , ont déjà suf- 
fisamment préparé les voies à cette loi ; et j'ima- 
gine qu'elle n'éprouveroit aucune résistance i 
pour peu que l'on employât d'adresse à la rédi- 
ger de façon à paroitre respecter les principes 
précédemment reçus. 
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XLIL 

La loi proposée mettra le commerce à Vabri 

de toute résolution pareille à celle qu^il 

vient d^éprouçer àAngoulême; mais il est 

juste de pourvoir au sort des particuliers 

mal-àr-propos vexés. 

« a 

Si cette proposition est adoptée, elle pouTr 
voira sufiSsamment à l'objet général de la sûreté 
du commerce, et le mettra pour jamais à Tabrî 
de l'espèce de révolution qu'il vient d'éprouver 
dans la ville d' Angouléme ; mais il ne seroit pas 
juste sans doute d'abandonner à leur malheu- 
reux sort les victimes de la friponnerie de leurs 
débiteurs et du préjugé des juges d' Angouléme, 
puisque leur honneur et leur fortune sont actuel- 
lement compromis par les dénonciations admises 
contre eux et les procédures commencées au Se* 

néchal de cette ville. 

■■ " • * 

XLIIL , 

Le Sénéchal d^ Angouléme n*auroit pas dû 
admettre V accusation d^usûre pour des 
prêts faits à des Marchands. 

Je petise qu'au fond , et même en partabt des 
principes actuels tels qu'ils sont modifiés par la 
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jurisprudence de la plus grande partie des tri- 
bunaux , et surtout de ceux auxquels la connois- 
sance du commerce e%t spëcialem^it attriboëe, 
les dénonciations des prétendus faits d'usure ne 
doivent point être admises, et les préteurs ne 
doivent point être exposés à des procédures 
criminelles. U suffit pour cela que les prêts pré- 
tendus usuraires, et qui ont donné lieu aux dé- 
nonciations , aient été faits à des marchands; 
dès-lors, il est constant, par la jurisprudence 
universelle de toutes les juridictions consulaires, 
qu'on ne peut les regarder comme prohibés par 
le dé&ut d'aliénation du capital ; il paroît même 
qu'on en est convaincu au Sénéchal d^Angou- 
lême, et que les dénonciateurs eux-mêmes n'o- 
sent en disconvenir. Mais ils ont dit en premier 
lieu, que plusieurs des capitalistes , accusés d'u- 
sure , ne sont ni commerçans , ni banquiers ; on 
a même produit des actes pour prouver que le 
sieur B . • . . des Ë . . . . , un des prêteurs attaqués, 
a déclaré , il y a quelques années , quitter le com- 
merce. Ils ont dit, en second lieu, que les inté- 
rêts n'étoient dans le commerce qu'au taux de 
six pour cent; et comme les négociations dé- 
noncées comme usuraîres sont à un intérêt plus 
Considérable, et sur le pied de neuf on dix pour 
cent, .ils ont conclu qu'on devoit leur appliquer 



SUR LES PRÊTS ,D' ARGENT. 347 

toute la rigueur des loîx contre l'usure. Il faut 
avouer niêiue qu'un grand nombre de prêteurs 
entraînés par la terreur qui les avpit saisis, ont, 
en quelque sorte passé condamnation sur ce prin-* 
cipe, en offirant imprudemment de restituer le» 
sommes qu'ils ayoient perçues au-dessus de suc 
pour cent ; mais malgré cette espèce d'aveu , }e 
ne pense pas que ni l'un ni l'autjre des ^eux 
motifs allégués par les dénonci£(teurs , puisse 
autoriser la voie criminelle contre les négocia- 
tions dont il s'agît 

XLIV. 

La qualité des prêteurs qui rie seroient pas 
Commerçans ne peut serpir de fondement 
à la voie criminelle. ' / 

C'est d'abord une erreur grossière que d'ima^ 
giner que le déiàqt de qualité. dans un prêteur ^ 
qui feroit un autre métier que le commerce,, 
puisse changer en rien la uature de l'engagement 
que prend avec? lui un pég;ociant qui lui emprunte, 
des fonds. En eÇet^ ce négociant n'est pas.plus^ 
lésé, soit que celui qui lui pçête fa§se ie com-r, 
ijxerce ou nele fasse pas j l'ei^igagemepit de l'em- 
prunteur n'en e^t pas moins a;ssujetti aux règles 
de la bonne foi. Si la tolérance qu'on doit avoir, 
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et qu'on a pour les stipulations d'intérêt dans 
les prêts du commerce , est fondée sur ce que, 
d*un côté, les emprunts que fait un négociant 
ont pour objet de se procurer des profits en ver- 
sant Fargent dans son commerce, et sur ce que, 
de l'autre, tonte entreprise supposant de grosses 
avances , il est important d'attirer dans le com- 
merce la plus grande quai^tité possible dp capi- 
taux et d'argent, il est bien évident que ces deux 
motifs ont exactement la même force , que le 
prêteur soit ou ne soit pas négociant. Dans les 
deux cas , son argent n'est pas moins un moyen 
pour l'emprunteur de se procurer de gros pro- 
fits, et cet argent n'est pas moins un capital ut3e 
versé dans le commerce. Pour savoir si la &venr 
des négociations du commerce doit être appli- 
quée à un prêt d'argent ou non : c'est donc la 
personne de l'emprunteur qu'il faut considérer, 
et non celle du prêteur. II importe donc peu que 
le sieur B. . • . des Ë. • • ., ou tout autre des ca- 
pitalistes d'Angoulême, fasse ou ne fasse pas ac- 
tuellement le commerce , et il n'en sauroit ré- 
sulter, pour les commerçans qui ont emprunté 
d'eux, aucun prétexte pour revenir contre leurs 
engagemens en les inculpant d'usure , et encore 
moins pour les attaquer par la voie criminelle. 
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XLV. 

XiC taux de V intérêt au-dessus de six pour 
cent n*dpas dû non plus donner ouverture 
à la çoie criminelle. 

Cest encore une autre erreur d'imaginer qu'il 
y ait dans le commerce un taux d'intérêt fixe 
au-dessus duquel les négociations deviennent 
usuraires et punissables. — Il n'est aucune es- 
pèce de loix qui ait fixé un taux plutôt que 
l'autre , et l'on peut même dire , qu'à la ri- 
gueur , il n y en a aucun de permis , que celui 
de l'ordonnance, encore ne l'est-il qtfavec la 
condition de l'alléoiation du capital. L'intérêt ^ 
sans alién^iou du capital, n^est que toléré en 
faveur du commerce ; mais cette tolérance n'est 
ni ne peut être limitée à un taux fixe; parce 
que l'intérêt varie non-seulement à raison des 
lieux, des tems et des circonstances, en se ré- 
glant , comme le prix de toutes les autres mar- 
chandises, par le rapport de l'pfire à la deman- 
de ; mais encore dans le même tems et le même 
lieu , suivant le risque plus ou moins grand que 
court le capital , par le plus ou le moins de soli- 
dité de l'emprunteur. L'intérêt se règle dans lé 
commerce par ^ la seule stipulation; et, s'il y a 
dans les places considérables de commerce , un 
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tanx conrant de Tintérêt , ce taux n'a lieu que 
vis-à-vis des négocians reconnus pour bons et 
solvablcs ; toutes les fois que le risque aug- 
mente rintérêt augmente aussi, sans qn'ooi ait 
aucun reproche à faire au prêteur. Ainsi , quand 
même il seroit vrai que le taux de lintërét fût à 
Angoulême , suivant le cours de la place y à six 
pour cent, il ne s'ensuivroit nullement que ceux 
auxquels on auroit prêté à neuf et à dix pour 
cent eussent à se plaindre. Quand il seroit vrai 
que le taux de l'intérêt dans le commerce fut, 
dans les principales places du Royaume, établi 
sur le pied de six pour cent , il ne s'ensuivroit 
nullement que ce cours fôt établi à Angoulême; 
et dans le fait, il est notoire que, (^puis envi- 
ron quarante ans , il a presque toujours roulé de 
huit à dix pour cent. J ai su£Ssamment expliqué, 
dans le commencement de ce mémoire , les rai- 
sons de ce haut intérêt, et j'ai montré qu'elles 
êtoîent fondées sur la nature même du com- 
merce de cette ville. 

XLVI. 

Motifs qui doii^ent porter à éçoquer cette 

affaire. 

Malheureusement les officiers du Sénéchal , 
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en recevant des dénonciations, ont prouvé qu'ils 
n'adoptent point les principes que je viens de 
développer, et que la vraie jurisprudence sur 
le prêt en matière de commerce , leur est 
moins connue que la rigueur des loix anciennes» 
U y a donc tout lieu de craindre que le juge- 
ment qui interviendra ne soit dicté par cet esprit 
de rigueur, et que le triomphe de la cabalç des 
dénonciateurs étant complet, le trouble quils 
ont occasionné dans les fortunes et dans le com« 
merce ne soit encore augmenté. 

XLVIL 

Motifs qui doîçent détourner d^en attribuer 
la connoissance à Vlntendant. 

Dans ces circonstances , il sembleroit néces* 
saire d'ôter à ce tribunal la connoissance d'une 
affaire sur laquelle on peut croire qu'il cède à 
des préventions , puisque sans ces préventions 
FaSaire n auroit aucune existence ; c'est par ce 
motif que les différens particuliers déjà dénoncés^ 
pu qui craignent de Fêtre , ont présenté à M. le 
Contrôleur général un mémoire qui m'a été ren- 
voyé , et dans lequel ils concluent à ce qu'il me 
soit donné un arrêt d'attribution pour connoître 
de cette afl&ire. — » Ce seij^oit ^ en ^et , le moyen 
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de leur procurer un juge assez &voraHe ; et ea, 
mémoire, dans lequel j'ai expliqué toute ma. 
façon de penser, peut le &ire présumer. Je ne 
pense cependant pas que ce soit une raison pour 
me charger de ce jugement -» Indépendamment 
de la répugnance que j'ai pour ces sortes d'attri- 
butions, j'observe que les esprits se sont échauf*. 
fés de part et d'autre dans la ville d'Angonléme . 
à cette occasion , qu'un grand nombre de gens y . 
ont pris parti contre les capitalistes prêteurs 
d'argent, dont la fortune a pu exciter l'envie; 
qu'enfin un assez grand nombre des officiers du 
Frésidial paroissent avoir adopté cette chaleur. 
Si c'est un motif pour ôter à ces derniers la con- 
noissance de l'afiaire, c'en est un aussi, suivant 
moi, de ne la point donner à l'Intendant de la 
province ; l'on ne manqueroit pas de penser que 
l'objet de cette attribution a été dé soustraire des 
coupables aux peines qu'ils auroient méritées , et 
le jugement qui les absoudroit seroit représenté ^ 
comme un acte de partialité. 

XLVIIL 

he Conseil d^Etat est le Tribunal auquel il 
paroît le plus convenable de réserver la 
décision de cette affaire. 

D'ailleurs le véritable nàotif qui doit faire 

évoquer 



évoquer cette àfiaire, est la liaison qu'elle a avec 
l'ordre publie et l'intérêt général du coiumerce; 
et dès-lors j si l'on se détermine à l'évoquer j 
il semble que ce ne doit pas être pour la renvoyer 
à un tribunal particulier, et en quelque sorte 
étranger à l'ordre judiciaire , mais plutôt pour 
la feire décider avec plus d'autorité par un 
tribunal auquel il appartienne de fixer en même 
tems, et de consacrer, par une sanction soient 
nelle , les principes de sa décision. Je pense qu il 
n'y en a point de plus convenable que le Conseil 
lui-même, surtout si, comme je le crois, il doit 
être question, non -seulement de juger Tafiaire 
particulière des capitalistes d'Angouléme, mais 
encore de fixer par une loi la jurisprudence sur 
un point de la plus grande importance pour le 
commerce général du Royaume» 

XLIX. 

La procédure criminelle comtnenùée pdroît 
exiger que V affaire soit rewoyée à une 
commission particulière du Conseil ^ char-^ 
gée en même tems de discuter la conçe- 

nance de la loi proposée. 

* • 

Je prendrai la liberté d'observer que si cette 
proposition est adoptée, il paroît convenable do; 
Tome V. 23 
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former peur cet objet une commisuoii partions 
lière du Conseil. L'affaire ayant été iotrodnito 
par la voie criminelle , et poursuivie à la requête 
en Procureur du Roi , il est indispensable do 
la continuer d'abord sur les mômes erremcns^ 
et Ton ne peut se passer du concours de la partie 
publique. Or, on sait qu'il ne peut y avoir do 
Procureur général que dans les commmioni 
particulières. La même commission paroinant 
devoir naturellement être chargée d'examiner 
s'il y a lieu de rendre une loi nouvelle onr la 
matière et d'en discuter les dispositions , Tintéiêt 
général du commerce, et l'intérêt particulier dei 
commerçans d'AngouIême ne pourront man- 
quer d'être envisagés et décidés par les mêmes 
principes. 

L. 

Observation sur la punition que paraissent 
mériter les auteurs du trouble arrivé 
dans le commerce d* Angoulême. 

En venant au secours du commerce d'Angou- 
.lême, il seroit bien à souhaiter qu'on pût fiure 
subir aux auteurs de la cabale qui vient d'y porter 
le trouble , la punition qu'ils ont méritée. Mais 
je sens qu'on ne peut rien proposer à cet égard 
quant à présent ; et lors même que le tribunal i 
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Chargé de l'examen xk YaSaU^, aura pris une 
€OiH|oissaiioe exacte de toutes le^ manœuvres qai 
ont été .(Qpmipises , )e ne sais s^il sera possiM^ 
de prononoer une peine juridique contre des 
gens qui, malgré TodienK de leurs démarches, 
semblent cependant y avoir été autorisés par 
des loix expresses, lesquelles n'ont jamais été 
révoquées. Je ne croîs pas>qu'on puisse les punir 
autrement que par voie d'autorité et d'adminis- 
tration, et ce sera à la sagesse du Conseil à 
décider, après le jugement de l'affaire , s'il con- 
vient de &ire intervenir TautcMrité directe du Roi 
pour punir ces perturbateurs du çomnierce. 



LL 



Examen (Tune proposition faîte par les 
Juges Consuls d^JLngoulême ^ tendante à 
rétablissement de Courtiers et Agens d^ 
change en titre. 

Avant de termina ce long Mémoire , je crois 
devoir m'expliquer encore sur une proposition 
contenue dans la cond^ion qui étoit jointe au 
Mémoire que m'a renvoji M. le Contréleur- 
général, et que je crois avoir £iit l'objet d'une 
demande adressée directement à ce Ministre pax 
les XW$uis A'Angouiéqaia JEâ^ ajpour çk^ d« 



\. 
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faire établir à Angoulême des Goartîen et dei 
Agens de change en titre. C'est, dit-on, pont 
pouvoir fixer le taux de la place, et prévenir ^ 
par-là, des troubles semblables à ceux que vient 
d'éprouver le commerce d' Angoulême. 

LIL 

Inutilité et inconvéniens de rétablissement 

proposé. 

Je suis fort loin de penser qu'un pareil éta- 
blissement puisse être utile dans aucun cas. Les 
Gommerçans peuvent, le plus souvent, &ire 
leurs négociations sans Tentremise de personnes 
tierces ; et si , dans une place , les opérations de 
commerce sont assez multipliées pour que les 
Négocians soient obligés de se servir d'agens 
interposés ou de courtiers, ils sont toujours 
libres de le faire. Il est bien plus naturel qu'ils 
confient leurs affaires à des hommes qu'ils ont 
choisis et auxquels ils ont une confiance person- 
nelle , qu'à des particuliers qui n'auroient d'autre 
titre à leur confiance, que d'avoir acheté l'office 
de Courtier ou d'Agent de change. Il est éton- 
nant que les Juges-Consuls d' Angoulême n'aient 
pas senti que ces Courtiers privilégiés et exclusifs 
et les droits qui leur seroient attribués, seroient 
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une surcharge pour leur commerce. L'utilité 
prétendue dont on veut qu'ils soient pour fixer 
le cours de la place, me paroit entièrement 
chimérique. 11 n'est point nécessaire , comme le . 
suppose l'Avocat au Conseil , qui a dressé la 
Consultation en faveur des Capitalistes d' Angou* 
lême, qu'il y ait un taux de la place fixé par des 
Agens de change, ou par une délibération de 
tous les Banquiers pour autoriser le taux de 
l'intérêt, et justifier les négociations du reproche 
d'usure. L'intérêt doit, comme je l'ai déjà dit, 
varier à raison du plus ou du moins de solvabi- 
lité de Temprunteur , et il n'en devient pas plus 
nécessaire , tuais plus impossible de le régler. * 

Le vrai temède aux inconvéniens que vient 
d'éprouver la place d'Angoulême, est dans l'in- 
terdiction de toute accusation d'usure , à l'occa- 
sion de négociations faites par des Commerçans* 

Il a été un tems oii la proposition faite par 
les Juges-Consuls d'Angoulême auroit pu être 
accueillie comme un moyen de procurer quel- 
que argent au Roi ; mais outre que cetle res- 
source seroit infiniment modique , le Conseil est 
sans doute à présent trop éclairé pour ne pas 
sentir que de tous les moyens de procurer d©> 
l'argent au Roi , les plus mauvais sont ceux qui 
surchargent lé commerce de fraijc, qui le gênent 
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jpar des privilèges exclusifs , et surtouf qui rem- 
barrassent par une multitude d'agens et de for- 
malités inutiles» Je ne suis donc aucimement 
d'avis de créer à Angoulême les charges de 
Courtiers et d' Agebs de change dont les Conteb 
sollicitent rétahlisseûient 

LIÏL 

Conclusion et Atns. 

Four me résumer sur Tobjet principal de ce 
Mémoire, mon avis se réduit à proposer d'é- 
voquer au Conseil les accusations d'usure pen- 
dantes au Sénéchal d' Angoulême , et d'en ren- 
voyer la connoissance à une commission parti- 
culière du Conseil, laquelle seroit en même 
tems chargée de rédiger une Déclaration pour 
fixer la jurisprudence sur l'usage du prêt à in- 
térêt dans le commerce. 

L'affaire fut éroquée au Conseil» Les procédhrei 
contre les prêteurs furent abolies , avec défenses 
d'en intenter de pareilles à Tayenir.. — La loi de* 
mandée ne fut pas faite. 



Une considération générale petit être à|Otttëc k 
celles que présente cet excellent ouvrage. 
lie débit annuel de toute la partie des récoltes qui 



« 
t 
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n'est pa9 comAOïniii^ par leurs eulti vatears ^ ne peiu 
être opéré qu'au moyeu de l'écliange qui a lieu^ queli» 
quefois diree^meut^ mais presque toujours indirec- 
tement , entre les productions de différente aatust 
que ces récoltes^ ont fournies. 

Ce sont les diverses récolles qui servent & se paye'f 
mutuellement , par le prix que les derniers eonsom«* 
mateurs donnent des matières on des denrées four* 
nies par les premiers producteurs. 

Ces derniers consommateurs ne peuvent 1- être que 
parce qu ils: ont eux**mémes des productions ou des 
marchandises y ou la valeur de productions et de 
marchandises .qu'ils ont déjà vendues , à livrer en 
échange de celles qu'ils veulent consommer; on 
parce qu'ils on| reçu ^ pour prii de leur travail , dç 
ceui^ qui avaient des productions et des marchant* 
dj6es> un sulairm avec lequel iU peuvent acheter 
celles dliontib ont besoin* 

Le prix auqilel ils les paient en les acquérant 
embrasse^ outre le valeur de la madère première, le 
remboursement de tous les fraim ; c'est à dire de tout 
les travaux intermédiaires de lapansport et de l^brica* 
tion ; c'e$^-à-<ïire encore de toutes les consommations 
qu'ont pu et dû faire les fabricateurs , lés commer<^ 
çans , et leurs agens de toute espèce. 

Pour que les récoltes soient completijementpayéeS) 
il faut donc attendre de toute nécessité que leur 
dernier échai^gie ait été fait. 

jCepeudaAt il n'y a p^uu de téfioU» dont la partie 
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commerçable , avant d'arriver à la consommation / 
rie passe par plusieurs mains , et eelles qui deman- 
dent de grandes préparations, ou qu'il faut conduire 
à de grandes distances , par une multitude de mains* 

Il est impossible qu'à chaque transmission d'une 
de ces mains à l'autre , la denrée ou la marchandise 
soit payée comptant. 

Pour qu'elle pût l'être, il faudrait que chaque 
acquéreur intermédiaire eût une somme de numé-' 
raire disponible égale à la valeur de son acquisition, 
et qu'il y eût en circulation une quantité de monnoiej 
ou d'autres valeurs réelles, six fois, dix fois, peut-être 
.Vingt fois au^essus de ce que vaut la partie com- 
merçable des récoltes. Cela ne se peut. Si cela se 
pouvait, ce serait un mal: car cette masse énorme 
de numéraire, qui ne serait employée qu'à des trans- 
missions de services et qu'elles absorberaient ', ne 
pourrait pas être en même tems employée à solder 
des travaux véritablement productifs. 

L'expérience montre que chez les Nations riches , 
une somme de numéraire égale à* la moitié du pro- 
duit net des terres , et chez les nations pauvres à la 
valeur totale de ce produit net, suffit à tous le» 
besoins de la circulation. 

C'est donc un effet de la nature invincible des 
choses , que la circulation des récoltes se fasse le 
plus ordinairement , et en général , par une suite de 
crédits réciproques entre les agens de leur distri- 
bution; aucun d'eux ne foumssant que quelques 
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à-compte y et n'ayant à faire de plus que lavance 
dé la portion des fraix courans pour laquelle il ne 
peut obtenir lui-même de crédit. 

Mais qu'est-ce qu'une vente à crédit? C'est de. 
la part du vendeur la livraison d'une valeur, 
réelle qui , si elle était payée comptant , lui procu- 
rerait un capital applicable sur-le-champ, à un achat 
de terre de laquelle il tirerait un revenu, ou à tout 
autre emploi profitable ; et de la part dé l'acheteur , 
ce n'est qu'i/ne promesse de payer cette livraison à 
un terme plus ou moins reculé. 

M. Targot a parfaitement démontré , et le plus 
simple bon sens suffit pour faire comprendre , qu^îl 
n'y a aucune parité de valeur entre un paiement 
effectif, actuel , et une promesse de payer dans un 
tems futur* 

La simple promesse faite par l'acheteur au ven- 
deur doit, par sa nature , contenir au moins V intérêt: f 
ou l'équivalent du profit que ce vendeur aurait pu 
retirer de l'argent comptant, soit en achetant de la 
terre , soit' en l'employant autrement. — Et sans 
cela le vendeur serait en perte. Pour éviter cette 
perte , il né voudrait vendre qu'au comptant. Il faut 
la lui compenser pour qu'il se détermine à vendre U 
crédit. '. 

Tout billet qui constate ce crédit, tout billet à 
terme pour achft de marchandises , ' emporte donc 
au inoins l'intérêt de la valeur qu'on lui a livrée 
tumulé avec le capital. ]St il le devrait quand' le 



Z6t SUR LA vicEssiri 

paiement serait aussi indubitable qi^ Test la Taleur 
qu'il a reçue. 

Mais la valeur de cette promesse, de ce billet ^ 
n'est jamais aussi indubitable que celle de la mar- 
chandise échangée ou abandonnée pour cette pro« 
messe de paiement* 

Celui qui a fait là promesse peut, même sans 
qu'il j ait aucun tort , aucune mauvaise volonté 
de sa part , tomber dans l'impuissance de tenir sa 
promesse , soit p^ des accidens physiques , des in- 
cendies, des inondations , des naufrages , des guerres 
survenantes, qui auront détruit sa fortune ; soit par 
le non-paiement des promesses dé même nature 
qiie lui auront faites les sur- acquéreurs auxquels it 
aura revendu , et qui seront de nouveaux intermé- 
diaires entre lui et le consommateur, dernier et seul 
véritable payeur : tous les autres n'étant que des 
agens utiles et gagnant leur salaire* 

U faut donc encore que le billet ou la promesse 
de payer cumule , outre Le capital et Tintérét qu'au- 
rait produit un placement actuel et eertain , une 
prime d'assurance contre l'incertitude de l'acquit- ~ 
tement définitif! 

Et il est évident que cette prime d'assurance doi( 
être plus ou moin» forte , selon la nature plus ou 
mûias périssable de kt afterelian^iaê , selon les ha- 
sards plus ou moins gra«ds des moyens de tran^ 
port , selon la solvabilité , ia probité , les relatîaaf 
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plus ou moins connues de Celui dont on accepte 
la promesse. 

Mais si tout cela est incontestable pour toutes les 
fournitures en productions et marchandises qui sont 
nécessaires à la répartition de toutes les subsistances 
et de toutes les jouissances ; si toutes ces opérations 
sont licites y raisonnables ^ justes , protégées en tout 
pays par toutes les loix ; si toute vente à terme est 
un prêt emportant nécessairement son intérêt et sa 
prime d'assurance , il n^y aérien de changé, soit que 
le prêt se iw^^m œai^chandîse.y ou en argent avec 
lequel la marehatiâise peut être :a<^betée. Dès que le 
préteur n'y renodce pas formeUement |)ar convea* 
tion amicale ou ^géiiéreuae> dès qtt'il:v<jut Texig^sr, 
JHniéréc lui est.^; ût quant À la priiett d assurance 
qui doit y âtre jotute^,. il^en leR jaul ju([^ ^.car il ^%t 
toujours le maître de refuser le crédit ou le prêt* 
Celui qui en aèiuspte les conditioDi» n'obéit ^ eu les 
reknplissanr , qu'à sa propre volonté i-et; à unô vo^ 
loAfiéquiyboii-aeufeiûent luieitutiWt^ maïaqui Tt^t 
aussi i k aociété eotièf^ ; puisque saxistles transao- 
tions de ce genre , la distribuâûn d0s jrécoltes W 
aérait ni répartie «ur un aussi gi^ndiriO0ibre d'iudi- 
vidus et de besoins , ni à beaucoup pi?i^ : si iay^nta- 
geuse pour les producteurs et pour les consommtir 
teurs. 

X'EumviL. 
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^ itfilf. les Curés de la Généralité de 
Limoges , sur les pertes de bestiaux^ sur 
les modérations de contributions ^ sur la 

. forme à suivre pour les obtenir, sur les 
récompenses pour la destruction des loups. 



Nous avons eu plnsteurs fois^ occasion de parleir 
de la correspondance que M. Ti/r^^* entretenait 
avec MM. les Curés de sa Généralité^ et dé la grande 
utilité qu'il en tirait pour faciliter son administra- 
tion : tant à raison de leurs-lumières locales ^ que de 
l'esprit de bienfaisance qui fait une partie de leur 
ministère» 

Il les regardait connne des Subdétégués natur^^ 
et disait qu'on était trop heureux d'avoir dans clia- 
que Paroisse un homme qui eût reçuqu^que édoca- 
tion, et dont les fonctions dussent par elles-mêmes 
lui inspirer des idées de justice et de charité. 
- Cette considération particulière qu'il leur témot^ 
^nait; l'importance qu'il attachait à leurs recherchesr, 
-à leurs certificats , à leurs avis y excitaient aussi leur 
zèle ; et le genre de travail qu il leur demandait aug- 
mentait encore leurs lumières. — Les Curés en 
étaient meilleurs ; les peuples plus heureux et mieux 
administrés , tant au spirituel qu'au temporel. 
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La plùspait dé ce5 Lettres lK>nt perdues; Leurt 
minutes ont été dispersas ou lacérées dans les bu- 
véaux^de l'Intendance lors de la révolution. — NouS: 
en retrouvons une qui en rappelle deux autres. Elle 
donnera une idée des objets que cette correspond 
dance embrassait , du soin et des égards que M,, 
Turgo$ se plaisait à y apporter. 



A Limoges^ le i4 janvier 1770. 

jTERSUADiê, Monsieur 5 que MM. les Curés ne 
se porteront pas cette année avec moins de 
zèle que les dernières à me faciliter les moyens 
de soulager ceux de leurs Paroissiens qui essuie- 
ront des pertes de bestiaux , conformément à 
l'invitation que je leur en ai faite par ma lettre 
du 3 mai lyiSa (i), je ne répéterai point le^ 
détails que contenoit cette lettre ; quoique plu- 
sieurs d'entre eux ne l'aient pas reçue, n'ayant 
été nommés que depuis cette époque. Les plus 
importans se retrouveront dans celle-ci, et la 
forme des états imprimés pour y inscrire les 
pertes de bestiaux est si claire, qu'il suffit de 
jetter les yeux sur l'intitulé des colonnes pour. 

(1) Cette lettre du 3 mai 1762 9 est une de celles que 
nous n'avons pu recouyrer. {Note de l'Éditeur, ) 
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ne pouvoir se tromper sur la. maiûère de les 
remplir. Il n y a rien de change à ceux de oe^ 
année, et je vous prie d'en user à cet égÊxd 
comme Tannée dernière. 

Je joins à cette lettre quatre états, chacnii set- 
vira pour trois mois. Les noms des mois aux- 
quels chacun de ces états est destiné sont impr^ 
rués en tête , et je vous serai obligé dy &ire 
attention pour ne les pas confondre. 

Quoique vous n*ayiez à m'envoyer chaque éfat 
qu'à la fin des trois mois , je vous prie d'avoir 
toujours soin d'inscrire sur votre état les pertes 
à mesure qu'elles arriveront : cette attention est 
importante , parce qu'il est plus aisé de comtor 
ter ces sortes d'accidens sur-le-champ qu'après 
quelque retard ; et je ne puis trop vous procom- 
tnander de prendre toutes sortes de précautioiis 
pour n'être point trompé. J'ai heu de croire que 
quelques-uns de MM. les Curés ont eu ur peu 
trop de facilité à s'en rapporter à la simple dé- 
claration de ceux qui prétendoient avoir perdu 
des bestiaux; je suis bien persuadé qu'aucun 
d'eux ne voudroit faire servir la confiance que 
)é leur donne à &voriser qui que ce soit injus- 
tement, et à procurer des modérations à ceux 
dont la perte n'auroit pas été réelle. Quoique 
les modérations que j'accorde sur la capitatîon 
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nereèDinbent pas immédiatement sur la paroisse, 
il est cependant vrai que l'imposition faite sur la 
province doit remplir le montant de ces diminu- 
tions, et qu ainsi la charge des autres contribu- 
tions en est toujours augmentée , quoique d'une 
manière peu sensible. Cette raison seule suffît 
pour vous engager à redoubler de précautions 
afin qu'on ne vous en impose pas. La meilleure 
de toutes est celle que je vous ai déjà proposée , 
et qui consiste à lire publiquement ces états à 
l'issue de la messe paroissiale , en avertissant vos 
paroissiens que s'ils ont connoissance de. la sup- 
position de quelques-^ unes des pertes énoncées 
dans votre état , ils sont intéressés à vous en faire 
leur déclaration , au moyen de laquelle vous 
pourrez eû^cer de l'état les pertes qui seroient 
reconnues fausses. 

La seconde colonne de ces états est destinée 
à marquer à côté du nom de chaque particulier 
l'article du rôle sous lequel il est ta^é. Je vous 
serai obligé de la remplir exactement; sans cette 
précaution l'on perdroit beaucoup de tems dans 
mes bureaux à feuilleter les rôles pour j trouver 
les noms de ^uxqui se trouveront compris dans 
les états , et l'expédition des modérations que je 
leur accorde seroit nécessairement fort retardée. 
Avec l'attention que je vous demande et civile 
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d'écrire lès noms bien lisiblement, j'espëFequé 
lés modérations suivront d'assez près la récep- 
tion de vos états. 

Vous savez que les bétes à laine ne doivent 
point être comprises dans ces états. La gratificft^ 
tîon pour la perte des brebis a été supprimée en 
même tems que la taxe qu'on avoit autrefois 
l'usage d'imposer sur les propriétaires de cette 
espèce de bétail (2). 

J'ai souvent regretté de ne pouvoir propor- 
tionner exactement les modérations aux pertèSi 
J'accorde, par exemple, toujours la même di- 
minution pour la perte d'un bœuf, cependant 
deux bœufs peuvent être d'une valeur très-iné- 
gale. Ce seroit entrer dans un détail très-minu-^ 
tieux et impossible à remplir exactement que de 
spécifier la valeur des bestiaux perdus.' Il suffira 
de distinguer les bœufs d'engrais des bceuft de 
labour, et je vous serai obligé de marquer désor- 
mais cette différence dans les états que vous m'a- 
dresserez. 

Lorsque vous recevrez les ordonnances de 
modération , je vous prie de continuer à iaire 
marquer les soMts sur le rôle en votre pré- 

(2) Cette suppression de la taxe sur les bétes à laine 
ttait un des bienfaits de M. TurgoL (Note de V Éditeur.) 

sence , 
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sence , soit par des croix suivant Tusagô dés col- 
lecteurs 9 soit en écrivant à la marge du rôle le 
montant des modérations. Je sais que plusieurs 
des collecteurs sont dans l'usage de n écrire les 
reçus à compte qu'à la fin du rôle; mais il vaut 
beaucoup mieux qu'ils soient écrits à la margô 
de la cotte du contribuable , et j'ai fait laisser ex* 
près une très-grande marge daus les rôles. Les 
collecteurs ne doivent faire aucune difficulté de 
prendre .pour comptant mes ordonnances de 
modération et do rembourser ceux qui auroient 
déjà payé toutes leurs impositions. J'ai pris des 
arrangemens pour que MM. les Receveurs des 
tailles leur en tiennent compte exactement. 

J'espère que vous voudrez bien aussi vous 
charger, comme par. le passé, de m'envoyer les 
requêtes, de ceux de vos paroissiens qui auront 
quelque chose à demander , et de les détourner 
de mêles apporter eux-mêmes, ce qui perd 
inutilement leur tems. Je vous serai obligé de 
faire attention à ce que dans toutes celles où il 
s'agira des impositions l'article du rôle soit tou- 
jours indiqué. Je tâcherai d'y répondre le plus 
promptement qu'il me sera possible; mais il 
arrive souvent que je suis obligé de les renvoyer 
aux Commissaires des tailles, ou aux Subdélé- 
gués, ou à d*au(res personnes^ pour me procurer 
Tome y. 24 
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des éclaîrcissemens. Il ne faut pas pour cela imar 
giner que je ne les aie pas reçues ou qu'elles 
aient été oubliées. 

Par rapport à celles qui concernent le ying^ 
tième en particulier , quelque diligence que je 
désirasse apporter à les expédier, les éclairas- 
semens que je suis obligé de prendre me for- 
cent à les garder beaucoup plus long-tems qae 
je ne voudrois. Il y en a plusieurs, telles que les 
demandes en modération qui ont pour motif des 
accidens, comme grêle, incendies, etc. qu'il &ut 
vérifier ; et les demandes en déduction pour les 
rentes dues à des gens de main-morte , qu'il est 
d'usage d'envoyer au Conseil , lorsqu'elles sont 
présentées pour la première fois : ce qui retarde 
nécessairement la décision. Je fais cette observa^ 
tion pour prévenir la juste impatience qu'on a 
ordinairement de recevoir une réponse à ses de* 
mandes, et en même tems pour engager & se ponr^* 
voir très-promptement, et, s'il est possible, 
aussitôt après qu'on a connoissance de sa cotte; 
car je n'accorde point de modération snr les 
années dont les comptes sont une fois rendns. 

Plusieurs personnes, faute d'être instruites 
des principes , me présentent des requêtes inu- 
tiles ; ou omettent de joindre à celles qui sont 
justes les pièces nécesisaires pour me mettre k 
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portée de leur rendre la justice qui leur est due, 
ce qui oblige à répondre par des interlocutoires 
qui retardent beaucoup la satisfaction qu elles 
attendent Cette observation regarde surtout les 
requêtes par lesquelles on me demande des dé* 
ductions pour différentes rentes qu on est chargé 
de payer sur son bien. Je crois utile , pour pré-* 
venir ces inconvéniens, d'entrer ici dans quelque 
détail sur les cas où l'on peut se pourvoir pour 
obtenir des déductions sur ses vingtièmes , et sur 
les pièces qu'il est nécessaire de joindre. 

L'on n'accorde jamais aucune déduction pour 
rentes dues à des particuliers. Si ce sont des ren- 
tes seign^iuriales , elles ont dû diminuer l'appré- 
ciation du fonds faite par les contrôleurs, et 
elles ne sont imposées que sur la tête de ceux 
qui ont droit de les percevoir. Si ce sont des ren- 
tes constituées on est en droit de retenir les 
vingtièmes jpar ses mains, et dès-lors il n'est dû ' 
aucune déduction. Les conventions particulières 
par lesquelles on auroit renoncé au droit de re- 
tenir les vingtièmes ne changent rien à cette rè- 
gle, parce que, si un particulier a renoncé vo- 
lontairement au drorit que la loi lui donnoit , le 
Roi n'est pas obligé de l'en dédomniager. 

On déduit le vingtième pour les rentes cons^ 
tituées dues aux maisons religieuse3 et aux gens 
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de maia-morte ; mais il est nëcessaire que ces^^ 
rentes soient constituées avant Tédit du mois 
d'août 1749) ou que la constitution ait été auto- 
risée par des lettres-patentes, parce que toute 
nouvelle acquisition étant interdite aux commu- 
nautés par cet édit , elles n'ont aucune exemption 
de vingtième pour les rentes qu'elles auroieot 
acquises depuis Finterdiction ; par conséquent 
les débiteurs sont en droit de retenir le ving- 
tième, sauf leurs conventions particulières que 
la loi ne connoît pas. t 

Les constitutions pour les dots de religieuses, 
les pensions viagères dues aux religieux ou reli- 
gieuses, ne sont point comprises dans cette limi- 
tation, et ceux qui doivent ces rentes ou pen- 
sions obtiennent une déduction proportionnée 
sur leurs vingtièmes. 

La première fois qu' on se pourvoit , il est né- 
cessaire de joindre le titre constitutif de la rente 
ou pension , ou bien une copie en forme ou col- 
lationnée par un Subdélégué , le Conseil exigeant 
cette pièce pour accorder la déduction. Dans la 
suite , et lorsqu'une fois on a obtenu cette dé- 
duction, il suffit de joindre chaque année à sa 
requête une quittance de Tannée pour laquelle 
on demande la déduction , ou à défaut de quit- 
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tance un certificat qui constate que la rente est 
toujours due et n'a point été remboursée. 
. Vous me ferez plaisii: d'instruire de ces règles 
ceux qui auroient de semblables requêtes à me 
présenter, et qui s'adresseroient à vous. 

Il me parvient un grand nombre de requêtes 
qui ne sont signées ni des supplians , ni de per- 
sonne pour eux. J'ai eu assez souvent la facilité 
d'y répondre ; mais j'ai observé qu'il en est ré- 
sulté des abus , en ce qu'on m'a présenté non- 
seulement des requêtes sous de faux noms, et 
qui n'avoient point d'objet , mais encore des re- 
quêtes sous le nom de personnes qui n'en avoient 
aucune connoissance , et qui les désavouoient 
ensuite. Ces abus m'ont fait prendre la résolu- 
tion de ne plus répondre qu'à des requêtes signées 
ou par les supplians , ou lorsqu'ils ne savent pas 
écrire, par quelque personne conuue, dont la 
signature m'atteste que la requête est de celui 
dont elle porte le nom. Je vous serai obligé , en 
conséquence, de signer celles que vous m'en- 
verrez , et qui n'auroient pu l'être par les de- 
mandeurs. Mais en ce cas il faudra qu'à la suite 
^e votre signature vous fassiez mention que c'est 
pour un tel suppliant. 

. . Quelques-uns de MM. les Curés m'ont fait part 
de différentes levées de droits qui se font dans 
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}er> campagues à différens titres, et qui ne regar- 
der, t point les impositions ordinaires. Il se peut 
qu il y en ait quelques-unes d'autorisées , mais 
il re peut aussi que quelques particuliers abusent 
de ia simplicité des paysans pour leur extorquer 
de Targent qu'ils ne doivent pas , ou pour s'en 
faire payer plus qu'il ne leur est dû. Le vrai moyen 
de découvrir ces sortes d'exactions et d*en arrê- 
ter le cours, est de bien avertir les paysans de 
ne jamais donner d'argent à ces sortes de gens 
sans se faire donner une quittance. Si celui qui 
exige 'cet argent ne veut pas donner de q[uittance, 
c'est une preuve qu'il demande ce qui ne lui est 
pas dû. S'il donne quittance, il vous sera aisé 
de m'en envoyer une copie, en me rendant 
compte du fait , et j'aurai soin de vérifier si les 
droits qu'on veut lever sont légitimes au non. 

On m'a aussi fait beaucoup de plaintes snr la 
multiplicité des fraix que font dans les paroisses 
les collecteurs et les huissiers qu'ils emploient 
à poursuivre les contribuables. Il n'a pas encore 
été possible de mettre la dernière main au rè- 
glement projeté depuis long-tems pour prévenir 
les abus trop multipliés dans cette partie ; mais 
il y a une vexation de ce genre dont il est aisé 
aux contribuables de se garantir. Les collecteurs 
ont la liberté pour leurs poursuites particulier 
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tes , de se servir ou des huissiers aux tailles , 
ou des huissiers des justices ordinaires ; il est 
arrive de là que les huissiers des justices royales 
ont exigé pour leurs salaires cent sols par jour , 
ainsi qu'ils y sont autorisés dans les afiaires des 
particuliers , au lieu que , suivant les réglemens , 
il ne devroit leur être payé que trois livres , 
conune aux huissiers des tailles. 

Il s'est encore glissé à ce sujet un abus, c'est 
que ces huissiers exigent des collecteurs, et ceux- 
ci des contribuables, leurs salaires sans qu'ils 
aient été taxés régulièrement; aii moyen de quoi 
personne n'est à portée de connoître ni d'em- 
pêcher les exactions arbitraires qu'ils peuvent 
commettre. * 

Pour remédier à ces abus , j'ai fait insérer dans 
le Mandement des tailles , article 46 poiir 4es 
paroisses abonnées , et article 49 pour les pa- 
roisses tarifées, la défense aux collecteurs de rien 
exiger ^ni recevoir tles contribuables à titre de 
fraix, que ces fraix , ^'aient été taxés et repartis 
sur ceux qui doivent les supporter. 

Je les ai avertis en conséquence que pour ne 
point risquer de perdre les firaix qti-ils auroiéiit 
pu payer aux huissiers des justices ordinaires , il 
falloit avoir attention de ne les ^mais payer à 
eux-mêmes, et de les adreswr toàjouts, ainsi 
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qu'il est d'usage pour les huissiers des failles; 
au Receveur des tailles , qui seul doit les payer 
et en fournir les quittances aux collecteurs lors- 
que ceux-ci lui remetteiit les sonunes qu'ils ont 
reçues des contribuables, conformément à la 
taxe. 

Ainsi les salaires des huissiers des justices 
ordinaires, doivent être taxés comme ceux des 
huissiers aux tailles , et sur le même pied de 
trois livres par jour ; cette taxe doit être &ite 
par un OflEcier de l'Election , lorsqu'il s'agît de 
la taille et des impositions accessoires y et lors- 
qu'il s'agit du vingtième parle Subdélégué de la 
ville principale de chaque Election. Les coUec- , 
teurs ne doivent point les payer eux-mêmes, 
maiis les envoyer au Receveur des tailles , qui se 
chargera de faire régler leur taxe et de la fidre 
répartir sur les contribuables, et ceux-ci né peu- 
vent être obligés de los payer que sur l'état de 
répartition signé d'un Officier de rEleCtion pour 
la. taille, et de mon Subdélégué pour le vingtième. 
En ne payant que de cette manière, ils seront 
assurés de ne payer d autres fraix que ceux qu'ils 
doivent véritablement ■ 

Mais conmie ils pourroient, par ignorance, 
sei laisser entiâîner à payer iaux huissiers ou aux 
collecteurs l'argent que cewx-ci exiger<î>Âe]ii, vous 
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leur rendrez service en les instruisant sur cela 
de la règle , et en les avertissant qu'ils ne peu* 
vent jamais être obligés à rien payer à titre de 
fraix que sur la représentation de la taxe faite 
par l'Officier de l'Election ou par mon Subdélé- 
gué. J'ai déjà répété plusieurs fois cet avertisse- 
ment, et je vois avec peine qu'il a été. presque 
entièrement inutilei, et que leinême abus n'en a 
pas moins subsisté. U n'y a quç Tattentiop de 
MM. les Curés à fairç connoître l'article 46 ou 49 
. du Mandement des tailles et l'avis contenu dans 
cette lettre qui puisse arrêter le cours de cette 
source de vexations. 

Un autre avis qu'il me parolt encore fort utile 
de donner aux ^abitans des campagnes , con- 
cerne les erreurs qui peuvent s'être glissées dans 
la fpnn^tion de leurs cottes de taille , et la ma- 
nière dont ils doivent s y prendre pour les &ire 
réfbri^er et obtenir des rejets en conséquence. 
U arriva souvent qu'ils demandent conseil à yji 
procureur, qui les engage à se pourvoir à l'Elec- 
tion, et qu'ils dépensent beaucoup d'argent ppur 
obtenir une justice qu'ils pouvoient obtenir sans 
qu'il leur en eût rien coûté. Il n'y a pas long* 
tems qu'up Cujé ayant affermé les dixmes de sa 
cure , son fermier fut taxé en conséquence dans 
les rôles. Quelque tems après , - le Curé étant 
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décédé , 8on successeur fit lever les dixmes à sa 
main; mais le Commissaire n'ayant pas été averti 
sur- le -champ de ce changement, continua de 
taxer le fermier au rôle suivant. Il suffisoit que 
le Curé m'écrivît , ou seulement avertit le Com- 
missaire de cette erreur, elle eût été corrigée 
sans di£Bculté et le rejet ordonné. Au lieu de 
prendre cette voie simple , on a fait assigner à 
l'Election les collecteurs, qui n'avoient aucune 
part au rôle, et qui , aussi mal conseillés que le 
Curé , ont soutenu le procès. Il s'agissoit d'une 
cotte de trente-six livres de toutes impositions, il 
y a eu deux cent vingt-une livres trois sols neuf 
deniers de frais inutiles , puisqu'on auroit eu la 
même justice pour rien. Il est encore nécessaire 
que les habitans de la campagne sachent que , 
même dans le cas où ils se pourvoient à l'Elec- 
tion pour former opposition à leurs cottes , cette 
opposition doit être formée par ^simple mémoi- 
re , et même , si l'on veut , sans ministère de pro- 
cureur ; que ce mémoire doit être remis au Pro- 
cureur du Roi de l'Election , et qu'il y doit être 
statué8ans'fraix.Cesont les dispositions précises 
des articles VI et VII de la déclaration du i3 
«vril 1761 ; mais comme la plus grande partie 
de ceux qui veulent se pourvoir à l'Election les 
ignore, il est très-&cile aux procureurs d'abuser 
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de cette i^orance pour éluder les dispositions 
de la loi, en faisant assigner les collecteurs dans 
les formes ordinaires beaucoup plus longues et 
plus dispendieuses. 

Vous rendrez un vrai service à vos parois- 
siens, si Vous prenez soin de les instruire des 
moyens qu'ils ont de se fiûre rendre justice à 
moins de fraix. 

Je vous ai prie , en 1 767 (3), de répandre par- 
mi eux la connoissance des récompenses que j'ac- 
corde dépuis [ilusieurs années, et à l'exemple de 
plusieurs Généralités voisines , à ceux qui tuent 
des loups : je n'ai rien changé à cet égard ; mais 
je crois utile dé répéter ici le même avis. 
Voici le tarif de ces récompenses : 

Pour tîn loup." 12 liv. 

Pour une louve. . . i5. 

Pour une louve pleine 18. 

Pour chaque louveteau 5. 

Pour un lôùp reconnu enragé. • . 48. 
Cette gratification sera payée par mes Subdé- 
légués sur la représentation qui leur sera faite de 
la tête de Tanimal , et afin d'empêcfhèr qu'on ne 
puisse représenter une seconde ibis la liiéme tête 
pour se procurer une seconde fois la récompense 

• 

(3) Nous n'ayons pas cette leltre de l'année 1767. 
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promise, le Subdëlégué aura Fattention d'en cou- 
per une oreille avant de la rendre au porteur. . 

Il pourroit se faire que quelques paysans n'ap- 
portassent au Subdëlégué que la tête de Fanîmal 
quïls auroient tué, et prétendissent que c'est une 
louve ; le Subdélégué auroit à craindre qu'ils ne 
le trompassent pour obtenir une récompense 
plus forte. Pour obvier à cet inconvénient, j'ai 
prescrit, lorsqu'on ne pourroit pas apporter la 
peau entière de la louve, de ne donner l'aug- 
mentation de récompense que sur le certificait 
de MM. les Curés ou Notables de la paroisse. Je 
compte que vous voudrez bien donner ces cer- 
tificats au besoin, et prendre les précautions 
nécessaires pour n'être point trompé. 

Je vous serai obligé de donner connoissance 
de cet arrangement aux habitans de votre pa- 
roisse. 

• - ■ 

Je suis très -parfaitement, Monsieur, votre 
très-humble et très-obéissant serviteur, 

^. TURGOT. 

. P. S. Je vous serai obligé de continuer à 
mettre sur l'enveloppe des lettres et des états 
que vous m'adresserez, le mot Bureau , et de 
prévenir vos Paroissiens d'en feire autant, à 
moins que ces lettres ne contiennent quelque 
chose de secret. 



38i 



•W \^^WV» V W » W'W^^'V»'»^i>'W%^^i%'W^A>'V%«»i»'V» •«V'%^ VVWW^/ V <^'^^'W'\^ %^ 



T R A VA U X 

Relatifs à la Disette de Vannée 1770. 



M. TuRGOT n'avait que trop prévu Têtat malheu- 
reux où les intempéries de l'année 1769* rédui- 
raient la province montagneuse et çeu fertile qui lui, 
était confiée. — Il l'avait annoncé, au Ministre et 
au Conseil d'Etat, comme nous l'avons vu plus 
haut (pages 284 à 36i de ce volume) dans son Avis 
relatif à la taille de l'année 1770, sur laquelle il ré- 
clamait une diminution de cinq cent mille francs ait 
moins , dont il n'obtint d'abord; qu'une partie , mais' 
à laquelle le Gouvernement suppléa d'une manière 
encore plus rapide , en permettant de prendre chez 
les Receveurs des tailles deux cent mille francs ap- 
plicables à des achats de riz et de grains. Tout cela 
se faisait avec beaucoup de secret , pour ne pas aug- 
menter et précipiter le mal par les alarmes. ■ 

Malgré les efforts de cette prudence , les besoins 
réels 9 la cherté, la terreur se manifestèrent à la 
fin de l'année 1769 , et troublèrent l'arrivée des ap- 
provisionnemens que la sagesse de M. Turgot, et 
la confiance qu'on avait en lui , avaient engagé plu- 
sieurs Négocians à tirer du dehors , même avant que 
l'on sçût quels secours accorderait le Gouvernement. 
Car lorsque les circonstances devenaient pressantes 
et l'utilité de l'action manifeste, M. Turgot n'hési- 
tait jamais à se mettre en avant. Il ne s'arrêtait plus 
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sur icelles préalablement prise la provision né- 
cessaire pour eux , leur famille et leur maison ; 
mais a fait inhibitions et défenses à toutes sortes 
de personnes, de quelque état et condition 
qu'elles soient , de vendre en gros , ou en détail , 
lesdits grains dans leurs greniers ^ ni ailleurs que 
dans lesdits marchés. Sa Majesté a reconnu que 
les moyens pris par son Parlement de Bordeaux , 
pour soulager le peuple et lui procurer l'abon- 
dance nécessaire , sont contraires aux vues du 
bien public dont ce Parlement est animé : que 
la nécessité imposée à toutes personnes de 
porter aux marchés les grains qui leur appar- 
tiennent , et sur lesquels ils ne pourroient pré- 
lever que leur provision , en répandant Falarme 
et la terreur, détermineroit les propriétaires de 
grains à employer tous les moyens et détours pos- 
sibles pour cacher leurs grains et éluder l'exécu- 
tion de l'arrêt, et produiroit nécessairement le 
resserrement que cette Cour a voulu prévenir : 
que d'ailleurs la rareté de la denrée , occasion- 
née dans ces provinces par la médiocrité des 
dernières récoltes, est suffisamment réparée par 
l'activité du commerce qui y fait importer les 
grains dont elles peuvent avoir besoin : et que 
si les fraix indispensables de transport en aug- 
mentent le prix, Sa Majesté a fait verser dans 

le 
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le Limousin des fonds de son Trésor jrûyal, pomr 
occuper le peuple , suivant les diSerens éges et 
métiers, à dès ouvrages publics , assurer par ce 
moyen et multiplier ses salaires , et le mettre 
dans la possibilité d'acheter les grains au prix 
où les fraix nécessaires pour les faire arriver 
jusqu'à lui les auroient fait monter : mais que 
les défenses de vendre ailleurs qu'aux marchés ^ 
détourneroient l«s commerçans par lesquels cea 
importations utiles de grains sont faites , et qui 
ne cherchent que le prompt débit dans la vente , 
et répargne des fraix de magasin et de manuten-» 
tion auxquels ils seroient sujets , s'ils éf oient 
obligés à porter en détail et par parcelles dans 
les marchés, et feroîent enfin tomber nécessai- 
rement le peuple de ces provinces dans la di- 
sette dont le Parlement de Bordeaux a voulu 
le garantir. A quoi étant nécessaire de pourvoir y 
ouï le rapport du sieur Abbé Terray , etc* le Roi 
étant en son Conseil , ordonne que , sans s'arrê- 
ter à r Arrêt du Parlement de Bordeaux, du 17 
janvier dernier, là Déclaration du 25 mai 1763, 
et l'Edit du mois de juillet 1764, et notamment 
les articles I^. et II de ladite Déclaration, se-? 
ront exécutés suivant leur forme et teqeur ; en 
conséquence qu'il sera libre à tot^tes personnes 
de vendre leurs grains dans le Limousin et le 
Tome y. â5 



386 ARRÊT DU CONSEIL d'ÉTAT. 

Përigord ; tant dans les greniers que dans les 
marchés, lors et ainsi que bon leur semblera , 
conformément et aux termes dudit article F^ 
de la Déclaration du 25 mai 1763. Fait très* 
expresses inhibitions et défenses à tous ses 
Juges et à ceux des Seigneurs d'^exécuter le* 
dit Arrêt du Parlement de Bordeaux. N'entend 
néanmoins Sa Majesté, par le présent Arrêt , 
rien changer auxréglemens de: police et usager 
anciennement observés, tendant uniquement à 
entretenir Tordre, la tranquillité et la sûreté 
dans les marchés. Enjoint aux sieurs Intendans 
et Commissaires départis dans les Généralités 
de Bordeaux et de Limoges , de tenir la main 
à l'exécution du présent Arrêt, qui sera lu, 
publié et affiché partout où besoin sera. 

Fait au Conseil d'État du Roi , Sa Majesté y 
étant, tenu à Versailles, le ig^. jour de février 
1770. Signé Bertin. 

Il ne faut pas blâmer en tout le Parlement de Bor- 
deaux. S'il s'était permis un Arrêt imprudent , il en 
avait aussi rendu un autre très-raisonnable pour au- 
toriser et même ordonner en chaque Paroisse des 
assemblées qui se tiendraient les dimanches , de 
quinzaine en quinzaine, et où seraient invités les 
Ecclésiastiques , les Seigneurs , les Bourgeois les 
plus distingués , afin d'aviser aux moyens de souIa« 
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ger l'es pauvres, de leur procurer du travail, de 
les nourrir jusqu'à la récolte y par des contribution» 
dont aucun ordre de citoyens ne serait exempt. 

Dans le réquisitoire du Procureur- général (M, 
Dudon) y qui motiva et détermina cet Arrêt, on 
trouve ces paroles : 

ce II n'est point d'ëloges que ne mérite sur- 
3) tout la conduite éclairée , sage et prévoyante 
y> de M. Turgot, Commissaire départi dans la 
» Généralité de Limoges , au zèle et à l'activité 
3) duquel cette Paroisse doit les secours qu'elle 
>) a déjà reçus de la bonté du Roi. » 

La première assemblée eut lieu à Limoges , le 1 1- 
février. On y fit lecture de Tlnstructiôn que M# 
Turgot avait rédigée pour être distribuée dans toute, 
la Généralité , et que nous allons transcrire. 

AVIS ET INSTRUCTION 

Sur les moyens les plus conuenables de sou* 
lager les pauvres ; et sur le projet d^ établir ^ 
dans chaque Paroisse ^ des Bureaux de 
charité. 

La misère qu'occasionne parmi les peuples de 
cette province la rareté des subsistances n'est que 
trop connue. Il seroit superflu d'en tr«cer le ta-* 
bleau, puisqu'ellefrappe de tpus côtés les yeux j 
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et Ton est persuade que tous ceux qui , par leurs 
moyens, sont à portée de soulager les pauvres , 
n'ont besoin que de consulter leur propre cœur 
pour se porter avec empressement à remplir un 
devoir que la religion et l'humanité prescrivent. 
Mais dans une circonstance oii les besoins sont 
aussi considérables 9 il importe beaucoup que les 
secours ne soient point distribués au hazard et 
sans précaution. Il importe que tous les vrais 
besoins soient soulagés et que la fainéantise ou 
l'avidité de ceux qui auroient d'ailleurs dies res- 
sources , in'usurpent pas des dons qui doivent 
. être d autant plus soigneusement réservés à la 
misère et au défaut absolu de ressources, qu'ils 
suffiront peut-être à peine à l'étendue des maux 
à soulager. C'est dans cette vije qu'on a rédigé 
le plan qui fait l'objet de cette instruction. 

Il n'est pas possible d'établir dans la distribu- 
tion des charités cet ordre qui seul peut en éten- 
dre l'utilité, si les personnes qui donnent ne se 
concertent entre elles pour connoître l'étendue 
des besoins , convenir de la quantité et de la na- 
ture des secours , prendre les mesures nécessai- 
res pour les assurer en fixant la proportion dans 
laquelle chacun devra y contribuer ; enfin pour 
prescrire^l'ordre qui doit être observé dans la 
distribution, et choisir celles d'entre elles qui se 
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chargeront spécialement d'y veiller. Il est donc 
avant tout indispensable que les personnes aisées 
et charitables , dans chaque ville , paroisse ou 
communauté, se réunissent poiir former des jds- 
semblées ou Bureaux de charité y dont tous les 
membres conviendront de ce qu'ils voudront 
donner, et mettant en commun leurs aumônes 
pour en &ire Temploi le plus avantageux aux 
pauvres. 

On va proposer quelques réflexions : 

i^. Sur la manière de composer ces bureaux ^ 
et sur la forme de leur administration. 

a®. Sur les mesures à prendre pour connoître 
exactement les besoins des pauvres, afin d'ap-» 
pliquer à propos les secours qui leur sont des- 
tinés. 

3^ Sur la manière la plus avantageuse de sou- 
lager la misère des peuples , en procurant de 
l'ouvrage à ceux qui sont en état de travailler^ 
et restreignant les secours gratuits à ceux que 
l'âge et les infirmités mettent hors d'état de 
gagner aucun salaire. 

Ce troisième article se subdivisera naturelle- 
ment en deux parties, dont l'une aura pour objet 
d'indiquer les dififérens travaux auxquels on peut 
occuper les pauvres , et l'autre de proposer les 
moyens de subvenir à la nourriture de ceux & 
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qui ron ne peut se dispenser de donner des se- 
cours gratuits. 

Article premier. 

De la composition des Bureaux de charité , 
et de la forme de leur administration. 

§. I. 

Le soulagement des hommes qui soufirent est 
le devoir de tous et Tafiaire de tous ; ainsi tous 
les ordres et toutes les autorités se réuniront 
sans doute avec empressement pour y concourir. 
Tous les habitans notables et distingués par leur 
état, et tous ceux qui jouissent de quelque ai^ 
sauce doivent être invités à la première assem- 
blée qui doit se tenir le premier jour de diman- 
che ou de fête qui suivra la réception de la pré* 
«ente instruction. 

Il est naturel que l'invitation se fasse dans les 
lieux considérables au nom des Officiers de jus- 
tice et de police et des Officiers municipaux , et 
dans ceux qui le sont moins au nom des Curés et 
des Seigneurs. Elle doit se tenir dans le lieu oii se 
tiennent ordinairement les assemblées de la com* 
znunauté. 

A l'égard de l'ordre dans la séance et dans \^s 
délibérations, il convient de suivre l'usage qui 
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est dans toutes les villes que le premier OfBcier 
de justice préside. 

L'objet particulier de celle-ci paroît cependant 
exiger que cet honneur soit déféré aux Evêquçs 
dans les villes de leur résidenca II s'agit d'une 
œuvre de charité , c'est la partie de leur nainîs- 
lère qui est la plus précieuse ; iJs doivent sans 
doute y avoir la principale influence, et l'on doit 
se faire une loi de déférer à leurs conseils , et de 
ne rien fair^ qui ne soit concerté avec eux. MM, 
les Curés doivent, par la même raison, trouver 
dans les membres des assemblées la plus grande 
déférence pour leur zèle et leur expérience. Ils 
doivent même y présider dans les campagnes oii 
il n'y a aucun Juge de juridiction. 

§11. 

L'assemblée formée aura pour premier objet 
de délibération de convenir de la manière dont 
sera fixée la contribution de chacun des parti- 
culiers. Il y a deux manières de parvenir à cette 
fixation. Une est que chacun se taxe lui-même et 
s'engage à donner la somme qu'il croira devoir 
donner en ne considérant que sa générosité et 
ses moyens. 

On écrit sur une feuille de papier le nom de 
celui qui fait son offre et la somme qu'il s'en*» 
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gage de donner. — Lorsque les personnes cha- 
ritables sont en assez grand nombre, et leur gé- 
nérosité assez étendue pour que ces souscrip- 
tions volontaires paroissènt suflBre à l'étendue des 
besoins , il est naturel de s'en tenir à ce moyen 
qui est tout à-la-fois le plus noble et le plus doux. 
Il est vraisemblable que l'exemple des princi- 
paux membres excitera une émulation univer- 
selle, et qu'il n'y en aura point qui ne veuille 
donner. 

S'il arri voit que quelqu'un s'y refusât , il so 
xnettroit dans le cas d'être taxé par l'assemblée 
suivant ses moyens et facultés, et d'être obligé de 
faire d'une manière moins honorable ce qu'il 
n'auroit pas voulu faire par le seul mouvement 
de sa générosité et de sa charité. 

§111. 

L'autre manière de régler la contribution de 
chacun est de taxer tous les cottisés à proportion 
de leurs, facultés 5 et d'en former une espèce de 
rôle; or, comme il n'est pas possible qu'une 
assemblée nombreuse discute et compare les 
facultés de chaque particulier, on est obligé de 
charger, ou les OflSciers municipaux de la com- 
juunauté , ou quelques députés choisis à la plu- 
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raifté des voix , de &ire ce rôle au nom de l'as- 
semblée. 

§. IV. 

Comme le mal auquel il s'agit de remédier 
doit naturellement durer jusqu'à la prochaine 
récolte, et par conséquent jusqu'au mois de 
juillet , il sera très-avantageux que la contribua* 
tion, ou purement volontaire , ou répartie par 
un rôle, soit divisée en cinq paiemens, dont le. 
premier se fera immédiatement après rassem- 
blée , et les autres de mois en mois d'ici au mois, 
de juillet. 

Il n'est pas possible de connoître dès le pre- 
mier moment l'étendue des besoins à soulager. 
Si la contribution fixée lors de la première as- 
semblée ne sn£Bisoit pas pour les besoins , il seroit 
nécessaire , d'après le compte qui auroit été renda 
à l'assemblée suivante , d'augmenter proportion- 
nellement la contribution des autres mois , et de 
la porter au point oii elle doit être pour corres- 
pondre à l'étendue des besoins. 

■ §. V. 

Il est assez ordinaire que dans les campagnes 
une partie des propriétaires ne résident pas dans 
l«s paroisses oit ils possèdent des biens ; et il est 
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surtout très «commun que la résidence des pro- 
priétaires des rentes en grains et dixmes soit très- 
éloignée. U est cependant naturel et juste qu'ils 
contribuent comme les autres au soulagement 
des pauvres cultivateurs , de qui le travail seul 
a produit le revenu dont ils jouissent. On doit 
sans doute appeller aux assemblées les fermiers , 
régisseurs ou baillistes , qui perçoivent ces re- 
venus ; et en cas qu'ils ne se croient pas suffisam- 
ment autorisés pour convenir de la contribution 
des propriétaires qu'ils représentent, l'assem- 
blée alors sera obligée de recourir à la voie du 
rôle dont il a été parlé ci-dessus (§ 3 ) , pour ré- 
gler la contribution des propriétaires absens 
dans la même proportion que celle des proprié- 
taires présens , et de se pourvoir pour faire con- 
traindre les régisseurs ou fermiers à payer à la 
décharge des propriétaires. 

§. VI. 

Le second objet de la délibération des Assem^ 
blées est l'ordre qu'elles établiront pour que les 
secours destinés aux pauvres leur soient distri- 
bués de la manière la plus utile pour eux et la 
moins dispendieuse. 

Il ne seroit pas possible qu'une Assemblée 
nombreuse suivît par elle-même le» détails 
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compliqués d'une pareille opération, et il est 
indispensable de nommer des Administrateurs 
ou Députés pour remplir les différentes fonc- 
tions qu'elle exige; pour se charger en recettes 
des secours qui seront fournis par chaque mem- 
bre de l'Assemblée , pour en faire l'emploi con- 
formément au plan qui aura été adopté, et pour 
rendre compte de tout au Bureau assemblé. 

Il est nécessair^jB que, pour recevoir ce compte, 
l'assemblée détermine les jours où elle se réunira 
de nouveau , ^oit tous* les mois , soit tous les» 
quinze jours, ou utie fois par semaine, suivant 
que les détails de l'opération plus ou moins mul^ 
tipliés l'exigeront. 

Du moins cst«il indispensable que , s'il paroit 
trop difficile de réunir si souvent un aussi grand 
nombre de personnes , on y supplée en choisis- 
sant dans l'assemblée un certain nombre de mem-- 
bres chargés de la représenter, et qui compose- 
ront proprement le bureau auquel les députés 
chargés de la recette et de la dépense, rendront 
compte régulièrement. 

§. VIL 

Il est convenable qu'une seule personne soit 
chargée de tout le maniement des fonds destinés 
aux pauvres , et remplisse ainsi les fonctions à% 



Trésorier du Bureau. Cette fonction , qui de-> 
mande de l'assiduité^ et de l'exactitude à tenir 
des registres de recette et de dépense, n'a rien 
de commun avec celle de régler la disposition 
des fonds de la manière la plus avantageuse. 

Ce sera cette dernière qui exigera le plus de 
mouvement et d'activité de la part de ceux qui 
en seront chargés. 

§. VIII. . 

.: MM. les Curés sont , par leur état , membres et 
députés nécessa^ires des bureaux de charité 
pour l'emploi et la distribution des aumônes : 
non-seulement parce que le soin de soulager les 
pauvres est une des principales fonctions de leur 
ministère , mais encore parce que la connois- 
sance détaillée que leur expérience et la con- 
fiance de leurs paroissiens leur donnent des vrais 
besoins de chacun d'eux, les rendent les person- 
nes les plus éclairées sur l'emploi qu'on peut faire 
des charités. 

Il ne s'en suit pas néanmoins qu'ils puissent 
exiger qu'on les charge seuls de cet emploi. 

Outre qu'ils ont d'autres fonctions qui pren- 
nent une partie de leur tems , ils sont trop rai- 
sonnables pour ne pas sentir que les aumônes 
étant fournies par tous les membres des Bu- 
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reanx de charité, il est naturel que ceux-ci con- 
servent quelque inspection sur la distribution 
qui en sera faite. 

Il convient donc de joindre à MM. les Cur^s 
quelques personnes considérées par leur place, 
par leur caractère , par la confiance du public , et 
auxquelles leur fortune et leurs aflfaires permet- 
tent de s'occuper avec l'activité et l'assiduité né- 
cessaires au détail de l'administration des au- 
mônes. 

On trouvera certainementdans les villes, parmi 
les diiOTérens ordres de Citoyens , des personnes 
capables de remplir ces vues avec autant de zèle 
que d'intelligence , et qui se feront un plaisir de 
s'y livrer. — Il est même vraisemblable que dans 
la plupart des campagnes , il se trouvera quel- 
ques Gentilhommes et quelques Bourgeois chari-^ 
tables qui pourront se charger, conjointement 
aux Curés , du soin de soulager les pauvres. 

Celui qui sera choisi pour Receveur ou îr^- 
sorier du Bureau doit avoir, comme il a été dit, 
un registre de recette et de dépense dans lequel 
ces deux articles soient séparés. 
• Dans le premier il inscrira régulièrement tout 
ee qu'il recevra en argent , en grains , ou en au* 
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ires effets propres au soulagement des pauvres. 
, Dans la colonne de dépensé , il écrira tout ce 
qu'il délivrera des fonds qu il aura entre les mains ; 
et il ne devra rien délivrer que sur. des billets 
^ignés d'un ou plusieurs Députés y ainsi qu'il^ 
Aura été réglé par le bureau. 

Ces billets formeront les pièces justificatives 
de son compte. 

D est important que le Receveur et les Députés 
chargés de Femploi des fonds, en rendent un 
èompte exact à chaque fois que \ Assemblée gé^ 
nérale ou le Sureau se tiendra; et il est impor- 
tant y que leurs séances soient régulières , tant 
pour cet objet , que pour s'occuper de tous 
les arrangemens que les circonstances peuvent 
mettre dans la nécessité de prendre de nouveau 
ou de changer. 

§. XL 

Il ne paroît pas possible que dans les grandes 
villes un seul bureau puisse suivre tous les dé- 
tails qu'exigera le soulagement des pauvres. Mais 
on peut , à la première assemblée , convenir d'en 
former de particuliers à chaque paroisse ; ou bien 
l'on peut, dans les paroisses trop étendues, for- 
mer plusieurs bureaux dont chacun ne s'occu^ 
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pera que des détails relatifs au canton de la pa- 
roisse qui lui aura été assignée. Peut-être encore 
trouvera - 1 - on plus simple et plus praticable 
de former diffërens départemens , et d'assigner 
chaque paroisse ou chaque canton à un ou 
deux Députés du Bureau général. 

Article second. 

Des mesures à prendre pour connoître reten- 
due des besoins que les Bureaux de charité 
auront à soulager. 

Donner indistinctement à tous les malheureux 
qui se présenteroîent pour obtenir des secours, 
ce seroit entreprendre plus qu'on ne peut, puis- 
que les fonds ne sont pas inépuisables, et que 
l'affluence des pauvres qui accourroient de tous 
côtés pour profiter des dons offerts sans mesure^ 
les auroient bientôt épuisés. Ce seroit de plus 
s'exposer à être souvent trompé , et à prodiguer 
aux fainéans les secours qui doivent être réser- 
vés aux véritables pauvres. Il faut éviter ces 
deux inconvéniens. 

§. II. 

Le remède au premier est de limiter les soins 
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des Bareauic de charité aux pauvres du lieu} 
c'est-à-dire, dans les campagnes à ceux de la 
paroisse, dans les villes à ceux de la ville et dô 
la banlieue : non pas uniquement cependant à 
ceux qui sont nés dans le lieu même, il est juste 
dy comprendre aussi tous ceux qui sont fixés , 
depuis quelque tems, dans le lieu, y travaillent 
habituellement , y ont établi leur domicile ordi- 
naire, y sont connus et regardés comme habi- 
tans. Ceux qu'on doit exclure sont les étrangers 
qui ne viendroient dans le lieu que pour y cher- 
cher des secours dûs par préférence aux pauvres 
du lieu même. Ces étrangers doivent être ren- 
fermés s'ils sont vagabonds ; et s'ils ont un do- 
micile , c'est là qu'ils doivent recevoir des se- 
cours de la part de leurs concitoyens, qui seuls 
peuvent connoître s'il en ont un besoin réel , et 
si leur pauvreté n'est pas uniquement l'effet do 
leur fainéantise. 

§. III. 

L'humanité ne permet cependant pas de ren- 
voyer ces pauvres étrangers chez eux sans leur 
donner de quoi subsister en chemin. Voici le 
moyen d'y pourvoir qui a paru le moins compli- 
qué et le moins sujet à inconvénient La personne 
préposée par le bureau de charité pour ce dé- 
tail, 
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tail, fournira au mendiant étranger sa subsis* 
tanoe en nature ou à raison d'un sol par lieùe, 
)usques chez lui , si la distance n'est que d'une 
journée. Elle y joindra un passeport ou certificat 
portant le nom du mendiant, le nom du lieu d'où 
on le renvoie et du lieu dont il se dit originaire 
et où il doit se rendre, le jour de son départ, et 
mention du secours qu'il aura reçu. Le mendiant 
arrivé chez lui , doit présenter son certificat à 
rOflScier de police, ou municipal, ou au Curé, 
ou à celui qui sera préposé pour ce soin par la 
Bureau de charité du lieu ; et ce sera à ces person- 
nes à s'occuper de lui procurer des secours oti 
du travail. Si cet étranger a voit plus d'une jour- 
née à faire pour se rendre chez lui, i'on se con- 
tenteroit de lui fournir sa subsistance jusqu'à la , 
résidence du Subdélégué le plus prochain, lequel, 
sur la représentation de son certificat, lui don- 
neroit une route pareiUe à celle qu'on délivre 
aux hommes renvoyés des dépôts de mendicité, 
avec laquelle il se rendroit chez lui ,. en recevant 
à chaque résidence de Subdélégué le secours d'un 
sol par lieue. 

§. IV. 

Si cependant cet étranger étoit attaqué d'une 
maladie qui le mît hors d'état de se rendre diej|\:;^:r ..jj 
lui, il faudroit le faire conduire dans un hôpita} ' 
Tome V, a6 
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à portée , pour j recevoir les mêmes secours 
que les pauvres du lieu. A défaut d'hôpital/ les 
secours doivent lui être fournis par le Bureau 
de charité comme aux pauvres même du lieu 
jusqu'à ce qu'il soit rétabli et qu'on puisse le faire 
partir. 

§.v. 

En excluant ainsi les étrangers , il deviendra 
plus facile de n'appliquer les secours qu'à pro- 
pos , et de les proportionner aux vrais besoins. 
Il faudra cependant du soin et de l'attention 
afin d'en connoître exactement l'étendue. 

Le moyen le plus simple pour y parvenir , est 
de dresser un état , maison par maison, de toutes 
les familles qui ont besoin de secours , dans 
lequel on marquera le nombre de personnes 
dont est composée chaque famille, le sexe, l'âge 
et l'état de validité ou d'invalidité de chacune 
de ces personnes , en spécifiant les moyens qu'ib 
peuvent avoir pour gagner de quoi subsister ; car 
il y a tel pauvre qui peut, en travai^ant, gagner 
la moitié de sa subsistance et de celle de sa 
, famille : il n'a besoin que du surplus. S'il ne 
manque que d'occasion de travail, le Bureau 
s'occupera de lui en procurer , et non de lui 
fournir des secours gratuits. Ces états ne peuvent 
donc être trop détaillés. Personne n'est autant à 
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portée que Messieurs les Curés de donner le» 
connoissances nécessaires pour les former ; et 
lorsqu'ils n'^i seront pas chargés seuls , les Com^ 
xuissaires nommés par le Bureau doivent toujours 
se concerter avec eux. 

§. vi. 

Dans les très-grandes paroisses de ville qu'on 
aura jugé à propos de subdiviser en plusieurs 
cantons soumis chacun à l'inspection d'un Bureau 
particulier , il sera nécessaire de former l'état des 
pauvres de chaque canton séparément 

§. VIL 

La formation de ces états des pauvres est in* 
dispensable , non - seulement pour connoître l'é- 
tendue des vrais besoins et n'être pas trompé 
dans l'emploi des charités , mais encore pour 
mettre quelque ordre dans les distributions. Il 
ne faut pas cependant se disssimuler un inconvé- 
nient de ces états , si Ton vouloit y comprendre 
sans exception toutes les personnes qui ont be- 
soin de secours. Il est certain qu'il y en a parmi 
celles-ci qui n'ont que des besoins momentanés , 
occasionnés par des circonstances extraordi* 
naires , et dont la misère n'est point connue. Des 
charités publiques les dégraderoient en quelquoT 
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sorte au-dessous de l'état dont ils jouissent, et 
la pluspart d'entre eux aimeroient mieux souffrir 
la plus afireuse nadsère que 4'étre soulagés par 
cette voie: ce genre de pauvres est très-comn^un 
dans les grandes villes. Leur juste délicatesse doit: 
être ménagée , et il n'est pas possible de les 
comprendre dans les états des pauvres : cepen- 
dant il est à désirer qu'on puisse aussi les sou- 
lager. Il ne paroît pas qu'il y ait d'autre moyen, 
d'obvier à cette difficulté que de destiner sur la 
tuasse totale des fonds du Bureau , un fonds 
particulier pour le soulagement des pauvres 
honteux , et d'en confier la distribution à Mes- 
sieurs les Curés, ou avec eux à un. ou deux 
membres du Bureau engagés au même secret 
qu'eux. 

§. VI IL 

Il est quelquefois arrivé que dans des tems 
difficiles, où les Métayers n avoient point assez 
técolté pour leur subsistance , des Propriétaires, 
pour se dispenser de les nourrir les ont mis 
dehors, sans doute dans l'espérance que ces mal- 
heureux trouveroient des ressources dans les 
charités publiques. Si ces cultivateurs abandonnés 
par leurs maîtres êtoient compris dans les états 
de ceux dont les Bureaux de charité se charge- 
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TOnt, ce seul article absorberoit une grande 
partie des fonds qui pourroient être consacrés 
à cet objet dans les campagnes : rien ne seroîl 
plus injuste. Les Cultivateurs doivent trouver des 
ressources dans les avances ou les dons de leurs 
Maîtres , qui leur doivent ce secours moins en- 
core à titre de charité qu à titre de justice , et 
même à ne consulter que leur seul intérêt bien 
entendu. Ces Métayers ne doivent donc point 
être mis dans l'état des pauvres , et c'est ans 
Maîtres à pourvoir à leur subsistance. 

Article troisième. 

De la nature des soulagemens que Tes 
Sureaux de charité doivent procurer aux 
pauvres* 

Il ne faut. pas que les Bureaux de charité per- 
dent de vue que les secours destinés à la pauvreté 
réelle, ne doivent jamais être un encouragement 
à l'oisiveté. Les pauvres se divisent en deux clas- 
ses , qui {^oivent être secourues de deux maniè- 
res différentes. Il y en a que Tâge, le sexe , les 
maladies mettent hors d'état de gagner leur vie 
par eux-mêmes ; il y en a d'autres à qui leurs 
forces permettent de travailler. Les premiers 
seuls doivent recevoir des secours gratuits; 
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autres ont besoin de salaires, et Fanmône la 
mieux placée et la plus utile consiste à leur pro*- 
éorer les moyens d'en gagner. Il stta donc né- 
cessaire que d'après Têtat cfoi aura été formé tle 
ceux qui sont dans le besoin , Ton fasse la dis- 
tinction des pauvres qui peuvent travailler et de 
ceux qui ne le peuvent pas , afin de pouvoir fixer 
la partie des fonds du bureau qu'il faudra desti- 
ner aux divers genres de soulagement qui doivent 
être appliqués aux* uns et aux autres. Ces deux 
objets du travail à procurer aux uns , et des 
secours gratuits à fournir aux autres, présen- 
tent la subdivision natureBe de cet article , et 
nous allons en traiter successivement. 

r^ Partie de l'Article troisième. 

Des différens travaux auxquels on peut 

employer les pauçres. 

§. I". 

Il semble que tous les propriétaires aisés pour-f 
roient exercer une charité très -utile jt qui ne 
leur seroit aucunement onéreuse , «n prenant ce 
moment de calamité pour entreprendre dans 
kurs biens tous les travaux d'amélioration ou 
même d'embellissement dout ils sont susc^ti- 
blés. S'ils se changent d'occuper «iasi ime partie 
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des pauvres èompris dans les états, ils diminue* 
ront d'autant le fardeau dont les Bureaux de 
charité sont chargés ; et il y a lieu de penser 
qu'on pourroit de cette manière employer un 
grand nombre des pauvres de la campa^e. Lé» 
propriétaires , en leur procurant ce secours ^ 
n'auroient iait qu'une avance dont ils tireroient 
un profit réel par Tamélioration de leurs biens*. 

§. II. 

Si les travaux que peuvent faire exécuter le» 
particuliers ne su£Ssent pas pour occuper tous 
les pauvres, il faut chercher quelques ouvrages 
publics où Ton puisse employer beaucoup de 
bras : les plus simples et les plus faciles à entre- 
prendre partout , sont ceu:< qui consistent à re- 
muer des terres. Le Roi ayant bien voulu ac- 
corder au soulagement de la province des fonds 
dont la plus grande partie est destinée , suivant 
les intentions de M. le Contrôleur-général , aux 
travaux publics, et en particulier aux grands 
chemins, les entrepreneurs ont reçu ordre en 
conséquence de doubler le nombre des ouvriers 
sur les diiOTérens atteliers des routes , et ils en onlf 
ouvert, ou en ouvriront incessamment plusieurs 
nouveaux. Mais outre que ces entrepraienr^ * 
fiûsant travailler pour leur compte, ne peuvent^ 
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sans risque de perdre , employer toatés sortes 
d'ouvriers , quelque nombre d'atteliers qu on 
puisse ouvrir sur les grandes routes , il y aura 
toujours beaucoup de paroisses hors de portée 
d'en profiter, et les fonds accordés par le Roi 
ne suffiront pas pour en établir partout oii il 
seroit nécessaire. Il est donc à désirer que 
Ton destine partout une partie des contributions 
de charité à faire quelques ouvrages utiles , tels 
que l'arrangement de quelques places publiques, 
et surtout la réparation de quelques chemins 
qui facilitent le commerce des habitans. 

§. ni. 

Ces travaux, peu considérables, peuvent être 
conduits par économie et suivis par quelque per- 
sonne de bonne volonté qui se charge d'y donner 
ses soins. Mais il est essentiel qu'ils soient suivis 
avec la plus grande attention , pour prévenir les 
abus qui peuvent aisément s'y glisser. Il faut 
s'attendre que plusieurs des travailleurs cher- 
cheront à gagner leur salaire en faisant le moins 
d'ouvrage possible, et que surtout ceux qui se 
sont quelquefois livrés à la mendicité , travail-: 
1er ont fort mal. D^ai Heurs dans un ouvrage dont 
le principal objet est d'occuper les pauvres, on 
eit obligé d'emjployer des ouvriers foibles , des 
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eafkns, et quelquefois jusqu'à des femmes, qui* 
ne peuvent pas travailler beaucoup. On est donc 
obligé de partager les ouvriers en différentes 
classes , à raison de l'inégalité des forces , et dd 
fixer des prix différens pour chacune de ces 
classes. Il seroit encore mieux de payer tous les 
ouvriers à la tâche , et dé prescrire différentes 
tâches proportionnées aux diS^reus degrés de 
force ; car il y a des travaux qui ne peuvent être 
exécutés que par des hommes robustes , d'autres 
exigent moins de force : par exemple, des en- 
fans et des femmes peuvent facilement ramasser 
des cailloux pour racommoder un chemin et * 
porter de la terre dans des paniers ; mais quel- 
que parti que l'on prenne de payer & la tâche ^ 
ou de varier les prix suivant l'âge et la force, la 
conduite de pareils atteliers exigera toujours 
beaucoup d'intelligence et d'assiduité. 

§. IV. 

On a eu occasion de remarquer un abus qui 
peut &cilemént avoir lieu dans les travaux de 
cette espèce. C'est que des gens, qui d'ailleurs 
avoient un métier , quittoient leur travail ordi- 
naire pour se rendre sur les atteliers où Ton payoit 
à la journée. Cependant ces atteliers de, charité 
doivent être réservés pour ceux qui manquent 
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d'ailleurs d'occupation. L'on n'a trouve d'autre* 
remède à cet inconvénient que de diminuer le 
prix des journées et de les tenir toujours au- 
dessous du prix ordinaire. 

§. V. 

Si les ouvrages qu'on entreprendra ne sont 
pas de ces ouvrages simples que tout le monde 
peut conduire, il deviendra nécessaire d'em«- 
ployer et de payer quelque ouvrier * principal 
intelligent, qui servira de piqueur et de con- 
ducteur. On trouvera vraisemblablement par- 
' tout de bons Maçons propres à cette fonction. 
% la nature de Fouvrage exigeoit un homme 
ati-dessus de cet ordre , et qui sçût lever des 
plans et diriger des travaux plus difficiles , il 
&udroit , en cas qu'il, n'y en ait pas dans lé 
canton, s'adresser à M. l'Intendant, qui tâ- 
chera d'en procurer. 

§. vi. 

Il y a des ouvrages utiles qui ne peuvent 
guères se bien faire que par entreprise , et qui 
exigent que des gens de l'art en aient aupara- 
vant dressé les plans et les devis. Tels sont des 
chaussées, des adoucissemens de pentes et autres 
réparations considérables aux abords des villes ^ 
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et quelques cheniins avantageux pour le com- 
merce, mais trop difficiles dans l'exécution pour 
pouvoir être feits par de simples atteliers de 
charit^. De pareils travaux ne peuvent se faire 
que sur les fonds d'une imposition autorisée 
par un Arrêt du. Conseil. ^ 

Il y a eu quelques projets de ce genre faits 
à la requête de plusieurs vâles ou commua 
nautés. Il y en a beaucoup d'autres qu'on pour^ 
roit &ire si les communautés qu'ils intéressent 
vouloient en &ire la dépense. Il seroit fort à 
souhaiter qu'elles s'y déterminassent dans ce 
moment: ce seroit encore un moyen de plus 
d'occuper un grand nombre de travailleurs ^ • 
et de répandre de l'argent parmi le peuple; 
Indép^atdammeiit de la diminution qu'il est 
d'usage d'accorder lors du d^artement aux 
commuûautés q[iii oixt entrepris de faire à ienre 
fraix ces travaux utiles , et ^ui réduit presque 
leur dépense à moitié , M. l'Intendant se pro* 
pose encore pour procurer plus de facilité de 
&ire l'avance d'une partie de l'axgeht néees^. 
saire , afin qu'on puisse travailler dès à pré-i 
sent , quoique les fonds <fm seront imposés en: 
vertu des déUbérations né doivent rentrer que 
leng4ems après , et lorsque les rôles seront wh 
en recouvrement 
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§. VIL 

' de qu'il y a de plus difi^le est d'occnpeif 
les femmes et les filles , qui pour la plus grande 
partie ne peuvent travailler à la terre. U n'y a 
guères d'autre travail à leur portée que la fila* 
ture, soit de la laine , soit du lin, soit du 
coton. Il seroit fort à désirer que les Bureaux 
de charité pussent s'occuper d'étendre ce genre 
de travail en avançant des rouets aux pauvres 
femmes ^ des villes et des campagnes y et en 
payant dans chaque lieu une fileuse pour ins- 
truire celles qui ne savent point encore filer. 
U Ëiudroit encore se pourvoir des matières des- 
tinées à être filées, et s'arranger à cet efiet avec 
des &briques ou avec des Négocians qui four- 
niroient ces matières , et emploieroient ou ven- 
droient le fil à leur profit. Four feciliter l'in- 
troduction de cette industrie dans les cantons 
oii elle est peu connue , M. l'Intendant se pro- 
pose d'envoyer chez ses Subdélégués quelques 
modèles de rouets d'après lesquels on pourra en 
faire. Il destinera aussi volontiers à cet objet une 
partie des fonds que le B.oi a bien voulu accor- 
der pour faire travailler les pauvres. Au sur- 
plus , les personnes qui se chargeront de ce dé- 
tail dans les villes ou dans les campagnes , sont 
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invitées à informer des difficultés qu'elles pour- 
roient rencontrer et des secours qu'elles croin 
roient nécessaires pour assurer le succès de 
cette opération, M. Desmaresty Inspecteur dea 
Manufactures de la Généralité , qui se fera un 
plaisir de leur faire passer directement , ou par 
la voie de MM. les Subdélégu^ , les éclairclsse** 
mens qui lui seront demandés. U faudra que 
les lettres lui soient adressées sous le couvert 
de M. l'Intendant 

ir. Partie de l'Article troisième. 

De la nature et de la distribution des secours* 

§. I". 

On peut pourvoir de deux manières à la sub* 
sîstance des pauvres : ou par une contribution 
dont les fonds soient remis au Bureau de cha- 
rité pour être employés de la manière qu'il ju- 
gera la plus avantageuse , ou par une distribu- 
tion des pauvres entre les personnes aisées , dont 
chacune se* chargeroit d'en nourrir un certain 
nombre, ainsi qu'il a été pratiqué plusieurs 
fois dans cette province. 

§. II. 

Cette dernière méthode a quelques îjuconvé- 
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butions se feroient en argent, il y auroît beau* 
coup d'inconvénient à distribuer de cette manière 
les secours destinés à chaque famille. II n^est 
arrivé que trop souvent que des pauvres , aux- 
quels on avoit donné de Targënt pour leur 
subsistance et celle de leur famille , Tout dissipé 
au cabaret, et ont laissé leurs familles et leurs 
enfans languir dans la misère. U est plus avan- 
tageux de donner à chaque famille les denrées 
dont elle a besoin ; il s'y trouve même uiie 
espèce d'économie , en ce que ces denrées peu- 
vent être à meilleur marché pour le Bureau de 
charité, qu elles ne le seroient pour les pauvres 
mêmes qui seroient obligés de les acheter en 
détail chez les marchands , et de supporter par 
conséquent le profit que ceux - ci deyroient y 

Ëiire. 

§. VL 

• 

On ne pense pas cependant qn'il convienne 
d'assembler les pauvres pour leur faire des dis- 
tributions de soupe ou de pain , ou d'autres 
alimens : ces distributions ont 'l'inconvénient 
qu'on a déjà remarqué , de les accoutumée à la 
mendicité. Il est d'ailleurs très-difficile d'y mettre 
Tordre et d'éviter Tabus des doubles emplois , 
et des pauvres inconnus peuvent se glisser dans 
la foule. 

§. VIL 
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§. VIL 

La voie la moins sujette à inconvénient paroit 
être que les personnes chargées de veiller à la 
distribution journalière , soit les Curés , soit 
d'autres députés du Bureau , aient un boulanger 
attitré pour les secours qui devront être donnés 
en pain ; 

Qu'ils désignent quelque personne intelligente 
et capable de détail, lorsque l'on jugera plus à 
propos de faire préparer quelque autre aliment, 
comme pourroient être du riz ou des légumes ; 

Et qu ils remettent à chaque chef de famille 
un billet d'après lequel le boulanger, ou les 
personnes chargées de la distribution des autres 
alimens , donneront au porteur la quantité qu'il 
aura été trouvé convenable de lui fournir , soit 
en pain , soit en autres alimens , soit tous les 
jours, soit un certain nombre de fois par se- 
maine , ainsi qu'il aura été réglé. 

Cette méthode aura l'avantage de pouvoir 
fixer 5 sans aucun embarras , la quantité de se-- 
cours qu'on voudra donner à chaque famille. 
Il deviendra aussi facile de régler la portion de 
celui qui sera en état de gagner les trois quarts 
de sa subsistance, que celle du misérable qui 
ne peut absolument vivre que de charité. 

Tome V. 27 
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§. VIIL 

Le pain étant, par les malheureuses circons^ 
tances où se trouve la Province , une des denrées 
les plus chères , il seroit à souhaiter qu'on pût 
en diminuer la consommation en procurant aux 
pauvres d'autres subsistances aussi saines et 
moins dispendieuses. Vraisemblablement , dans 
plusieurs campagnes, on pourra faire usage du 
bled noir. Le Roi -ayant eu la bonté d'autoriser 
M. l'Intendant à employer des fonds en achat de 
riz, il en a fait venir une certaine quantité de 
Bordeaux, et il doit en arriver dans quelque 
tems encore davantage. Ce grain est susceptible 
d'être préparé de différentes manières peu dis- 
pendieuses ; elles sont expliquées dans un Avis 
imprimé, dont il sera joint quelques exemplaires 
à la présente Instruction. II est à, désirer que 
dans chaque lieu quelque personne charitable 
se charge de faire exécuter celle de ces prépa- 
rations qui se trouvera être la moins dispen- 
dieuse , ou la plus au goût du peuple : les 
Communautés religieuses seroient plus à portée 
que personne de prendre ce soin. On distrî- 
bueroit ce riz de la même manière que le pain , 
sur des billets du Curé ou du député du Bureau. 
Il y auroit beaucoup de désavantage à distribuer 
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le riz eu nature , et sans l'avoir fait préparer ; 
la plus grande partie de ceux à qui Ton en don* 
neroit de cette manière ne sauroient pas en tirer 
parti, et vraisemblablement ils s'en déferoientà 
vil prix. On a vu , dans des occasions semblables, 
des paysans donner une livre de riz pour une 
livre de pain : cependant une livre de riz nourrit 
au moins quatre à cinq fois autant qu'une livre 
de pain , parce qu'il se renfle prodigieusement à 
la cuisson. 

§. IX. 

Il ne paroît guère possible de payer autrement 
qu'en argent les ouvriers employés dans les at- 
teliers de charité ; cependant il leur sera vrai- 
semblablement avantageux de profiter de la fa- 
cilité que donnera la préparation du riz, pour se 
nourrir à bon marché : il serbit par cohséquent 
utile de leur en procurer les moyens. Gela peut 
se faire de deux manières ; ou en chargeant quel- 
que personne de leur vendre du riz préparé 
au prix éourant , ou en leur donnant des billets 
pour en recevoir de la même manière que les 
pauvres : mais , dans ce cas, on auroit l'attention 
de rétenir sur leurs salaires la valeur de ce riz. 

§. X. 

Le besoin de la subsistence n'est pas le seul 
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qui se fasse sentir : le chaufifage dans les villes | 
le vêtement dans les villes et dans les campagnes, 
sont encore deux objets dont les Bureaux de 
charité pourront avoir à s'occuper ; mais on 
croit inutile d'entrer à ce sujet dans aucun détail. 

§. X I. 

Il n'est pas possible de s'occuper , quant à 
présent , de répartir^ le riz que le Roi a bien 
voulu destiner au secours des pauvres ; la répar- 
tition ne peut être faite que d'après l'état connu 
des pauvres de chaque paroisse. Il est donc né- 
cessaire avant tout que chaque Bureau de charité 
adresse à M. l'Intendant , le plus promptement 
qu'il sera possible , l'état qui aura été dressé des 
pauvres de chaque paroisse, et de la quantité 
de secours à fournir à chacun. Cet état doit être 
accompagné d'une copie de la délibération par 
laquelle on se sera fixé aux arrangemens qu'on 
aura cru devoir adopter dans chaque ville ou 
dans chaque communauté. C'est d'après cet en- 
voi que M. l'Intendant déterminera , en connois- 
sance de cause , la répartition des secours dont 
il peut disposer. 

§. XII. 

II y a quelques paroisses dans lesquelles il a 



DES BUREAUX DE CHARITE 421 

été fait des fondations pour distribuer , chaque 
année , aux pauvres une certaine quantité de 
grains. DifiTérens arrêts du Conseil ont réuni 
quelques-unes de ces fondations aux hôpitaux 
voisins , mais elles subsistent encore dans plu- 
sieurs paroisses. Le meilleur usage qu'on en 
puisse faire est de les employer avec les contri- 
butions qui seront fournies , de la même manière 
et suivant les arrangemens qui seront pris par 
le Bureau de charité. Ce seroit peut-être même 
un moyen d'engager le Conseil à laisser subsister 
ces fondations au lieu de les réunir aux hôpi- 
taux , que de charger un Bureau de charité 
établi à demeure dans la paroisse , d'en faire la 
distribution d'après les règles qui auront été 
établies dans l'occasion présente. La protection 
du Gouvernement seroit d'autant plus assurée à 
ces Bureaux de charité permanens , que leur 
concours seroit infiniment utile au succès des 
vues qu'a le Conseil pour la suppression totale 
de la mendicité , lesquelles ne peuvent être rem- 
plies qu'autant que les pauvres seront assurés 
de trouver les secours nécessaires dans la Fa-* 
roisse, 

§. XIIL 
Dès à présent l'établissement des Bureaux de 
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charité , quoiqu'ils ne doivent avoir lieu qud 
jusqu'à la récolte prochaine , mettra du moins 
en état de délivrer la Province des vagabonds 
qui ribfestoient ; car , au moyen de ce que les 
Bureaux assureront la subsistance à tous les 
pauvres connus , il ne pourra rester d'autres 
mendians que des étrangers sans domicile ou des 
vagabonds vx>lontaires , et la Maréchaussée aura 
ordre de les arrêter partout oii ils se trou^ 
veront. 

Cette Instruction générale était accompagnée d'une 
Instruction particulièrie sur différentes manières peu 
coûteuses de préparer le riz , contenant : 

lo. La préparation générale du riz y ou la ma- 
nière de le laver , de le faire cuire et renfler sur lé 
feu y quelque préparation ultérieure qu'on veuille 
lui donner. 

20. Celle du riz au lait. 

3^. Celle du riz au beurre ou à la graisse. 

4^. Celle du riz au bouillonm 

5^. Celle de la crème de riz pour les malades. 

6<>* Celle du riz A la mande. 

70. Celle de la soupe au riz et au pain , préparée 
à la graisse ou au beurre. 

8^. Celle de la soupe au riz et au pain , préparée 
avec le lait. 

qo. Celle du riz économique f telle qu'elle était 
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établie dès Tannée 1768 à la paroisse St. Roch à 
Paris.> par les soins du Docteur Sallin. 

C'était une soupe au riz , au pain , aux pommes 
de terre et aux légumes , de la nature de celles que 
fait distribuer aujourd'hui la Société Philanthropique 
de Paris , et qui ne revenait pas plus cher alors. 

Cette espèce de soupe n*a pu être améliorée pour 
la qualité, qui était excellente. Mais les lumières d'un 
Savant étranger, qui s'en est spécialement occupé 
depuis j et qui en les adoptant leur a donné son nom, 
ont procuré pour leur confection de l'économie 
dans le combustible. 

io<». Celle du riz pour les petits en/uns , telle qu'on 
la faisait aussi sur la paroisse St. Roch. 

I lO. Celle de la bouillie au riz. 

Toutes ces Instructions étaient suivies de l'indica- 
tion des divers Marchands ou Négocians chez les- 
quels on pouvait trouver du riz dans les principales 
villes de la province. 

M. Ti/i^o^ joignit à l'Instruction sur ces prépara- 
tions du ri^ une autre instruction sur la culture des 
pommes de terre , à la manière irlandaise , et sui- 
vant les deux méthodes usitées en France. Il détail- 
lait et développait, dans cette Instruction , les diffé- 
rens usages de cette racine bulbeuse , et les avantages 
de sa culture. U indiquait aussi les dépôts où l'on en 
trouverait^ tant pour la consQmmation , que pour la 
plantation que l'on avait encore tout le tems de faire. 

On voit combien de |>récautions avaient ^é prises 
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avec une très-sage prévoyance et une prodigieuse 
activité, sans tourmenter le Gouvernement , sans 
effrayer la province. 

Un grand nombre d'exemplaires des trois Ins- 
tructions furent adressés à tous les Curés et à tous 
les Subdélégués. Nous allons transcrire les circu- 
laires dont elles étaient accompagnées, et dont la date 
montre qu'elles étaient prêtes avant l'Assemblée qui 
en ordonna la distribution. 



LETTRE CIRCULAIRE 

A MM. LES CURÉS. 

A Limoges , le lo février 1770. 

Vous trouverez , Monsieur , joint à cette lettre, 
tin Arrêt du Parlement de Bordeaux, qui or- 
donne qu'il sera tenu , dans chaque Paroisse ou 
Communauté, une Assemblée pour délibérer 
sur les moyens de parvenir au soulagement des 
pauvres , et que tous les particuliers aisés , ha- 
bitant, ou possédant des revenus, dans les pa- 
roisses , seront tenus d'y contribuer à raison de 
leurs biens et facultés , sans distinction de pri- 
vilégiés ou non privilégiés. Il ordonne aussi 
, que la contribution des absens sera payée par 
leurs Fermiers, Régisseurs on Baillistes. 

Les mêmes vues qui ont déterminé le Parle- 
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lèment de Bordeaux à rendre cet Arrêt, m'a- 
voient engagé à concerter avec M. FEvêque de 
Limoges , un plan d'assemblée de Charité et 
de contribution volontaire en faveurdes pauvres . 
dans chaque paroisse. Ce plan peut être suivi 
dans les lieux où la bonne volonté et la charité 
offriront des secours assez abondans pour sub- 
venir aux besoins des pauvres. Je suis même 
assuré, par la correspondance que j'ai eue à ce 
sujet avec M. le Procureur-général , et par les 
instructions qu'il a données à MM. les Officiers 
des Sénéchaussées , que cette voie de contribu- 
tion volontaire, lorsqu'elle sera suffisante, rem- 
plira entièrement les intentions du Parlement 

Je vous adresse en conséquence une Instruc- 
tion imprimée, sur les moyens de forni^r ces 
^Assemblées ou Bureaux de Charité ^ et de 
remplir leur objet. J'ai dû embrasser dans cette 
Instruction difierens moyens qui peuvent être 
pris pour soulager les pauvres ; et quoique ces 
•moyens ne puissent pas être également appli- 
qués dans tous les lieux , j'ai dû les développer 
tous en rédigeaiït une Instruction destinée à être 
-répandue dans toutes les parties de la province. 
•Mais je sens que c'est principalement, dans les 
villes et dans les lieux considérables que le plan 
proposé pourra être exécuté dans toute son 
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étendue ; et je m'attends qu'il faudra le simpli^ 
fier et le restreindre an pur nécessaire dans 
plusieurs paroisses de campagne trop peu 
considérables, et où il seroit trop difficile de- 
trouver des personnes capables de suivre avec 
exactitude les détails d'une opération compli- 
quée. Cest dans cette vue que je destine une 
partie de cette lettre à présenter une espèce 
d'extrait de cette Instmetion, réduit à l'expo- 
sition la plus simple des points essentiels qu'on 
doit exécuter partout , et mâme dans les com- 
munes de la campagne. Il sera cependant utile 
d'y joindre la lecture de l'Inscription même., 
qui fera mieux connoitre l'ensemble de l'opé- 
ration et les vues qui doivent diriger les per- 
sonne^ chargées de l'exécution. 

Extrait de l'Instruction. 

I^ n est partout indispensable , ou d'exécur 
ter littéralement l'Arrêt du Parlement, du 17 
janvier dernier, en formant un rôle de contri- 
bution sur tous les habitans aisés et proprié- 
taires , tant présens qu'absens ; ou de remplir 
d'une autre manière les intentions du Parle- 
ment et les devoirs de la charité , en se cotti- 
sant volontairement pour subvenir aux besoins 
des pauvres. 
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7P. La première démarche qu'on doit faire 
^%\ de tenir l'Assemblée prescrite par l'Arrêt du 
Parlement pour prendre le parti qui sera jugé 
le plus convenable. L'Assemblée doit être tenue 
le preinier jour de fête ou dimanche qui suivra 
la réception de l'Arrêt dans chaque paroisse. 

3^ Dans les, villes et lieux où il y a des 
Officiers de Justice et de Police, ce sont eux 
qui doivent convoquer l'Assemblée. Dans les 
autres lieux ce sont les Curés. Tous les Sei- 
gneurs, Gentilshommes et Bourgeois notables 
doivent y être invités. 

4^. La voie des o&es purement volontaires 
paroît devoir être préférée dans les villes , où le 
plus grand nombre de ceux qui doivent con- 
tribuer sont présens , et où il est plus facile de 
composer les Bureaux de Charité. L'Instruction 
renferme tous les détails relatifs à ces offres 
. volontaires et à Fétablissement de ces Bureaux. 
Il suffit d'y renvoyer ici. 

5^. Le grand nombre de Propriétaires absens 
peut , dans les campagnes , faire préférer la 
voie d'une répartition {^x>portionnelle sur tous 
les aisés. 

6°. Ces contributions peuvent se faire de deux 
façons , ou par une taxe sur chacun des Pro-- 
|)riétaires présens et absens , ou en distribuant 
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les pauvres entre les aisés , de façon que chacun 
se charge d'en nourrir un certain nombre. 

7°. Le parti de la taxe sur lés Propriétaires 
est sujet à quelques embarras dans les campa- 
gnes , par la difficulté de former les rôles de 
cette taxe 9 surtout quand les Assemblées ne 
sont composées que de simples paysans, qui 
•ne savent ni écrire, ni compter. 

8^ Il est quelquefois difficile aussi de trouver 
des gens qui puissent se charger de la recette et 
de la distribution des aumônes, et à qui les 
autres habitans veuillent les confier ; et il se 
'peut que le Curé ne veuille pas en être chargé 
seul. 

-Règles à suwre pour la formation des rôles 
de contribution dans les campagnes. 

9^ Dans les paroisses où il se trouve assez de 
personnes intelligentes et qui méritent la con- 
fiance publique , pour qu'on puisse faire un rôle 
des contributions d'aumône , il est important que 
'ces rôles ne soient pas faits d'une manière arbi- 
traire , qui deviendroit une source de contes- 
tations. Voici les règles qu'il est à propos de 
suivre. 

' 10**. Tous les Propriétaires de fonds ne doi- 
vent pas être taxés. Il y a des possessions si 
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]^etltes que leur produit ne suffit pas à la sub- 
sistance du Propriétaire qui est obligé de vivre 
de son travail , on ne peut pas regarder ceux 
qui les possèdent comme aisés. On doit donc 
taxer seulement les Propriétaires qui possèdent 
des corps de domaines et ceux qui jouissent dei 
dixmes et de rentes dans la paroisse. Quant aux 
Propriétaires de domaines, il est naturel qu'on 
se règle par l'estimation de leur revenu porté au 
rôle des tailles ; sauf à exempter de la taxe les 
domaines qu on sauroit être incultes et sans 
valeur. A l'égard des rentes et dixmes, il est 
juste de leur feire supporter une contribution 
double de celle des domaines , attendu que les 
Propriétaires de ceux-ci sont déjà chargés d'im- 
positions beaucoup plus considérables , et en 
outre de la nourriture, de leurs Métayers. 

11^ Il faudra que l'Assemblée de la paroisse 
charge quelqu'un de faire ce rôle, d'après la 
règle qui vient d'être donnée. Le rôle doit être 
signé par le Curé et par les principaux membres 
de l'Assemblée qui savent signer. 

12^. Ce rôle doit être remis au Receveur que 
la paroisse aura choisi , lequel sera tenu de mar- 
quer en marge de chaque article tous les paie- 
mens qui seront faits. 

j3^ Comme il y a cinq mois d'ici à la récolte, 
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et comme il seroit peut-être onéreux à plusieurs 
de payer à la fois la totalité de leur contribu* 
tion, il convient de la partager en cinq paie* 
mens égaux , dont le montant sera remis , de 
mois en mois, entre les mains du Receveur, 
qui croisera chaque paiement en marge dut 
rôle. Le premier paiement doit se feire immé- 
diatement après que le rôle aura été arrêté. 

14"*. Si quelqu'un refusoit de contribuer, il 
faudroit s'adresser au Juge du lieu, qui est au* 
torisé par l'Arrêt du Parlement à rendre une 
Ordonnance pour l'y contraindre. Cette Ordon- 
nance doit être délivrée gratuitement et sans 
fraix. Si les contribuables jugent à propos d'ap- 
peller sous prétexte d'excès dans la taxe , l'appel 
sera porté eu la Sénéchaussée du lieu pour y 
y être jugé sommairement et sans fraix. Cet 
appel ne sera point reçu que Fappellant n'ait 
justifié préalablement qu'il a payé la taxe. 

1 5^. Les fonds provenant de cette taxe , soit 
eu argent, soit en grains, ^seront employés par 
les personnes que la paroisse en aura chargées , 
partie à faire travailler les pauvres, et partie à 
procurer du pain ou d'autres secours à ceux 
qui en ont besoin , ainsi qu'il est expliqué plus 
0u loD^ dans l'Instruction, 
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Règles à observer dans les Paroisses où Von 

distribuera les pauçres. 

I6^ Dans les paroisses où il ne se trouvera 
point assez de personnes capables d'entrer dans 
ces détails, on pourra s'en tenir au parti de 
distribuer les pauvres entre les diSerens Pro- 
priétaires de domaines , de rentes et de dixmes , 
qui seront tenus de leur fournir la subsistance, 
en faisant néanmoins travailler ceux auxquels 
leurs forces permettent de le faire. 

1 7^ Dans le cas où ces Propriétaires feroient 
travailler les pauvres, ils seroient obligés de 
leur donner, outre la subsistance, un léger sa- 
laire en forme de supplément, lequel seroit réglé 
par l'Assemblée. 

i8^ Les Propriétaires absens seront tenus de 
passer en compte à leurs Métayers le grain né^ 
cessaire à la nourriture des pauvres qui leur 
auront été distribués ; il en sera de même des 
Propriétaires de dîxmes et de rentes absens, 
lesquels seront tenus de passer en compte à leurs 
Fermiers ou Régisseurs la dépense que ceux-ci 
auront faite pour nourrir les pauvres. Ceux qui 
refuseroient seront contraints en vertu de l'Or- 
donnance du Juge , ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 

i^. Il est juste de faire supporter ujQe charge 
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double aux Propriétaires des rentes et dixmes , 
attendu qu'ils n'ont point de Métayers à nourrir, 
ainsi qu'il a déjà été observé. 

2xf. Si le nombre des pauvres êtoît assez 
petit pour qu'on ne pût pas en donner à tous 
les Propriétaires en état de les nourrir, les Pro- 
priétaires qui les recevroient d'abord ne s'en 
chargeroient que pour quelque fems , après 
lequel les autres Propriétaires les recevroient k 
leur tour. 

Etats à former des familles pauçres. 

ai**. Soit qu'on prenne le parti de former un 
rôle de contribution en argent ou en grains , soit 
qu'on préfère de distribuer leà pauvres entre 
les Propriétaires , il n'est pas possible de fixer 
la quantité de contribution à répartir , ou la 
quantité de pauvres que chacun doit nourrir , si 
l'on n'a préalablement fait un dénombrement 
exact des pauvres qui se trouvent dans laParoisse. 
Il est donc nécessaire d'en dresser un état, 
famille par famille , dans lequel on marquera 
le nombre des personnes dont chaque famille est 
composée , le sexe , l'âge et l'état de validité ou 
d'invalidité de chacune de ces personnes, en 
faisant mention des moyens qu'ils peuvent avoir 
pour gagner de quoi subsister. 

Messieurs 
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Messieurs les Curés trouveront -joints à cette 
lettre des états imprimes en blanc dont ils n'au-^ 
ront qu'à remplir les colonnes. Il sera nécessaire 
de former ces états doubles, pour m' eh envoyet 
un , afin que je puisse connoîtré l'étendue des 
besoins de chaque paroisse , et me décider sui^ 
l'envoi des secours dont je puis disposer. 

22^. Comme il est plus aisé de connoîtrë exac- 
tement le nombre des pauvres dans les cam^ 
pagnes que dans les villes, je ne p?8sume pas 
qu'il faille beaucoup de tems pour former 
ces états, et \e crois que Messieurs les Curés 
pourront les avoir remplis dans l'intervalle 
entre la réception de cette lettre et la tenue de 
la première Assemblée. Il est à souhaiter qu'ils 
puissent y présenter ces états tout faits , afin que 
l'on sache précisément la quantité de secours 
nécessaires, et qu'on puisse s'occuper sur-le- 
champ des moyens d'y subvenir ; sans cela il 
deviendroit nécessaire de rassembler une seconde 
fois la Paroisse, et l'opération en seroit d'autant 
retardée. 

Du Renvoi des mendians étrangers. 

aS*. Comme , par les moyens qui viennent 
d'être expliqués , il doit être pourvu dans chaque 
paroisse à la subsistance des pauvres, il sera 
Tome V^ gâ 
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expressément défendu à toutes personnes de 
mendier passé le i5 Mars prochain , même dans 
le lieu de leur domicile , à peine d'être arrêtés 
et conduits dans les Maisons de force. ^ 

24^. Les mendians étrangers seront renvoyés 
dans les paroisses dont ils sont originaires ; à 
cet effet, il leur sera donné de quoi subsister 
pendant la route. Si la paroisse dont ils sont 
originaires n'est éloignée que d'une journée , ils 
y seront "X^voyés directement , et leur subsis- 
tance leur sera donnée en nature ou à raison 
d'un sol par lieue , sur les contributions de 
charité fournies par les Propriétaires ; et dans 
le cas où il n'auroit été fait aucune contribution, 
mais où l'on auroit distribué les pauvres, il fan* 
droit charger du soin de fournir cette subsis- 
tance aux mendians étrangers quelqu'un des 
Propriétaires , auquel on donneroit pour le dé- 
dommager un ou deux pauvres de moins à 
nourrir. 

Le Curé , ou la personne qui aura été chargée 
de ce soin , donnera au mendiant étranger un 
certificat contenant son nom , les noms de la 
paroisse d'où on le renvoie et de celle dont il 
s'est dit originaire , et où il doit se rendre , le 
jour de son départ , et la mention du secours 
.qu'il aura reçu. J'ai fait imprimer des modèles 
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de ces certificats en blanc , et je vous en envoie 
qaelqaes-uns que vous pourrez remplir. S'ils ne 
suffisent pas , vous en ferez aisément de pareils 
à la main. 

25^. Si la paroisse dont le mendiant s'est dit 
originaire est éloignée de plus d'une journée, 
on l'adressera au Subdélégué le plus prochain, 
en lui fournissant sa subsistance pour se rendre 
chez ce Subdélégué , et on lui donnera un cer- 
tificat dans lequel il sera fait mention de cette 
dernière circonstance, et sur le vu duquel le 
Subdélégué lui donnera le sol par lieue néces-* 
saire pour qu'il puisse se rendre chez lui. Le» 
modèles de ces certificats sont pareillement im-* 
primés en blanc, et joints à cette lettre. 

j26°. Les mendians , arrivés dans leur paroisse, 
doivent se présenter k l'Officier de police ou 
au Curé , pour lui présenter leur certificat. Sî 
des mendians de votre Paroisse vous sont ainsi 
renvoyés , il faudra pourvoir à leur subsistance 
de la même manière qu'à celle des autres pau- 
vres , ou leur procurer du travail s'ils sont en 
état de travailler. 

Il est superflu d'observer que les Assemblées 
de Paroisses doivent se tenir de tems en tems , 
pour se f^ire rendre compte de l'exécution et 
du succès des mesures prises pour le soulage- 
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ment des pauvres , et ponr remédier aux incon^ 
vëniens ou aux nouveaux besoins qui anroient 
pu se présenter* 

Je vous prie , Monsieur , de me faire part y le 
plus promptement qu'il sera possible , du parti 
qui aura été pris dans votre Paroisse , et de 
in'envoyer en même tems un des doubles de 
Tôtat des pauvres. Si je puis disposer en &veur 
do votre Paroisse de quelques secours particu- 
liers , j'aurai soin de vous en instruire. Dans le 
cas où vous rencontreriez quelques obstacles à 
rexécution du plan proposé pour le soulagement 
des pauvres , vous pourrez vous adresser à mes 
Subdélégués, auxquels j'ai mandé de se concerter 
avec vous pour lever, autant qu'il sera possible, 
toutes les difficultés. 

Je vous serai obligé de communiquer cette 
lettre , ainsi que l'Instruction et l'Arrêt dont elle 
est accompagnée , aux Seigneurs , aux Gentils- 
hommes et aux personnes notables de votre Pa- 
roisse, afin qu'ils connoissent tous les détails d'un 
plan dont je ne doute pas qu'ils ne se fassent 
un plaisir d'assurer le succès, en y donnant tous 
leurs soins. 

Je suis très - parfaitement , Monsieur , votre 
très^humble et très-obéissant serviteur 

TURGOT- 
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P. S, J'ai parlé à la fin de l'Instruction des 
fondations qui ont été faites dans quelques pa- 
roisses pour distribuer aux pauvres de l'argent , 
des grains ou d'autres aumônes , et j'ai observé 
que ces aumônes ne pouvoient être mieux em- 
ployées cette année, qu'en les joignant aux fonds 
des aumônes des Bureaux de charité , à la dé- 
charge de ceux qui doivent contribuer pour 
soulager les . pauvres , et dont la contribution 
seroit d'autant diminuée. Je vous prie de me 
mander, en m'inforxuant du parti qui aura été 
pris par vos habitans et en ra'envoyant l'état de 
vos pauvres , s'il y a dans votre paroisse quelque 
aumône annuelle de ce genre : vous voudrez 
bien me marquer en quoi elle consiste , quelles 
personnes sont chargées de la payer , si elle est 
exactement acquittée , et dans le cas où elle ne 
le seroit point, depuis combien d'années le paie- 
ment en est interrompu ; enfin , par qui et dans 
quelle forme se fait la distribution de cette au- 
mône. Il y en a quelques-unes qui ont été réunies 
par le Conseil à des hôpitaux ; il ne faut pas 
omettre d'en faire mention ^ et je vous prie en 
ce cas de me mander si vous pensez qu'on puisse 
les employer dans votre Paroisse de façon à les 
rendre plus utiles qu'elles ne le sont, étant réunies 
aux hôpitaux. 
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AUX SUBDÉLÉGUÉS. 

A Limoges > le 16 février 1 770.^ 

Je vous envoie , Monsieur^ un exemplaire de 
l'arrêt du Parlement de Bordeaux , du 1 7 jan- 
vier dernier, par lequel il est ordonné de tenir , 
dans chaque Paroisse ou Communauté , une 
assemblée pour délibérer sur les moyens de 
parvenir au soulagement des pauvres. — J*y joins 
rinstruction que j'ai rédigée sur les moyens 
, qu'il m'a paru le plus convenable de prendre , 
et sur le projet d'établir dans chaque Paroisse 
des Bureaux de charité. Mais comme les détails 
dans lesquels je suis entré sont assez compli- 
qués , et sont principalement relatifs au système 
des ofires purement volontaires ^ j'ai pensé que 
dans la plus grande partie des piaroisses de 
campagne on seroit forcé de prendre des moyens 
plus simples pour remplir les vues que s'est 
proposé le Parlement. C'est dans cette idée que 
l'ai cru devoir écrire aux Curés une lettre en 
date du 10 février, dont vous trouverez aussi 
un exemplaire ci -joint, et qui forme comme 
une espèce d'instruction plus sommaire que la 
première. Enfin, je vous envoie encore un 
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exemplaire de la délibération prise dans l'as- 
semblée de la ville de Limoges (i) , parce que 

(i) Nous placerons ici cette délibération qui n^ est pas 
l* ouvrage de M. Turgot, mais à laquelle il a eu part, 
qui a été prise dans l* Assemblée où l'Instruction géné- 
rale qu'il avait rédigée fut lue y et qui entre dans Vins-» 
truction particulière qu'il adressa circulairement à ses 
Subdélégués. 

Aujourd'hui onze février mil sept cent 8oixante-diz> 
dans la grande salle de l'Intendance, à l'Assemblée de 
charité convoquée par Mgr. l'Évéque de Limoges^ et 
M. l'Intendant. 

Après qu'il a été unanimement convenu par l'Assem- 
blée de n'observer aucun rang dans l'or^tre de la séance 
et des opinions y Mgr. l'Evéque a fait une courte exposi- 
tion des circonstances où la province se trouve réduite , 
et particulièrement la ville de Limoges , par la rareté et 
parla cherté des subsistances en tout genre; et il a dit 
que cette situation , connue du Parlement y a déterminé 
cette Cour à, rendre , le 17 du mois de janvier dernier , 
un arrêt enregistré le a5 du même mois en la Sénéchaus- 
sée de Limoges 9 à l'effet de subvenir aux besoins pres- 
sans des pauvres de la province : après lequel exposé , 
la lecture de l'Arrêt a été faite par M. Juge, Avocat du 
Roi , et a été suivie de celle d'une Instruction en forme 
d'Avis pour toute la Généralité y par M. l'Intendant. 

Ensuite Mgr. l'Évéque à fait des observations sur 
l'exécution de l'Arrêt relativement à la ville de Limoges y 
et il a proposé d'en remplir les vues par la voie des offres 
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j'ai pensé que dans les autres villes principales 
elle pourroit servir d'exemple, et^suggérer des 

idées utiles. 

Tolontaîres comme plus honorable , et non moins fruc- 
tueuse que celle de l'imposition. 

La chose mise en délibération, il a été arrêté que la Toîe 
des offres volontaires seroit préférée à tout autre moyen* 

Pour y parvenir, Mgr. l'Evéque a proposé de former 
un registre sur lequel seront inscrites toutes les offres 
particulières, payables tant par mois^ à commencer le 
20 du courant^ et à continuer, ainsi, jusqu'au so juin 
prochain ; en sorte qu'il y aura cinq paiemens pour cinq 
mois de subsistance jusqu'à la récolte j ce qui a été adopté 
par l'Assemblée. 

Il a été aussi convenu que ces offres volontaires seront 
faites, à l'instant, en pleine Assemblée, par ceux des 
membres qui le jugeront à propos, et qu'elles seront 
enregistrées sur-le-champ; à l'égard des absens, et de 
ceux qui préseus croiront devoir différer, MM. les Députés 
de chaque Corps et Compagnie formant l'Assemblée ac- 
tuelle , y ont été priés d'avoir un petit registre sur lequel 
ils recevront, et feront signer les soumissions particu- 
lières de chacun des Corps qu'ils représentent; lequel 
registre, lorsqu'il sera complet, sera remis par lesdits 
Députés à M, l'Intendant, pour être joint au registre 
des offres générales. 

Quant aux habitans qui n'appartiennent à aucun 
Corps ou Compagnie, il sera indiqué par MM. les Curés, 
de concert avec M. le Lieutenant général et avec M. le 
Juge de la Cité pour ce qui le concerne, une Assemblée 
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* La lecture de ces différentes pièces vous 
mettra parfaitement au fait du plan général 

Il -~ 

dans laquelle lesdits sieurs Curés recevront aussi sur un 
registre les oiBfres particulières qui leur seront faites. 

Comme il n'est pas d'usage que les Dames se trouvent 
eux Assemblées de paroisse , MM. les Curés pourront ^ 
chacun dans la leur, indiquer une Assemblée particu- 
lière , à laquelle seront invitées les Dames qui n'ont ni 
mari , ni représentant dans aucune des Assemblées gé- 
nérales ou particulières, et qui y feront leurs offres et 
soumissions à la suite sur le même registre. 

MM. les Curés ont été aussi priés de se donner la 
peine de passer chez toutes les personnes aisées de 
leurs paroisses, qui, à raison de leurs infirmités ou 
autres empêcbemens, n'auroient pu se trouver à quel- 
qu'une desdites Assemblées ; d'j recevoir pareillement , 
et y faire signer leurs soumissions, en faisant une note 
de ceux qui auroient été refusans ; et lorsque leur registre 
sera complet, ils voudront bien le remettre à Mgr. 
l'Ëvèque pour être joint aux soumissions générales. Au 
surplus on les a invités à convoquer par billets, sous 
trois jours au plus tard, les personnes qui, confor- 
mément aux dispositions ci -dessus, doivent former 
leur Assemblée : en sorte qu'ils soient en état de re- 
mettre, samedi matin, pour le plus tard, leur registre 
à Mgr. rÉvêque , le premier Bureau devant se tenir le 
même jour à deux heures de relevée. M. l'Intendant a 
fait une pareille invitation aux Députés des Corps et 
Compagnies. Quant aux Communautés religieuses, Mgr. 
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auquel je me suis arrêté , et des dififêrentes 
formes d'opérer dont il peut être susceptible 
pour parvenir au même but 

l'Éyéqae s'est chargé de rapporter leurs offres pour le 
même jour. 

Ensuite Mgr. l'Évéque a proposé de nommer un Tré- 
sorier , qui recerra et enregistrera les sommes proi^e^ 
Tenant des offres , et un Secrétaire qui rédigera les dé-> 
libérations dans le Bureau subsistant dont on ya parler ; 
ce qui ayant été jugé nécessaire , l'Assemblée a nommé 
pour Trésorier M. François Ardent, et pour Secrétaire 
M. Poujaud de Nanclas» 

Après quoi ^ sur la proposition faîte par Mgr. rÉyéque, 
l'Assemblée a formé pour l'Administration un Bureau 
subsistant , auquel elle a donné tout pouvoir en son 
nom y et qui sera composé des personnes spécialement 
chargées, par leur état et leur place , de procurer le bien 
et l'utilité publique ; d'un député de chaque G>rps ou 
Compagnie nombreuse ; et d'un Député de plusieurs 
Corps réunis ensemble lorsqu'ils seront moins mom- 
breux. 

MM. les Curés ont été invités à se rendre au Bureau 
toutes les fois qu'ils auront quelques lumières à commu- 
niquer y OU quelques représentations à faire relativement 
aux besoins de leurs paroisses. 

Il a été aussi délibéré que le Bureau ainsi formé , 
s'assemblera chez Mgr. l'Evéque régulièrement tous les 
samedis à deux heures après midi ; et , dans le cas d'ab- 
sence ou d'empêchement ; chez M. l'Intendant ; et ^ en 
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II ne me reste qu'à y ajouter quelques détails 
sur ce ique vous avez à faire pour y coopérer. 
Comme Tarrêt du Parlement charge spécîa- 

cas d'absence ou d'empêchement de l'un et de l'autre, 
cliez M. le Lieutenant général. 

£t pour que le Bureau de charité soit en état de pro- 
portionner la distribution de ses fonds au nombre des 
pauvres, l'Assemblée a prié MM. les Curés de former trois 
états y dont le premier contiendra, ayec le plus grand 
détail , le dénombrement des pauvres natifs ou domici- 
liés depuis six mois dans la ville ^ faubourgs et banlieue , 
maison par maison, feu par feu, en observant de distin- 
guer l'âge, le sexe, l'état de validité ou d'invalidité 
desdits pauvres , et ce , en se conformant au modèle qui 
leur sera délivré en blanc , et dont ils rempliront les 
colonnes. 

Le second sera composé des familles honnêtes et indi- 
gentes , dont par ménagement les noms n'y seront pas 
portés , mais seulement le nombre des personnes , avec 
une estimation que MM. les Curés y joindront^ des se- 
cours qu'ils croient devoir être distribués à chaque fa- 
mille. 

Le troisième contiendra le nom des pauvres étrangers 
qui sont dans le cas d'être renvoyés, et MM. les Curés 
sont priés d'user de la plus grande diligence pour former 
lesdits états, sans lesquels le Bureau de charité ne peut 
agir. 

Pour faciliter leur opération , il sera nommé par les 
Assemblées de leurs paroisses, dans chacune de celles 
de St« Pierre et de St. Michel, comme les plus considé-^ 
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lement les Officiers des Sénéchaussées et les 
autres Juges ordinaires de la convocation des 
Assemblées et des ordonnances à rendre dans les 



râbles^ quatre personnes notables , autres que les membres 
du Bureau de charité^ pour seryir à MM. les Curés, de 
Conseils et d'Adjoints, tant pour la confection des états 
et dénombrement des pauvres de la première et de la 
troisième classe^ que pour la distribution des fonds pro- 
Tenant de la caisse de charité destinés pour la première 
et la seconde classe. A l'égard des autres paroisses moins 
nombreuses y deux adjoints suffiront. 

Mais dans toutes, MM. les Curés et leurs Adjoints 
s'assembleront chaque semaine , à l'heure la plus com- 
mode pour eux , la Teille , ou l'ayant-Teille du jour fixé 
ci -dessus pour la tenue du Bureau général , a6n de pou- 
voir faire entre eux, de concert, les observations néces- 
saires au soulagement de leurs pauvres , et d'en référer, 
s'il est besoin , au Bureau général. 

Afin d'engager tous les citoyens à faire les plus grands 
efforts pour le soulagement général des pauvres, il a été 
convenu qu'il ne seroît point fait à Pâques prochain de 
quête pour l'hôpital^ mais qu'attendu le préjudice qui 
résulteroit de la suppression de ce secours pour une mai- 
son dont la conservation et la subsistance sont si inté- 
ressantes pour le public y il sera pris sur les fonds de la 
caisse de charité une somme égale au produit de la der- 
nière quête , pour être délivrée au Receveur de l'hôpitaL 

Clos et arrêté la présente Délibération , les jour, mois 
et an susdits , et ont signé. 
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cas où l'on prendra le parti de former un rôle 
pour obliger les particuliers à payer leur cotte- 
part, vous serez dispensé de ce soin ; mais vous 
aurez à distribuer les différens avis et instruc- 
lions , tant dans les villes que dans les campar 
gnes de votre Arrondissement ; et sur cette 
distribution il est nécessaire que. vous vous con- 
certiez avec les OflSciers des justices ordinaires, 
afin que vos démarches et les leurs concourent 
au même but sans se croiser. 

Les différens détails dans lesquels il a fallu 
entrer ayant exigé plus de teras que je ne l'avois 
compté , j'ai êt4 forcé de différer l'envoi des ins- 
tructions que je vous adresse. Je prévois que 
dans plusieurs villes et campagnes, Ton aura 
déjà commencé à former des Assemblées pour 
pourvoir au soulagement des pauvres en exé- 
cution de l'Arrêt du Parlement. Je pense que 
cela né doit pas vous dispenser de communi- 
quer aux personnes qui doivent ou convoqiier , 
ou composer les assemblées , les différentes Ins- 
tructions que je leur ai destinées : non-seulement 
parce que ces Instructions, à» l'exemple de ce 
qui s'est fait à Limoges , peuvent leur présenter 
des idées auxquelles on n'a pas pensé; mais ^ur* 
tout parce qu'il est très-important que l'opéra- 
tion soit suivie dans toute la^ Généralité sur un 
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même plaQ. D'ailleurs, il est abolument néces- 
saire, pour me mettre à portée de décider de 
rétendue des secours que je pourrai procurer 
aux lieux qui en auront le plus besoin, que je 
reçoive des états exacts de la quantité de pau- 
vres que les Assemblées se seront chargées de 
nourrir , et que je sache le résultat des délibé- 
rations qui auront été prises dans l'Assemblée 
de chaque Communauté. 

De plus , vous verrez dans les Instructions 
qu'un des moyens qui me paroît le plus avan- 
tageux pour soulager les pauvres , est de procu- 
rer de l'occupation à ceux qui ont la force de 
travailler. Je propose différens genres d'occu- 
pations, tant pour les hommes que pour les 
femmes. Cet article exige encore une corres- 
pondance de chaque paroisse avec moi, laquelle 
doit passer par vous. 

Enfin , comme le renvoi des mendians étran- 
gers dans leurs paroisses fait partie du projet, 
qui se lie par-là au plan adopté depuis quelque 
tems par le Conseil sur la suppression de la 
mendicité , il est encore nécessaire par cette 
raison , que l'ensemble des opérations passe 
continuellement sous vos yeux et sous les miens. 

U est donc indispensable que disns les pa- 
roisses même où Ton auroit déjà commencé à 



V 



AUX SUBD^LÉGuis. 447 

Opérer en vertu des ordres donnés par les Offi* 
ciers de justice , l'on s'occupe de répondre aux 
différens objets que je demande, soit par mon 
Instruction, soit par ma lettre du 10 février. 

Le premier soin dont vous ayez à vous oc- 
cuper est, après être convenu de toutes vos 
démarches avec les Officiers de justice , de 
distribuer les différens paquets que je vous 
adresse ^ soit pour les Offi!biers municipaux des 
villes , soit pour les Curés de votre subdéléga- 
iion. La circonstance est trop pressante et les 
envois ont déjà été trop retardés pour attendre 
les occasions ordinaires, et je vous prie de dis- 
tribuer les paquets par des exprès. Tâchez de 
choisir des personnes sûres , et mettez-y d'ail- 
leurs toute l'économie que vous pourrez. Je 
vous ferai rembourser sur-le-champ de la dé- 
pense que vous aurez faite à cette occasion. 

Outre les paquets destinés aux Curés , jj'ai 
cru devoir vous envoyer un assez grand nombre 
d'exemplaires des Instructions et de la Lettre, 
afin que vous puissiez en distribuer aux princi- 
paux Seigneurs et Gentilshommes de votre sub- 
délégation, qui résident dans les paroisses de la 
campagne, et que vous croirez disposés à oon« 
courir par leurs soins au succès de l'opération. 
Cette attention sera surtout aécessaire dans les 
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paroisses où vous sauriez que le Curé , soit par 
défaut de capacité , soit par quelque vice de ca- 
ractère, ou seulement parce qu'il n'auroit pas 
la confiance de ses habitans , ne peut seul con-- 
duire l'opération et la faire réussir. Cest à votre 
prudence que je m'en rapporte pour vous assu- 
rer de ces circonstances , et pour juger des per- 
sonnes auxquelles il convient de vous adresser 
afin de suppléer au défaut de capacité ou de vo- 
lonté des Curés. Dans le cas même où le Curé 
mérite toute confiance , il est toujours utile que 
les principaux Seigneurs ou Gentilshommes 
soient instruits du plan ; mais sans doute que 
les Curés leur communiqueront mes Instruc- 
tions , ainsi que je les en ai prié par ma lettre 
du lo février. 

Dans les villes, il est nécessaire de donner 
aussi mes Instructions aux principaux OflBciers 
du Corps de Ville et des Jurisdictions, qui tous 
doivent coopérer à l'exécution du plan ; vous 
voudrez donc bien leur en faire part. A l'égard 
de la délibération de la ville de Limoges, elle 
ne peut guères être imitée que dans les villes 
les plus considérables, et je n'ai pas cru par 
cette raison devoir vous en envoyer un grand 
nombre d'exemplaires. 

J'ai joint à la Lettre destinée aux Curés de 

campagno 



campagne des états à colonnes en blanc , qui 
serviront à former les états des pauvres de lent 
jp'àroisse. Vous en trouverez aussi d'autres poui^ 
dresser les états des pauvres des villes. La forme 
en est un peu plus compliquée que celle des états 
itelatifs aux pauvres de la campagne , parce que 
j*ai cru ce âétaîl nécessaire dans les villes : vous 
voudrez bien remettre ou faire remettre aux As-^ 
semblées ou Bureaux de charité là quantité né- 
cessaire pour eh distribuer aux Ciirés de chaque 
paroisse , afin qu ilis puissent en les remplissant 
présenter un état exact de leurs pauvres. Je vous 
prie de merendre compte de ce qui aura été fait i 
et de veiller à ce qu'un double de ces états me soit 
renvoyé. ïfm'a paru avantageux de faire remplir 

m 

fictivement "quelques - uns de ces états , afin de 
donner à Messieurs les Curés une idée plus pré- 
cise de la façoù dont ils doivent être remplis. 
Vous trouverez quelques-uns de ces états fictifs 
dans votre paquet. 

L'article du plan qui concerne le renvoi des 
mendians étrangers vous occasionùera une légère 
augmentation de travail. Vous avez pu voir dans 
mes Instructions que, lorsque ces mendians sont 
originaires d'un lieu éloigné de plus d'une jour- 
née de celui d'où Ton a jugé à propos de les 
renvoyer, on ne leur fournira la subsistance que 
Tome V* 29 
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jusqu'à la résidence du Subdélëgué le plus pro- 
chain. Pour qu'ils puissent de la se conduire 
jusque chez eux , il faudra que vous leur donniez 
des routes pareilles à celles qu'on donne aux 
mendians mis en liberté y et renvoyés chez eux 
avec le secours d'un sol par lieue. Vous ne leur 
donnerez ce sol par lieue que jusqu'au premier 
endroit oii ils trouveront un Subdél^oé, et vous 
vous conformerez à cet égard k ce que je vous 
ai prescrit par ma Lettre du 25 octobre 1768 
en vous envoyant mon Instruction du premier 
août de cette même année ^ rdative à la suppres- 
sion de la mendicité (2). Vous trouverez dans 
votre paquet un certain nombre de routes en 
blanc , que vous expédierez à ceux qui vous 
seront renvoyés des paroisses sur la présentation 
qu'ils vous feront du certificat prescrit par le 
paragraphe 25 de ma Lettre du 10 février , et 
par le paragraphe 5 de l'article second de Tlns- 
truction. 

Je dois vous prévenir encore que , conformé- 
ment à ce que j annonce dans ma Lettre du 10 
février, paragraphe 23, j'ai fait passer à M. de 
Gilibert les ordres que M. le Cîhanceliw et M. 



(2) Nous n'avons pu retrouver ni cette Lettre du aS 
octobre 1768 ; ni Tlnatr action qu'elle accompagnait. 
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de Choiseul m'avoient adresses Tantoitine der- 
nier, pour étendre la capture des mendians à 
ceux même qui sont domiciliés. Comme j'êtois 
autorisé à suspendre Fenvoi de ces ordres , j'a* 
vois différé cet envoi à cause de la misère gé- 
nérale ; mais dès qu'il aura été pourvu dans 
chaque paroisse à la subsistance des pauvres 
du lieu , et que les pauvres étrangers auront été 
renvoyés chacun chez eux , il n'y aura plus au- 
cun prétexte pour mendier, et ce moment est 
le plus favorable qu'on puisse prendre pour 
exécuter complettement les vues du Conseil. 

Cependant je n ai pas pensé qu'on dût empri- 
sonner indistinctement toutes les personnes qu'on 
auroit trouvées mendiant : j'ai au contraire 
mandé à M. le Prévôt qu'il convenoit de relâ- 
cher ceux qui , n'étant point notés comme de 
mauvais sujets ou des vagabonds incorrigibles , 
promettroient de ne plus mendier ; et la nouvelle 
Instruction que je me propose d'envoyer sur ce 
point à toutes les Brigades de Maréchaussée, 
leur prescrit de n'emprisonner les domiciliés 
arrêtés en mendiant dans l'étendue de leur pa- 
roisse , qu'après s'être assurés du commencement 
de l'exécution du plan projette pour procurer 
la subsistance aux pauvres , et après s'être con-r 
certes avec les Curés dans les campagnes , et 
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dans les villes avec les Sabdélégaés on les Qffi« 
ciers de police. Vous recevrez par le prochain 
courrier cette Instruction particiilière , qo'il n'a 
pas encore été possible d'imprimer (3). 

Si les besoins des Paroisses qui auront été 
reconnus lors des Assemblées de charité, et qui 
seront constatés par les états des pauvres que je 
demande à chaque Curé, me déterminent à leur 
faire passer quelques portions des secours en 
riz que M. le Contrôleur-Général m'a autorisé 
à faire acheter , vous serez chargé de la distri- 
bution de ce riz aux paroisses de votre Subdé- 
légation, conformément à l'état que je vous en 
enverrai, et vous recevrez en même tems un 
avis imprimé sur les différentes manières d'em- 
ployer le riz. 

Vous verrez dans la première partie de l'ar- 
ticle troisième de mes Instructions , quelles sont 
mes idées sur les différentes manières d'occuper 
les pauvres. Si vous avez connoissance de quelque 
ouvrage utile et qu'on puisse entreprendre 
promptement dans quelques lieux de votre Sub- 
délégation, vous me ferez plaisir de me l'indi- 
quer , et de me faire part en même tems des 

(5) Pïous n'ayons pas celle Instruclion parlicalîëre. 
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moyens que vous imaginez .qu'on pourroît pren* 
dire pour trouver des fonds suffisans. Je sais 
qu'il y a dans plusieurs petites villes des revenus , 
assez modiques à la vérité , mais dont les arré- 
rages accumulés depuis long-tems et laissés entre 
les mains ou des fermiers ou des anciens Offi^ 
ciers municipaux auxquels on a négligé d'en 
faire rendre compte , forment Ae somme assez 
considérable qu'on pourroit employer à des 
ouvrages utiles et propres à occuper les pauvres ; 
faites-moi part de ce que vous savez à cet égard. 
Indépendamment de cette ressource , je vous ré- 
pète que je me porterai volontiers à aider , ainsi 
que je l'ai dit dans l'Instruction, les Commu- 
nautés qui voudront. entreprendre quelque ou- 
vrage utile à leurs firaix, soit en leur avançant 
de, quoi travailler dès ce moment sans attendre 
le recouvremçnt des sommes qui seront impo- 
sées en vertu de leur délibération, soit même 
en leur accordant quelque secours lorsque l'ou- 
vrage paroîtra devoir être avantageux au com- 
merce de la Province. 

L'occupation des femmes est un objet non 
moins digne d'attention. J'ai parlé dans l'Ins- 
truction de ce qu'il y auroit à faire pour étendre 
Ies.filatures dans les campagnes et dans les petites 
villes. Afiurji'y réussir, il est. absolument néces- 
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saire de trouver quelque N^ocîanl qui fasse filer 
pour son propre compte^ c^ qui se charge* de 
fournir les matières et même 1» rouets y ce détail 
étant trop compliqué pour que fe puisse le suivre 
ni même le feire suivre de Limc^s. Je fourni* 
rai cependant volontiers quelques secours pour 
cette opération, si je puis être assuré qu'ils seront 
employés utilement Vous m'obligerez de vous 
occuper très - sérieusement de cet objet, et de 
vous concerter soit avec les Négocians ou Fa-* 
hricans que vous saurez être à portée de faire 
filer , soit avec les Curés ou autres personnes 
intelligentes des paroisses où la filature peut 
s'étendre avec avantage. Vous voudrez bien en 
même tems me mander l'espèce et la quantité 
des secours qu'il vous paroîtroit convenable 
d'accorder ; vous pourrez suivre cette corres* 
pondance avec M. Desmarets y ainsi que je 
l'indique dans l'Instruction. 

Je ne m'éloignerai même pas de ikciliter encore 
par quelques secours, l'introduction des fabriques 
de siamoises et autres petites étoffes dans les 
campagnes ou dans les petites villes , si par la 
connoissance que vous avez du local ou par 
les lumières que vous donneront les Négocians 
auxquels vous vous adresserez, vous vous aper- 
cevez que cette idée soit praticable. Je vous 



